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Quatre nouveaux députés assermentés au mois de janvier

L’ancien bourgmestre et actuel échevin de la 
commune de Wormeldange, M. Max Hengel, a fait 
des études en histoire et en sciences politiques.

Il remplace Mme Françoise Hetto-Gaasch à la 
Chambre des Députés qui s’est retirée pour des mo-
tifs personnels. M. Max Hengel était collaborateur 
parlementaire du CSV depuis 2006. Il est désormais 
membre entre autres de la Commission de la Santé 
et des Sports, de la Commission du Logement et de 
la Commission des Pétitions.

M. Carlo Weber, qui siège au conseil communal 
de Wincrange, succède à M. Claude Haagen qui a 
quitté ses fonctions de député pour remplacer 
M. Romain Schneider au sein du Gouvernement. 

M. Weber a travaillé dans l’Administration des 
ponts et chaussées pendant 27 ans. 

Passionné de cyclisme, il est depuis plus de dix 
ans Président du « 24 Stonne Vëlo Wëntger ».

Il siégera entre autres à la Commission de l’Éco-
nomie, de la Protection des consommateurs et de 
l’Espace, à la Commission des Affaires intérieures 
et de l’Égalité entre les femmes et les hommes et à 
la Commission de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural.

Un ministre devient député : M. Dan Kersch a 
quitté ses fonctions de Ministre du Travail et des 
Sports pour rejoindre les rangs des députés socia-
listes au Marché-aux-Herbes. En 2013, il a fait son 
entrée au Gouvernement en tant que Ministre de 
l’Intérieur et de la Fonction publique. Ce mois, il 
vient d’être remplacé par le député M. Georges En-
gel à son poste de ministre. M. Dan Kersch siégera 
entre autres à la Commission des Finances et du 
Budget et à la Commission du Travail, de l’Emploi et 
de la Sécurité sociale.

La quatrième députée nouvellement assermentée 
est Mme Jessie Thill du groupe déi gréng. Elle ef-
fectue actuellement un mandat de seconde éche-
vine dans la commune de Walferdange.

Mme Jessie Thill détient un master en physique 
de l’environnement. À 25 ans, elle est la plus jeune 
députée au Parlement. Elle succède à M. Carlo Back 
qui y siégeait depuis le 6 décembre 2018. Son as-
sermentation porte le nombre de femmes parmi les 
députés à 21 sur 60. 

Mme Thill fait partie entre autres de la Commis-
sion du Logement, de la Commission de la Mobilité 
et des Travaux publics et de la Commission de l’En-
vironnement, du Climat, de l’Énergie et de l’Aména-
gement du territoire.M. Max Hengel (CSV) M. Carlo Weber (LSAP)

M. Dan Kersch (LSAP)

Mme Jessie Thill (déi gréng)

La Chambre des Députés compte quatre nouveaux membres. Trois d’entre eux ont prêté serment le 11 
janvier 2022 : M. Max Hengel a succédé à Mme Françoise Hetto-Gaasch, tandis que M. Carlo Weber et 
M. Dan Kersch ont repris deux sièges devenus vacants suite à un remaniement au sein du Gouvernement. 
Une autre députée, Mme Jessie Thill, vient d’être assermentée en date du 19 janvier 2022.

Le changement climatique a été au 
cœur des échanges d’un panel com-
posé de représentants de la société 
civile et des membres de la sous-
commission « Avenir de l’Europe » le 
10 janvier 2022. 

Cette entrevue était organisée 
dans le cadre de la Conférence sur 
l’avenir de l’Europe, qui a pour objectif 
d’écouter les attentes des citoyens 
européens sur leur avenir commun. 
Les députés ont discuté avec des re-

présentants du « Biergerkommitee 
Lëtzebuerg 2050 » ainsi que de l’as-
sociation « Votum Klima ».

L’échange du 10 janvier s’est inscrit 
dans une série d’entrevues avec diffé-
rents panels d’experts. Les sujets 
abordés sont le fruit des discussions 
avec des citoyens au sein de diffé-
rents groupes de travail qui ont eu 
lieu avant l’été. Outre les flux migra-
toires, les sujets des inégalités et de 
la compétitivité économique de 

l’Union européenne avaient été rete-
nus et fait l’objet de deux panels.

Favoriser le dialogue
sur l’avenir de l’UE

La Conférence sur l’avenir de l’Eu-
rope est organisée par la Commission 
européenne, le Conseil et le Parle-
ment européen. L’idée principale 
consiste à impliquer des citoyens de 
toutes origines, des représentants de 
la société civile et des parties pre-
nantes aux niveaux européen, natio-

nal, régional et local dans l’établisse-
ment des priorités de l’UE via une 
approche ascendante, ouverte, trans-
pa  rente, inclusive, participative et 
équilibrée.

La Chambre des Députés en tant 
que Parlement national joue un rôle 
de fédérateur et tente de promouvoir 
le dialogue avec le citoyen. Une série 
d’événements est organisée pour faci-
liter le dialogue entre députés et ci-
toyens.

Les membres de la sous-commission « Avenir de l’Europe » ont discuté avec des représentants de la société civile sur le changement climatique.

Conférence sur l’avenir de l’Europe

Audition sur le changement climatique à la Chambre des Députés

L’Administration parlementaire recrute :

2 CHERCHEURS pour la Cellule 
scientifique (m/f)

(réf. CHD78S)
disposant d’une expertise avérée dans 
l’un des domaines suivants : sciences  

économiques et/ou financières, 
sciences sociales et humaines

CDI à tâche complète - 
groupe de traitement A1

En cas d’intérêt, veuillez vous référer au lien 
suivant : https://bit.ly/3nqbcYj

De Chamberspresident Fernand Etgen an de 
Generalsekretär Laurent Scheeck hu sech de 
14. Januar 2022 an d’Kondolenzbuch fir de ver-
stuerwene President vum Europaparlament 
David Sassoli agedroen an domadder hiert Bäi-
leed ausgedréckt.
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Convention Benelux : 
chasse et protection des oiseaux
7569 - Projet de loi portant approbation du Protocole, fait à Bru-
xelles, le 17 février 2016, modifiant la Convention Benelux en ma-
tière de chasse et de protection des oiseaux, faite à Bruxelles, le 10 
juin 1970
Le projet de loi vise à approuver le Protocole, fait à Bruxelles, le 17 fé-
vrier 2016, qui modifie la Convention Benelux en matière de chasse et 
de protection des oiseaux, signée à Bruxelles, le 10 juin 1970. 
La Convention a fait l’objet d’un premier Protocole fait à Luxembourg, 
le 20 juin 1977. 
De manière générale, la Convention a pour but la suppression des 
contrôles et des formalités aux frontières intérieures du Benelux et 
l’harmonisation des dispositions légales en matière de chasse et de 
protection des oiseaux dans les trois pays.
La Convention couvre tout acte de prélèvement opéré sur une espèce 
de gibier visée par cette Convention, que cet acte ait lieu dans le ca-
dre de l’exercice habituel de la chasse ou dans le cadre d’une destruc-
tion qui vise spécifiquement à prévenir des dommages importants 
aux cultures, à l’élevage et aux forêts, ou à préserver l’intérêt de la 

protection de la faune et de la flore, l’intérêt de la santé et de la sécu-
rité publiques ou encore celui de la sécurité aérienne. Les partenaires 
Benelux sont confrontés à des cas dans lesquels ils doivent lutter 
contre des surdensités de population de certaines espèces de gibier 
parce qu’elles occasionnent des dommages économiques et sani-
taires à l’agriculture et aux forêts, ou parce qu’elles provoquent des 
problèmes de sécurité aux abords des routes et des aéroports.
Par la suite, les parties contractantes ont décidé de modifier la 
Convention par le Protocole, afin de clairement limiter la portée de la 
Convention au seul exercice de la chasse proprement dite, et ce afin 
de permettre aux parties contractantes d’autoriser dans certaines cir-
constances une destruction d’espèces de gibier dans des conditions 
de temps et de lieu plus larges que celles qui s’imposent à l’exercice 
de la chasse, et avec des moyens plus appropriés que ceux qui sont 
autorisés pour la chasse.
En effet, les parties contractantes considèrent que l’intention com-
mune des partenaires Benelux a toujours été que chaque Gouverne-
ment puisse continuer à prendre les mesures nécessaires afin de pra-
tiquer la destruction des animaux classés ou non gibier au sens de la 
Convention, notamment lorsque celle-ci vise la lutte contre certains 
dommages occasionnés par ces animaux. Il peut s’agir de dommages 
causés à d’autres espèces animales ou végétales en raison d’une po-

pulation très nombreuse, mais également de la prévention de nui-
sances importantes et de dommages occasionnés à des véhicules, 
des terrains industriels, des terrains de sport ou des cimetières. 
La destruction d’animaux classés ou non gibier au sens de la Conven-
tion peut également s’avérer nécessaire pour d’autres raisons, comme 
la protection de la santé et de la sécurité publiques, la prévention 
d’une souffrance animale inutile et la sécurité de la navigation aé-
rienne, qui peuvent être menacées par ces animaux. 
Le Protocole modifie la Convention également afin de tenir compte de 
la structure fédérale du Royaume de Belgique et du fait que la Conven-
tion concerne des matières relevant de la compétence exclusive des 
régions.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et 
européennes, le 28.04.2020
Rapporteur : M. François Benoy

Travaux de la Commission de l’Environnement, du Climat,
de l’Énergie et de l’Aménagement du territoire
(Président : M. François Benoy) :

Révisions de la Constitution

Campagne d’information à destination de tous les ménages
Les rapporteurs des quatre propositions de révi-

sion de la Constitution, Mme Simone Beissel (DP), 
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), M. Léon Gloden (CSV) 
et M. Charles Margue (déi gréng) ont fait le point, le 
14 janvier 2022, sur les travaux relatifs aux révisions 
de la Constitution ainsi que sur les différentes étapes 
de la campagne d’information. Par la suite, une publi-
cation a été envoyée à tous les ménages au Luxem-
bourg pour informer le grand public sur les différents 
éléments qui sont prévus par les propositions de révi-
sion. Lors de la conférence de presse, le Président de 
la Chambre des Députés, M. Fernand Etgen, a regretté 
qu’un amalgame ait été fait entre les discussions sur 
les mesures sanitaires et les débats sur la révision de 
la Constitution. « Aus der sanitärer Kris däerf awer 
keng demokratesch Kris ginn », a-t-il insisté. Les rap-
porteurs des propositions de révision sont revenus 
sur les nouveautés par rapport à la Constitution ac-
tuelle - des changements concernant entre autres la 
fonction du Grand-Duc et les symboles de l’État. 

Jusqu’à présent les symboles ne figurent pas dans la 
Constitution, « mais ils ont un haut degré de recon-
naissance », a souligné le rapporteur du chapitre « Or-
ganisation de l’État », le Président de la Commission 
des Institutions et de la Révision constitutionnelle, M. 
Mars Di Bartolomeo.

Les rapports des propositions de révision numéros 
7700 sur « l’Organisation de l’État » et 7755 sur les 
« Droits et Libertés » ont été approuvés en commis-
sion à la fin de l’année dernière. Tandis que pour la 
proposition 7700, le débat et le vote en séance plé-
nière vont avoir lieu le 25 janvier 2022, une date pré-
cise pour le numéro 7755 n’est pas encore retenue. En 
ce qui concerne la proposition 7575 sur la Justice, le 
rapporteur, M. Léon Gloden, a expliqué que le deu-
xième vote constitutionnel n’aura lieu que quand les 
lois sur le statut des magistrats et le Conseil national 
de la justice seront prêtes. Actuellement, le Conseil 
d’État est saisi des amendements.

De gauche à droite : M. Charles Margue, M. Léon Gloden, M. Fernand Etgen, M. Mars Di Bartolomeo, Mme Simone 
Beissel, M. Laurent Scheeck

M. Pascal Saint-Amans, directeur du Centre de 
politique et d’administration fiscales de l’OCDE, a 
été reçu le 11 janvier 2022 à la Chambre des Dépu-
tés. L’expert financier est connu au niveau interna-
tional pour avoir lancé le projet BEPS (érosion de 
l’assiette fiscale et transfert des bénéfices) de 
l’OCDE en 2012, dont l’objectif est de lutter contre 
l’évasion fiscale. Une des mesures phares du projet 
est la mise en place d’un taux d’imposition mini-
mum commun de 15 % pour les grandes entre-
prises. Une proposition de directive européenne ré-
cemment déposée reprend les principes du BEPS.

Le Luxembourg a, selon M. Pascal Saint-Amans, 
parfaitement joué son rôle dans la lutte contre l’éva-

sion fiscale ces dernières années. Le pays aurait 
changé profondément et soutenu tous les travaux 
de l’OCDE. Cela inclut le soutien au plan BEPS, dont 
le Luxembourg aurait appliqué dans le détail toutes 
les mesures. Pour le haut-fonctionnaire, la réputa-
tion du Luxembourg aurait ainsi été « rétablie » en 
matière de fiscalité. Cependant, le fait que la finan-
ciarisation de l’économie reste importante (la place 
financière représente plus de 30 % du PIB - produit 
intérieur brut - au Luxembourg), mènerait inélucta-
blement à ce que le Luxembourg reste sous un re-
gard critique, notamment des ONG. Celles-ci utilise-
raient parfois des mots « blessants » à l’égard du 
pays, ce qui serait « assez injuste ».

Les députés ont souhaité savoir comment l’intro-
duction des deux piliers sur lesquels repose le plan 
de l’OCDE allait influencer la place financière 
luxembourgeoise. Ils ont également demandé s’il y 
avait un risque de délocalisation d’entreprises.

C’est le second pilier qui doit introduire un taux 
d’imposition minimal international de 15 %. Il 
concerne toutes les entreprises dont le chiffre d’af-
faires est supérieur à 750 millions d’euros, donc 
également beaucoup d’acteurs opérant au Luxem-
bourg. Il a le potentiel d’avoir un effet sur l’écono-
mie luxembourgeoise. M. Pascal Saint-Amans a ce-
pendant rappelé que l’industrie des fonds restera 
neutre fiscalement. La concrétisation de l’impôt mi-

nimum de 15 % signifierait vraisemblablement que 
le Luxembourg pourra taxer plus d’acteurs écono-
miques, et donc obtenir des revenus supplémen-
taires. Cependant, s’il s’avérait que certaines entre-
prises sont installées au Luxembourg uniquement 
pour le taux d’imposition, elles risqueraient en effet 
de partir.

Les députés ont poursuivi le débat en interro-
geant M. Pascal Saint-Amans sur son analyse de la 
fiscalité au Luxembourg. Ce dernier a promis de 
leur fournir une série de rapports de l’OCDE pour les 
aider à préparer le débat de consultation sur « la 
modernisation et les défis de notre système fis-
cal », qui est prévu à la Chambre des Députés.

Visite du spécialiste financier M. Pascal Saint-Amans

Échange autour de la fiscalité internationale et luxembourgeoise

M. Pascal Saint-Amans (5e de gauche) a été reçu par les membres de la Commission des Finances et du Budget.
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09.03.2021 Désignation d’un rapporteur
Présentation et examen du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État

31.03.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 28.04.2021
Loi du 31 mai 2021
Mémorial A : 2021, n° 407, page 1

Obligations en matière d’efficacité énergétique
7649 - Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 1er août 2007 relative à l’organisation du 
marché de l’électricité ;
2° de la loi modifiée du 1er août 2007 relative à l’organisation du 
marché du gaz naturel
Le projet de loi relative au mécanisme d’obligations en matière d’effi-
cacité énergétique introduit des modifications dans la loi modifiée du 
1er août 2007 relative à l’organisation du marché de l’électricité ainsi 
que dans la loi modifiée du 1er août 2007 relative à l’organisation du 
marché du gaz naturel. Il met en place un cadre légal pour la 2e pé-
riode du mécanisme d’obligations en matière d’efficacité énergétique 
allant de 2021 à 2030, suite à la première période de 2015 à 2020.
La 1re période du mécanisme d’obligations a été établie par la direc-
tive 2012/27/UE du 25 octobre 2012 relative à l’efficacité énergé-
tique. Elle a été transposée au Luxembourg par la loi du 19 juin 2015 
modifiant la loi modifiée du 1er août 2007 relative à l’organisation du 
marché de l’électricité, ainsi que la loi du 19 juin 2015 modifiant la loi 
modifiée du 1er août 2007 relative à l’organisation du marché du gaz 
naturel.
En 2018, la directive 2018/2002/UE du 11 décembre 2018 a modifié la 
directive 2012/27/UE relative à l’efficacité énergétique.
La directive 2018/2002/UE a imposé aux États membres un nouvel 
objectif cumulé d’économies d’énergie au stade de l’utilisation finale 
pour l’ensemble de la période d’obligation 2021 à 2030. L’objectif est 
équivalent à de nouvelles économies annuelles d’au moins 0,8 pour 
cent de la consommation d’énergie finale.
Le Luxembourg s’est donné l’objectif d’économie d’énergie finale 
entre 1,2 % et 1,5 % par an pour tous les secteurs dans le cadre du 
Plan national intégré en matière d’énergie et de climat (PNEC) pour la 
période 2021 à 2030.
Afin d’atteindre l’objectif d’économies d’énergie, la directive 2018/ 
2002/UE donne la possibilité aux États membres de faire usage soit 
du mécanisme d’obligations en matière d’efficacité énergétique ou de 
mesures alternatives de politique publique, soit d’un mélange des 
deux.
Le Luxembourg a choisi cette dernière approche et le présent projet 
de loi vise donc la mise en œuvre du cadre légal pour la deuxième pé-
riode du mécanisme d’obligations en matière d’efficacité énergétique 
(2021-2030).
De manière générale, le mécanisme d’obligations oblige les fournis-
seurs de gaz et d’électricité à atteindre un objectif cumulé d’écono-
mies d’énergie au niveau de l’utilisation finale, en incitant leurs 
clients, c’est-à-dire les consommateurs finaux, à réaliser des écono-
mies d’énergie. Il s’agit donc d’un outil important dans le cadre de la 
réalisation de l’objectif en matière d’efficacité énergétique défini dans 
le PNEC (amélioration de 40 à 44 % jusqu’en 2030).
Pour y parvenir, les fournisseurs mettent en place des incitatifs fi-
nanciers (primes versées aux consommateurs pour des économies 
réalisées) ou non financiers (études et assistance aux consomma-
teurs), et accompagnent ou soutiennent les consommateurs lors de la 
mise en œuvre de mesures d’efficacité énergétique au Luxembourg. 
Le mécanisme vise tous les consommateurs d’énergie au Luxem-
bourg, notamment les particuliers, les entreprises et les communes. 
Notons que les fournisseurs sont libres d’adresser tout consomma-
teur d’énergie au Luxembourg ; ils ne sont pas limités à leurs propres 
clients.
Les économies réalisées par les consommateurs sont comptabilisées 
par les fournisseurs et sont notifiées chaque année au Ministère de 
l’Énergie et de l’Aménagement du territoire.
Les modifications principales par rapport à la première période du 
mécanisme d’obligation visent à développer davantage le système 
existant et concernent la révision des objectifs d’économies, la créa-
tion d’une pénalité libératoire et l’introduction d’une possibilité de ra-
chat.
Tout d’abord, le projet de loi révise les objectifs d’économies d’éner-
gie. La deuxième période prévoit un objectif global cumulé de 
13.750 GWh de consommation d’énergie finale, ainsi que des nou-
velles économies à hauteur de 250 GWh par année.
Par ailleurs, le projet de loi introduit la possibilité de rachat (« buy-
out ») par un fournisseur d’une partie ou de la totalité de ses obliga-
tions. Cette option est accessible à tous les fournisseurs de façon 
non discriminatoire. Néanmoins, notons qu’un plafond maximal de ra-
chat de 1,5 GWh par an et par fournisseur est mis en place. L’objectif 
de cette option est de permettre aux petits fournisseurs (donc ceux 
qui n’ont qu’un faible volume de vente) de s’acquitter de leurs obliga-
tions par une contribution au Fonds climat et énergie. L’option a égale-
ment pour objectif de simplifier l’accès au marché luxembourgeois 
aux nouveaux fournisseurs d’électricité et/ou de gaz naturel, surtout 
en phase de démarrage de leurs activités.
En outre, les pénalités en cas de non-atteinte des résultats sont re-
vues à la hausse. Durant la première période, l’amende était limitée à 
un montant maximal de 2 € par MWh. Les résultats de la première pé-
riode du mécanisme d’obligations ont montré que les sanctions mises 
en place en cas de manquement aux obligations d’économies d’éner-
gie n’étaient pas dissuasives, vu le faible montant plafond. Le projet 

de loi prévoit qu’une pénalité sera infligée au fournisseur en cas de 
non-atteinte du volume d’économies d’énergie. La nouvelle pénalité li-
bère le fournisseur de la réalisation des volumes annuels d’écono-
mies d’énergie obligatoires non atteintes. Elle est définie sur base du 
montant de l’option de rachat augmentée de 25 % et sera fixée annuel-
lement. Le montant plafond de la pénalité est fixé à 100 € par MWh.
Grâce à l’option de rachat et les possibilités offertes aux fournisseurs 
quant à la comptabilisation des économies d’énergie réalisées et la 
gestion des déficits et excédents, les fournisseurs profitent d’une cer-
taine flexibilité leur permettant d’éviter des éventuelles pénalités.
Le mécanisme d’obligations montre ses avantages par rapport aux 
systèmes d’aides étatiques, surtout dans la sensibilisation, l’accom-
pagnement et l’assistance des consommateurs en général et des pe-
tites et moyennes entreprises et des entreprises industrielles. Les 
fournisseurs sont proches, voire en contact direct avec les consom-
mateurs et sont ainsi en mesure de conseiller et d’assister les 
consommateurs individuellement et de manière adaptée à leurs be-
soins.
L’expérience de la première phase du mécanisme d’obligations dé-
montre que beaucoup d’entreprises (notamment industrielles) ac-
ceptent volontiers l’assistance des fournisseurs et réalisent des pro-
jets d’économies d’énergie qui n’auraient pas été réalisés sans ces in-
citatifs. En effet, la mise en œuvre de projets d’efficacité énergétique 
permet de réduire la consommation et par conséquent les coûts 
d’énergie et a donc un impact direct sur la compétitivité des entre-
prises.

Dépôt par M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie, le 13.08.2020
Rapporteur : M. Carlo Back

Travaux de la Commission de l’Environnement, du Climat,
de l’Énergie et de l’Aménagement du territoire
(Président : M. François Benoy) :
08.03.2021 Désignation d’un rapporteur

Présentation et examen du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État

31.03.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 28.04.2021
Loi du 3 juin 2021
Mémorial A : 2021, n° 418, page 1

Protection internationale et protection temporaire
7681 - Projet de loi portant modification de la loi du 18 décembre 
2015 relative à la protection internationale et à la protection tempo-
raire
D’une part, le projet de loi a pour objet de reformer la voie de recours 
contre une décision de transfert dans le cadre des règlements 
« Dublin » telle que prévue dans l’accord de coalition du Gouverne-
ment. Le recours en annulation est substitué par un recours en réfor-
mation. Le tribunal ne jugera ainsi pas uniquement sur la légalité de la 
mesure, mais aussi sur son opportunité et pourra introduire sa propre 
appréciation. Ainsi, des nouveaux éléments peuvent être pris en 
considération. Par ailleurs, le tribunal ne disposera plus de deux mois, 
mais d’un mois pour statuer. Le recours a un effet suspensif, de sorte 
que le demandeur de protection internationale puisse rester sur le ter-
ritoire du Grand-Duché jusqu’à ce que le tribunal ait statué.
D’autre part, le projet de loi introduit deux nouvelles voies de recours 
spécifiques dans la loi du 18 décembre 2015 : une voie de recours 
contre une décision de clôture définitive et une voie de recours contre 
le retrait du statut de protection internationale.
Le recours contre la décision de clôture définitive vise l’article 23 de 
la loi du 18 décembre 2015 relative à la protection internationale et à 
la protection temporaire introduisant une présomption que le deman-
deur de protection internationale ait implicitement retiré sa demande 
s’il ne se manifeste plus et ne répond plus aux invitations à se présen-
ter. Dans ce cas, une décision de clôture ou de rejet est prononcée. 
Actuellement, le recours contre la décision de clôture peut être intro-
duit dans un délai d’un mois suivant la notification de la décision. Or, 
vu que le demandeur peut demander la réouverture de son dossier ou 
présenter une nouvelle demande endéans un délai inférieur à neuf 
mois suivant la décision de clôture, un recours contre une décision 
non définitive semble peu opportun. Passé ce délai de neuf mois, 
sans que le demandeur n’ait demandé la réouverture de son dossier 
ou présenté une nouvelle demande, la décision est définitive et il n’y a 
plus de voie de recours. La nouvelle disposition a pour but d’intro-
duire un recours spécifique contre la décision définitive, substituant 
le premier recours.
Le recours en réformation contre le retrait du statut de protection in-
ternationale substitue le recours en droit commun appliqué jusqu’ici 
(loi du 7 novembre 1997 portant organisation des juridictions de 
l’ordre administratif).
À des fins de cohérence avec l’article 100 (3) tel que modifié de la loi 
modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et 
l’immigration et en vue de répondre à la réalité sur le terrain, le projet 
de loi vise par ailleurs à apporter une modification à la disposition de 
l’article 6 (3) afin de conférer à l’ensemble du cadre policier dûment 
autorisé à cet effet la faculté de procéder, dans le cadre de l’applica-
tion du règlement (UE) n° 603/2013 relatif à la création d’Eurodac 
pour la comparaison des empreintes digitales aux fins de l’application 
efficace du règlement dit Dublin III, à la prise des empreintes digitales 
et de photographies du demandeur de protection internationale ainsi 
qu’à l’élaboration d’un rapport. Dans le cadre de l’introduction d’une 
demande de protection internationale, le membre de la Police grand-
ducale concerné peut, par ailleurs, entreprendre toute vérification né-
cessaire à l’établissement de l’identité et de l’itinéraire de voyage du 
demandeur de protection internationale.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigration et de l’Asile, 
le 16.10.2020
Rapporteur : M. Yves Cruchten

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, 
de la Coopération, de l’Immigration et de l’Asile
(Président : M. Yves Cruchten) :
08.03.2021 Désignation d’un rapporteur

Présentation et examen du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État

20.04.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 28.04.2021
Loi du 16 juin 2021
Mémorial A : 2021, n° 489, page 1

Libre circulation des personnes et immigration
7682 - Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 29 
août 2008 sur la libre circulation des personnes et l’immigration
D’une part, le projet de loi vise à adapter la loi modifiée du 29 août 
2008 sur la libre circulation des personnes et l’immigration aux exi-
gences du règlement (UE) 2019/1157 du Parlement européen et du 
Conseil du 20 juin 2019 relatif au renforcement de la sécurité des 
cartes d’identité des citoyens de l’Union et des documents de séjour 
délivrés aux citoyens de l’Union et aux membres de leur famille exer-
çant leur droit à la libre circulation.
D’autre part, le projet de loi a pour objet de transposer plusieurs par-
ties de l’accord de coalition gouvernementale pour la période 2018 à 
2023, dont des mesures de simplification administrative et la prolon-
gation du délai dont les bénéficiaires d’une protection internationale 
disposent pour introduire une demande de regroupement familial 
après l’octroi d’une protection internationale de trois à six mois.
Finalement, le projet de loi introduit certaines adaptations prévues 
dans la législation européenne dans la loi modifiée du 29 août 2008.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigration et de l’Asile, 
le 16.10.2020
Rapporteur : M. Yves Cruchten

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, 
de la Coopération, de l’Immigration et de l’Asile
(Président : M. Yves Cruchten) :
08.03.2021 Désignation d’un rapporteur

Présentation et examen du projet de loi
Présentation et examen de l’avis du Conseil d’État

20.04.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 28.04.2021
Loi du 16 juin 2021
Mémorial A : 2021, n° 490, page 1

Incidences de certains projets sur l’environnement
7724 - Projet de loi modifiant la loi du 15 mai 2018 relative à l’éva-
luation des incidences sur l’environnement et modifiant :
1° la loi du 18 juillet 2018 concernant la protection de la nature et 
des ressources naturelles ;
2° la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau ;
3° la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés
Le projet de loi a pour objet de remédier aux incompatibilités de cer-
taines dispositions législatives nationales avec la directive 2011/92/
UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 
concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et 
privés sur l’environnement. Ces incompatibilités ont été relevées par 
la Commission européenne dans sa lettre de mise en demeure du 11 
octobre 2019. Il en est également profité pour adapter la loi du 15 mai 
2018 en ce sens que l’enquête publique pourrait également se faire 
sur la future « plateforme enquête publique » qui sera mise en place 
par le Ministère de la Digitalisation.
Finalement, le projet de loi redresse quelques erreurs matérielles qui 
sont apparues lors de l’application pratique de la loi précitée du 15 
mai 2018.

Dépôt par Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environnement,
du Climat et du Développement durable, le 27.11.2020
Rapporteur : M. François Benoy

Travaux de la Commission de l’Environnement, du Climat,
de l’Énergie et de l’Aménagement du territoire
(Président : M. François Benoy) :
09.03.2021 Désignation d’un rapporteur

Présentation et examen du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État
Adoption d’un amendement parlementaire

21.04.2021 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 28.04.2021
Loi du 31 mai 2021
Mémorial A : 2021, n° 409, page 1

NOUVELLES LOIS



SÉANCE 49 Mercredi 28 avril 2021Présidence : M. Fernand Etgen, Président

(La séance publique est ouverte à 14.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op. Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?
(Négation)
Dat ass net de Fall.

2. 7560 - Projet de loi portant approbation 
de la Convention sur la répression des 
actes illicites dirigés contre l’aviation ci-
vile internationale, faite à Beijing, le 10 
septembre 2010
7561 - Projet de loi portant approbation du 
Protocole, fait à Montréal, le 4 avril 2014, 
portant amendement de la Convention re-
lative aux infractions et à certains autres 
actes survenant à bord des aéronefs, faite 
à Tokyo, le 14 septembre 1963
7562 - Projet de loi portant approbation du 
Protocole additionnel, fait à Beijing, le 10 
septembre 2010, à la Convention pour la 
répression de la capture illicite d’aéronefs, 
fait à La Haye, le 16 décembre 1970 (suite)
Dispense du second vote constitutionnel concer-
nant le projet de loi 7561
Ech hat de Moien eppes Onverzeileches gemaach, 
ech hat vergiess, beim Projet de loi 7561 ze froen, 
ob d’Chamber d’Dispens vum zweete Vott gëtt.
(Assentiment)
Ech spieren, datt d’Chamber domadder d’accord 
ass.
Da kënne mer zum Ordre du jour vun haut de 
 Mëtteg kommen. D’Chamber huet de Mëtten eng 
Aktualitéitsstonn iwwert d’Verwaltung vun de 
Spideeler, déi déi politesch Sensibilitéit déi Lénk 
ugefrot huet. An ech géif dann dem Här Marc Baum 
als Auteur d’Wuert ginn.
(Interruption)

3. Dépôt d’une proposition de loi par M. 
Michel Wolter
Fir d’éischt awer ginn ech dem Här Michel Wolter 
d’Wuert fir den Depot vun enger Proposition de loi. 
Här Wolter, Dir hutt d’Wuert.

M. Michel Wolter (CSV).- Merci, Här President, fir 
d’Wuert. Dir Dammen an Dir Hären, de Moien hate 
mer eng interessant Debatt iwwert de PNOS, also 
d’Fro, wéi sech eis Rettungsdéngschter inhaltlech 
an den nächste Joren op d’Erausfuerderungen an 
där Matière solle virbereeden a wat fir eng Moyenen 

dass se zur Verfügung gestallt kréien, fir dat ze 
maachen.
Dat ass eng Diskussioun, déi lassgeléist ass vun 
der Fro, wien dann deen Asaz bezilt, op wat fir eng 
Aart a Weis. De Moien, an nodeem d’Innemi-
nistesch zu deem Sujet Stellung geholl huet a 
 gemengt huet, d’Gemengen, déi géifen zu engem 
Véierel de CGDIS finanzéieren, hat ech d’Fro 
 gestallt, wéi se zu esou enger Ausso géif kommen. 
Si huet du gemengt, et wär e Fënneftel, wat awer 
nees rektifizéiert ginn ass op e Véierel.
Ech wëll déi Aussoe vun der Madamm Minister de 
Moien, déi d’ailleurs och scho vun hirem Virgänger 
gemaach gi sinn, a Fro stellen. Den Artikel 62 vum 
Gesetz iwwert de CGDIS, dee behandelt nämlech de 
Prinzip, dass de CGDIS zu 50 % vum Staat an zu 
50 % vun de Gemenge finanzéiert gëtt. Den Artikel 
60 vun deem selwechte Gesetz, dee gesäit ënnert 
de Recettë vum CGDIS d’TVA-Recettë vir, déi de Ge-
menge virenthale gi sinn, wéi d’TVA vu 15 % op 
17 % eropgaangen ass.
Dës Sue si Suen, déi exklusiv vun de Gemengen era-
bruecht ginn. Am CGDIS gëtt a mengen Aen eng 
falsch Interpretatioun gemaach. D’Recettë vun der 
TVA ginn net als Gemengekontributioun ugerechent 
an dat ass a mengen Ae souwuel am Geescht wéi 
och am Buschtaf vum Gesetz net richteg. Dem ge-
nerelle Gesetz no stinn nämlech 10 % vun den TVA-
Recetten, niewent anere Recetten, de Gemengen 
zur Verfügung, fir hir Politik kënnen ze bedreiwen.
Säit 2015 gëtt elo all Joer am Budgetsgesetz deci-
déiert, dass deen Deel, déi 2 % Augmentatioun, dass 
déi dem CGDIS zougefouert ginn. Déi ginn awer - an 
dat ass dee grousse Punkt - net direkt dem CGDIS 
zougefouert, mee si gi fir d’éischt de Gemengen zou-
gefouert an dann iwwert de Fonds de compensation 
an de CGDIS agespeist. Domadder, duerch déi Tech-
nik, ass et kloer an däitlech, dass déi 2 % TVA nach 
wie vor Recettë si vun de Gemengen an dass déi 2 % 
geholl ginn, fir de CGDIS ze finanzéieren - mat geholl 
ginn, fir de CGDIS ze finanzéieren.
Wär dat aneschters gewiescht, dann hätt ee missen 
dat globaalt Gesetz deementspriechend änneren, 
dass een d’Recettë vun der TVA, déi de Gemengen 
zoustinn, erofgesat hätt. Esou bleiwe mer an enger 
Situatioun, dass hei Sue sinn, déi de Gemengen 
zougesprach ginn all Joer, och nees am Budget 
vum Joer 2021, dann dem CGDIS zougefouert ginn, 
an awer an der Kontabilitéit vum CGDIS net als Ge-
mengenapport berechent ginn.
An dat ännert dann natierlech alles. Well wann ech 
d’Rechnung fir d’Joer 2020 huelen an ech huelen 
déi entre-temps dach awer 45 Milliounen, déi dat 
ausmécht am Gemengebudget, eraus, da kommen 
ech op eng Kontributioun vum Staat vun 23 Mil-
lioune bei 91 Milliounen, déi anzebezuele sinn. An 
ech komme fir d’Gemengen an der Realitéit op eng 
Kontributioun vun 23 - wat dann zweemol déi 50 % 
soi-disant sinn - plus 45: 68 Milliounen.

Dat heescht, Dir Dammen an Dir Hären, an der Rea-
litéit finanzéieren d’Gemengen de CGDIS am Joer 
2020 an der Héicht vu 74,78 % an de Staat finan-
zéiert de CGDIS an der Héicht vu 25,22 %. Dat ass 
déi reng Realitéit, déi souwuel juristesch, wéi bud-
getstechnesch, wéi kontabel enger korrekter Affek-
tatioun vu Gemengesuen an de CGDIS entsprécht.
Ech wëll also kloer an däitlech soen, dass mäi Be-
gier net doranner besteet, fir ze soen, dass déi 
Kontributioune vun de Gemengen net méi soll ge-
leescht ginn. Mee mäi Begier ass ganz kloer deen, 
dass déi Kontributioune vun de Gemengen, déi aus 
Suen, déi exklusiv de Gemengen zoustinn, och op 
der Gemengesäit eigentlech ugewannt ginn, an 
dass déi dann net erausgeholl ginn, fir duerno 
eréischt den Dekont ze maachen.
Mir schwätze fir d’Joer 2020 dann awer iwwert déi 
net onbeträchtlech Zomm vun 22.592.000 Euro. 
Ech wëll dat maachen, doduerch dass ech a 
menger Proposition de loi eng Modifikatioun vum 
Artikel 62 vum Gesetz iwwert de CGDIS proposéie-
ren, andeem ech zum engen am éischten Alinea 
kloer an däitlech de Punkt a) - dee jo anscheinend 
deen ass ..., also deen deen ass, wou Dissonanze 
sinn an der Interpretatioun - ernimmen als een, 
deen net virum Calcul vu 50:50 däerft geholl ginn, 
an am zweeten Abschnitt vun deem selwechten 
 Artikel derbäischreiwen: « Les recettes générées à 
la lettre a) de l’article 60 sont comprises dans la 
participation obligatoire communale. » Do, wou se 
dem Gesetz no eigentlech och missten hikommen.
Wann ech säit dem Ufank - an dat ass net Deel vun 
dëser Proposition de loi, dat wëll ech kloer an däit-
lech soen, et ass awer interessant, dass Gemenge-
vertrieder hei am Haus dat gewuer ginn -, wann ech 
säit dem Ufank d’Rechnung also maachen, 
 säitdeem de CGDIS geschafe ginn ass, vun 2018 
un, komme mer entre-temps duerch de Fait, dass 
déi TVA-Recetten de Gemengerecetten net bäige-
schriwwe ginn, mee fir d’éischt ofgehale ginn an 
dass dann eréischt de Prinzip fifty-fifty au profit de 
l’État applizéiert gëtt, op déi kokett Zomm vun 
insgesamt 53.990.500 Euro, déi an deene leschten 
zwee an engem hallwe Joer a mengen Aen en viola-
tion de la loi de Gemenge virenthale gi sinn, au pro-
fit de l’État.
Ech wëll zum Schluss nach eng Kéier soen, dass 
dat näischt domadder ze dinn huet, wéi den Asaz 
ze maachen ass, dass dat näischt mat der Fro ze 
dinn huet, ob een 10 Minutte brauch, 15 Minutte 
brauch, dass dat näischt domadder ze dinn huet, ob 
een eng zweet oder drëtt Infrastruktur kritt oder wat 
fir ee Camion an Zukunft gebraucht gëtt. Mee et 
geet eigentlech ëm d’Applikatioun vun deem, wat 
virun zwee an engem hallwe Joer an engem Gesetz 
festgehale ginn ass, nämlech dass den CGDIS zu 
50 % vun de Gemenge finanzéiert gëtt an zu 50 % 
vum Staat.
Dës Proposition de loi beréiert och net nach eng 
aner Fro, op déi ech méi spéit wäert an dësem Joer 

zréckkommen. Et ass nämlech déi, dass ech der 
Meenung sinn, dass och beim Abezuele vum Kapi-
tal an de CGDIS dat net esou gemaach ginn ass, 
wéi dat eigentlech an enger partnerschaftlecher 
Verantwortung hätt misse sinn, mee dass dat ganzt 
Kapital an déi ganz Reserven, déi bis elo geschafe 
gi sinn, an zwar 119 Milliounen Euro, exklusiv vun 
de Gemenge finanzéiert gi sinn an dass de Staat 
bis haut ausser der Participatioun vun engem 
hallwe Joer 2018, 2019 ganz an 2020 ganz keen 
Cent an de CGDIS bis elo gestach huet an dass 
sech domadder de Ratio tëschent deene Suen, déi 
d’Gemengen abezuelt hunn, an deenen, déi de Staat 
bis elo an de CGDIS abezuelt huet, nach eng Kéier 
au détriment vun de Gemenge verschlechtert.
An deem Sënn soen ech Iech Merci fir Är wäert Op-
mierksamkeet.
7813 - Proposition de loi portant modification de 
l’article 62 de la loi du 27 mars 2018 portant organi-
sation de la sécurité civile et création d’un Corps 
grand-ducal d’incendie et de secours

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Wolter.

(La proposition de loi est renvoyée à la Conférence 
des Présidents.)

4. Heure d’actualité de la sensibilité poli-
tique déi Lénk au sujet de la gouvernance 
des établissements hospitaliers
Da kéime mer elo zur Aktualitéitsstonn vun haut de 
Mëtteg iwwert d’Verwaltung vun de Spideeler. An 
d’Wuert huet den Auteur vun dëser Aktualitéits-
stonn, den honorabelen Här Marc Baum. Här Baum, 
Dir hutt d’Wuert.
Exposé

M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här President. 
„Black Box HRS“, „Mobbing auf höchster Ebene“, 
„Missstände im HRS“, „Wir wollen unser Kranken-
haus zurück“, „Wie ein Feudalfürst“, „Filz und Klün-
gel“, „Selbstzweck Macht“ ...
Här President, dëst ware just e puer Iwwerschrëf-
ten, déi een an de leschte Wochen an der Lëtze-
buerger Press liese konnt a Bezuch op ee Spidol-
sgrupp, d’Hôpitaux Robert Schuman. Lassgetrëp-
pelt gouf dës Lawin vun Artikelen duerch d’Diskus-
sioun, datt sech Membere vum Verwaltungsrot vun 
den HRS entgéint de Virgabe vum Santésministère 
fréizäiteg impfe gelooss hunn, zu engem Zäitpunkt, 
wéi Impfstoffer souguer fir déi ganz Vulnerabel 
nach kaum zougänglech waren.
Weidergaangen ass et du mat der Rumeur, datt dee 
Grupp sech anscheinend hätt wëllen op eege 
Fauscht Impfstoffer beschafen. Dunn huet op eemol 
d’Personalkarussell an deem Spidol ugefaange mat 
dréinen, Mobbingvirwërf koumen un d’Liicht, vun ap-
parenten demokrateschen Defiziter goung rieds, bis 
hin zum virleefeg leschten Akt, engem evidenten In-

1. Ouverture de la séance publique
- M. Fernand Etgen, Président

2. 7560 - Projet de loi portant approbation de la Convention sur 
la répression des actes illicites dirigés contre l’aviation civile 
internationale, faite à Beijing, le 10 septembre 2010

 7561 - Projet de loi portant approbation du Protocole, fait à 
Montréal, le 4 avril 2014, portant amendement de la Conven-
tion relative aux infractions et à certains autres actes surve-
nant à bord des aéronefs, faite à Tokyo, le 14 septembre 1963

 7562 - Projet de loi portant approbation du Protocole addition-
nel, fait à Beijing, le 10 septembre 2010, à la Convention pour 
la répression de la capture illicite d’aéronefs, fait à La Haye, le 
16 décembre 1970 (suite)
- Dispense du second vote constitutionnel concernant le projet de 

loi 7561
3. Dépôt d’une proposition de loi par M. Michel Wolter

- M. Michel Wolter
4. Heure d’actualité de la sensibilité politique déi Lénk au sujet de 

la gouvernance des établissements hospitaliers
- Exposé : M. Marc Baum
- Débat : M. Claude Wiseler - M. Gusty Graas - M. Mars Di 

 Bartolomeo (intervention de M. Claude Wiseler) - Mme Josée 
 Lorsché (interventions de Mme Françoise Hetto-Gaasch, M. Léon 
Gloden et M. Mars Di Bartolomeo) - M. Jeff Engelen (intervention 
de M. Mars Di Bartolomeo) (dépôt de la motion 1) - M. Sven 
 Clement (intervention de M. Mars Di Bartolomeo)

- Prise de position du Gouvernement : Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé

- Motion 1 : Mme Martine Hansen - M. Mars Di Bartolomeo
- Vote sur la motion 1 (rejetée)

5. 7569 - Projet de loi portant approbation du Protocole, fait à 
Bruxelles, le 17 février 2016, modifiant la Convention Benelux 
en matière de chasse et de protection des oiseaux, faite à 
 Bruxelles, le 10 juin 1970
- Rapport de la Commisson de l’Environnement, du Climat, de 

l’Énergie et de l’Aménagement du territoire : M. François Benoy
- Discussion générale : M. Aly Kaes - M. Max Hahn - Mme Cécile 

Hemmen - M. Fred Keup - M. David Wagner - M. Marc Goergen 

 (interventions de M. Sven Clement et M. Guy Arendt) (dépôt de la 
motion 1)

- Prise de position du Gouvernement : Mme Carole Dieschbourg, 
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Développement 
 durable

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 
constitutionnel

- Motion 1 : M. François Benoy - M. Aly Kaes - M. Fernand 
Kartheiser - M. David Wagner (intervention de M. Marc Baum) - M. 
Marc Goergen (interventions de M. Guy Arendt, M. Mars Di 
 Bartolomeo et M. André Bauler)

- Vote sur la motion 1 (rejetée)
6. 7724 - Projet de loi modifiant la loi du 15 mai 2018 relative à 

l’évaluation des incidences sur l’environnement et modifiant :
 1° la loi du 18 juillet 2018 concernant la protection de la 

 nature et des ressources naturelles ;
 2° la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau ;
 3° la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements 

classés
- Rapport de la Commission de l’Environnement, du Climat, de 

l’Énergie et de l’Aménagement du territoire : M. François Benoy
- Discussion générale : M. Jean-Paul Schaaf - M. Max Hahn - Mme 

Cécile Hemmen - M. Fred Keup
- Prise de position du Gouvernement : Mme Carole Dieschbourg, 

Ministre de l’Environnement, du Climat et du Développement 
 durable

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 
constitutionnel

7. 7649 - Projet de loi portant modification :
 1° de la loi modifiée du 1er août 2007 relative à l’organisation 

du marché de l’électricité ;
 2° de la loi modifiée du 1er août 2007 relative à l’organisation 

du marché du gaz naturel
- Rapport de la Commission de l’Environnement, du Climat, de 

l’Énergie et de l’Aménagement du territoire : M. Carlo Back
- Discussion générale : M. Paul Galles - M. Max Hahn - Mme Cécile 

Hemmen - M. Fred Keup - M. David Wagner - M. Marc Goergen 
(dépôt de la motion 1)

- Prise de position du Gouvernement : M. Claude Turmes, Ministre 
de l’Énergie - M. Paul Galles (parole après ministre) - M. le 
 Ministre Claude Turmes

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 
constitutionnel

- Motion 1 : M. Carlo Back - M. Marc Goergen
- Vote sur le renvoi de la motion 1 en commission (adopté)

8. 7681 - Projet de loi portant modification de la loi du 18 
 décembre 2015 relative à la protection internationale et à la 
protection temporaire
- Rapport de la Commission des Affaires étrangères et euro-

péennes, de la Coopération, de l’Immigration et de l’Asile : M. Yves 
Cruchten

- Discussion générale : M. Paul Galles - M. Gusty Graas - Mme 
 Stéphanie Empain - M. Fernand Kartheiser - M. David Wagner - M. 
Sven Clement

- Prise de position du Gouvernement : M. Jean Asselborn, Ministre 
de l'Immigration et de l'Asile - M. Fernand Kartheiser (parole après 
ministre) (interventions de M. David Wagner, M. le Ministre Jean 
Asselborn, M. Georges Engel et M. Sven Clement) - M. le Ministre 
Jean Asselborn - M. Fernand Kartheiser (interventions de M. 
Georges Engel et M. Sven Clement)

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 
constitutionnel

9. 7682 - Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 
29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et l’immi-
gration
- Rapport de la Commission des Affaires étrangères et euro-

péennes, de la Coopération, de l’Immigration et de l’Asile : M. Yves 
Cruchten

- Discussion générale : M. Paul Galles - M. Gusty Graas - Mme 
 Stéphanie Empain - M. Fernand Kartheiser (intervention de M. 
 David Wagner) - M. Sven Clement

- Prise de position du Gouvernement : M. Jean Asselborn, Ministre 
de l'Immigration et de l'Asile

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 
constitutionnel

Au banc du Gouvernement se trouvent : M. Jean Asselborn, Mme 
Carole Dieschbourg, M. Claude Turmes et Mme Paulette Lenert, 
Ministres.
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teressekonflikt vum President vum CA, deem seng 
Affekotenetüd selwer ganz lukrativ Opträg vum 
Grupp krut.
An en passant huet dee Grupp och nach e Memoran-
dum of Understanding mat enger Gemeng ënner-
schriwwen, fir e pluridisziplinäre medezinneschen a 
radiologeschen Zenter opzebauen, vun deem de San-
tésministère aus der Press gewuer gouf. Esou op 
jidde Fall war d’Äntwert op eng Question parlemen-
taire vum Kolleeg Mars Di Bartolomeo.
Här President, dat ass scho ganz staarken Tubak, 
fir elo emol e ganz onmedezinnescht Bild ze benot-
zen. An nieft den Äntwerten op all déi Virwërf stellt 
sech fir eis als Lénk awer och déi méi prinzipiell Fro 
vun der genereller Gouvernance vun de Spideeler.
Duerfir wëll ech hei véier Aspekter beliichten, déi 
menger Meenung no zentral sinn an där Froestel-
lung: éischtens, de Finanzement vun de Spideeler, 
zweetens, d’Rechtsform vun de Spideeler, an där 
sech déi Gouvernance dann natierlech ofspillt, drët-
tens, d’Zesummesetzung vun de Verwaltungsréit, a 
véiertens, déi demokratesch Kontroll doriwwer, wat 
an de Spideeler geschitt.
Wat de Finanzement vun de Spideeler ubetrëfft, 
esou zeechent sech de Lëtzebuerger Modell 
doduerjer aus, datt en éischtens universell ass an 
zweetens solidaresch finanzéiert. Universell ass en, 
well en zumindest als regulativ Iddi huet, den Accès 
fir jiddwereen zu deene Servicer an der Santé ze ga-
rantéieren. Och wann et do nach ëmmer Sputt no 
uewe gëtt, esou ass et zumindest awer déi Iddi, dee 
Gedanken, dee fiederféierend dobäi ass.
Zweetens ass e solidaresch, well en entweeder 
direkt iwwer Subventioune vum Staat bei Bau oder 
Renovéierung vu Spideeler respektiv beim Kaf vu 
groussen Ekipementer finanzéiert gëtt oder awer 
iwwert d’Cotisatioune finanzéiert gëtt, dat heescht, 
déi Dotatioun, déi d’Gesondheetskeess an der Enve-
loppe budgétaire globale de Spideeler zur Verfügung 
stellt.
Déi medezinnesch Betreiung an de Spideeler, uge-
faange bei de Gebaier iwwert den Ekipement bis hin 
zum administrativen a medezinnesche Personal, 
gëtt vun der ëffentlecher Hand, der Allgemengheet 
bezuelt, also vun eis alleguer, sief et iwwer eis 
Steieren, sief et iwwer eis Cotisatiounen.
Zu Lëtzebuerg ginn d’Spideeler ëffentlech finan-
zéiert, an dat ass och gutt esou. De Käschtepunkt 
pro Joer läit bei wäit iwwer enger Milliard Euro. Ech 
insistéieren dorobber, well an deene leschte Jore 
weltwäit, awer och zu Lëtzebuerg déi geféierlech 
Ideologie iwwerhand geholl huet, datt d’Santé am 
Allgemengen an d’Spideeler am Speziellen en enor-
men a profitabelen Zukunftsmarché wieren. A wie 
„Marché“ seet, deen denkt automatesch „Benefis-
ser“. Et geet also ëm Suen, ëm ganz vill Suen, ëffent-
lech Suen.
Dëst ass och den Haaptgrond, firwat verschidde 
privat Acteuren elo versichen, sech Filetsstécker 
vun deem fir si profitabele Maart ënnert den Nol ze 
räissen. Näischt anescht ass d’Diskussioun iwwert 
d’Auslagerung vun der Imagerie médicale, nämlech 
déi lukratiivsten Deeler aus de Spideeler erausze-
huelen an domadder säfteg Benefisser anzesäcke-
len op Käschte vun der Allgemengheet.
Dëst féiert mëttelfristeg entweeder zu enger struktu-
reller Ënnerfinanzéierung vun de Spideeler respektiv 
zu vill méi héije Käschte fir d’Gesondheetskeess, 
also fir d’Allgemengheet, oder awer et ass den Ufank 
vum Enn vun eisem universalen a solidaresche Sys-
tem an den Astig an eng privat finanzéiert Zwouklas-
semedezinn.
Duerfir ass d’Fro vun der Rechtsform vun de Spidee-
ler esou wichteg fir eis: Sinn d’Spideeler ëffentlech 
Betriber an agéiere se am Sënn vun der Santé pu-
blique oder awer ass hiert éischt Zil, Benefisser ze 
generéiere mat der ëffentlecher Gesondheet?
Zu Lëtzebuerg gëtt et ënnerschiddlech Rechtsfor-
men, déi d’Spideeler unhuelen. Et gëtt Établisse-
ment-publicke wéi den CHL, Fondatioune wéi de 
CHEM, deen awer a senger Funktiounsaart a -weis 
ganz no bei engem Gemengesyndikat ass. An et gëtt 
awer och eng Kapitalgesellschaft, also eng Société 
anonyme, an dat ass dee Grupp HRS, iwwert dee mer 
an der Lescht sou vill hu misse liesen.
Eng Société anonyme, där hiren eenzegen Aktionär 
eng Fondatioun ass, déi selwer verschidden Aktivitéi-
ten a Firme bedreift, déi alt erëm ënner anerem fir 
d’SA schaffen, also an anere Wierder, eng Schachtel-
konstruktioun, wéi eis et och nach eng Kéier kierz-
lech dat Personalkarussell virun Ae geféiert huet.
Eng Société anonyme ass eng Gesellschaft, där hire 
But et ass, hirem Aktionär Gewënner auszeschëd-
den. Duerfir fanne mer dës Rechtsform fir en ëffent-
lech finanzéiert Spidol ganz problematesch an inap-
propriéiert. Eng SA ka Faillite maachen, eng SA kann 
awer och verkaaft ginn, eventuell un déi meescht-
biddend Multinationale, déi sech och en Deel vun 
deem Santésmaart ënnert den Nol räisse wëllt.
E modernt Spidol vum 21. Joerhonnert ass e 
grousse Betrib, deen natierlech funktionéiere muss. 
Mee d’Santé publique däerf net profittorientéiert 
sinn, mee muss dem Intérêt général ënnerleien. An 

et ass schonns erstaunlech, datt d’Spideeler, déi 
quasi komplett vum Staat finanzéiert ginn, net och 
de rechtleche Statut vun engem Établissement pu-
blic hunn. Et gëtt ganz dacks argumentéiert, datt 
déi haiteg HRS an de CHEM historesch gewuess 
sinn an domadder och hir Geschicht aus dem 19. 
respektiv 20. Joerhonnert mat sech droen, sief et a 
Form vun de Kongregatiounsschwësteren oder de 
Schmelzhären.

Mee mir sinn der fester Iwwerzeegung, datt eis 
Spideeler resolutt op d’21. Joerhonnert orientéiert 
musse ginn an datt d’Spideeler alleguerte missten 
Établissements publics sinn, well se gi jo och alle-
guerte vun eise Steieren a Cotisatioune bezuelt.

An da si mer bei der Zesummesetzung vun deenen 
Decisiounsgremien an de Spideeler. Et ass fir mech 
ëmmer schonns e graven Anachronismus gewiescht, 
wann zum Beispill an engem Spidol wéi dem CHEM 
nach ëmmer véier Vertrieder vun ArcelorMittal 
sëtzen. ArcelorMittal huet haut näischt, awer stricte-
ment näischt mat Santé publique um Hutt. Hir Ver-
trieder decidéieren a lenken awer d’Orientéierung 
mat vum neie Südspidol.

D’Spidolsgesetz vun 2018 seet just, datt am 
Conseil d’administration vun engem Spidol och 
mussen zwee Vertrieder vum Collège médical sëtzen 
an zwee Vertrieder vun deenen anere Gesondheets-
beruffer, déi an deem Etablissement schaffen. Dat 
ass och gutt esou. Mee den Haaptfinancier awer, 
d’Santé an d’Gesondheetskeess sinn net doranner 
vertrueden. De Vertrieder vun der Regierung ass just 
als Observateur zougelooss. Eng onméiglech Situa-
tioun fir eis, well d’Gestioun an déi strateegesch 
Entwécklung vun engem Spidol misst sech dach an 
eisen Aen, éischtens, afügen an eng vum Parlament 
matdecidéiert national Spidolsplanung an, zweetens, 
e staarke Poids vun der ëffentlecher Hand vir-
aussetzen.

Dat géif dann och bedeiten, datt déi Verwaltungsréit 
Expertis an der Santé publique matbréngen. D’Affär 
HRS huet awer och gewisen, datt d’Verwaltungsréit 
kloer Reegelen an en Deontologiekodex brauchen, fir 
Interessekonflikter auszeschléissen. Alles dëst gëtt 
et zu dësem Moment net.

Zu enger gudder Gouvernance gehéiert awer och 
déi demokratesch Kontroll iwwert déi Suen, déi en-
gagéiert sinn. An do ass d’Situatioun och äusserst 
onzefriddestellend. 2019 gouf e Rapport vun der 
Cour des comptes publizéiert, deen op eng ganz 
Rëtsch méi oder manner gravéierend Mängel an der 
Gestioun vu Bau- oder Renovatiounsprojeten op-
mierksam gemaach huet. Dee Rapport huet sech 
deemools stéchprouwenaarteg op en Zäitraum be-
schränkt, dee schonns eng Zäitchen hier ass, a ver-
schidde Saachen hu sech entre-temps och geän-
nert, mee vun enger systematescher Kontroll si mer 
nach ëmmer wäit ewech.

2018 huet d’Spidolsgesetz d’Roll vun der eenzeger 
ëffentlecher Kontrollinstanz an de Verwaltungsréit, 
dem Commissaire aux hôpitaux, nei definéiert. Hien 
huet zwar elo e suspensive Veto an de Verwal-
tungsréit vun de Spideeler, awer och just dann, wann 
eng Decisioun vun deene Verwaltungsréit géif geholl 
ginn, déi géint d’Gesetzer géif verstoussen, déi also 
carrement illegal wier. De grâce huet en dann e Veto, 
fir de Rescht ass e just „stiller Beobachter“, méi net.
Wat awer bis elo komplett feelt, ass d’Kontroll vun 
der Enveloppe budgétaire globale, déi d’Spideeler 
vun der CNS kréien. Wat geschitt mat deenen 
ëffentleche Suen? Gi se benotzt fir déi ëffentlech 
Gesondheet oder fléisse se iwwer Schachtel-
konstruktiounen un d’Aktionäre respektiv un Affe-
kotenetüde vu Membre vum Verwaltungsrot? Dëst 
ass en enorm décke Batz ëffentlech Suen, wéi ge-
sot, méi wéi eng Milliard Euro pro Joer. Hei gëtt et 
fir d’Chamber keng konsequent an novollzéibar 
Kontroll. Dëst muss sech dréngend änneren!
Här President, d’Spidolsplanung muss sech an 
eisen Aen aschreiwen an d’Entwécklung vun enger 
Gesamtvisioun vum Gesondheetssystem zu Lëtze-
buerg. Eng Visioun, déi fir eis als Lénk kloer eng 
ëffentlech muss sinn, orientéiert un de sanitäre 
Besoine vun der Populatioun a lassgeléist vu Profitt-
interesse vun Eenzelnen, déi sech schonn d’Sabbel-
dicher ugedoen hunn, fir de grousse Kuch ënner 
sech opzedeelen.
Dëst gëllt och fir d’Gouvernance vun de Spideeler.
Dës Pandemie huet gewisen, wéi wichteg d’Spidee-
ler als Deel vun engem funktionéierende Ge-
sondheetssystem sinn. Mir hunn awer och an 
deene leschte Woche missen erfueren, wéi fragill 
dee ganze System ka sinn, wann eenzel Acteuren 
d’Eegeninteressi virun d’Allgemenginteressi stellen. 
Dorobber musse mer reagéieren, och als Chamber!
Ech soen Iech Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Marc Baum.
An als éischte Riedner ass den honorabelen Här 
Claude Wiseler agedroen. Här Wiseler, Dir hutt 
d’Wuert.

Débat
M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här President. 

Ech wëll och dem Här Baum villmools Merci soe fir 
dës Ufro. Et ass e spannend Theema, wat awer net 
nëmmen en Theema ass, wat mer déi lescht Woche 
kannt hunn, mee wat eis schonn iwwer Joren am 
Fong begleet.
Mee dës Diskussioun ass, wéi den Här Baum gesot 
huet, mat Recht declenchéiert ginn duerch déi 
Schlagzeilen, déi an deene leschte Wochen iwwert 
d’HRS an der Press waren. An dofir wëll ech, éier 
ech op de Fong vum Sujet aginn, och kloer Po-
sitioun heizou huelen, fir datt d’Saachen och 
evident sinn.
Éischte Punkt, dat ass déi Geschicht mat den 
Impfungen: Fir eis ass et evident, datt en Tour net 
ofzewaarde fir geimpft ze ginn, fir eis inakzeptabel 
ass, well een domat sech aus der nationaler Solidari-
téit eraussetzt, an dat an engem Moment, wou den 
Zesummenhalt an d’Solidaritéit vun enger Gesell-
schaft an der Impfcampagne weesentlech sinn.
Den zweete Punkt, dat ass deen ëm déi Vaccinen, 
déi sollten da kaaft ginn, privat kaaft ginn. Mir hunn 
a priori näischt dogéint, wann een Efforte mécht, fir 
zousätzlech Vaccinen ze kafen an enger Zäit, wou 
d’Vaccinen eis feelen. Mee dann ass et awer grad-
esou kloer an eisen Aen, datt déi Vaccinen, déi 
esou kaaft sinn, mussen an de Circuit eragoe vun 
der ëffentlecher Distributioun, a mat deene Priori-
téiten, déi déi vun der ëffentlecher Distributioun 
sinn. Wann esou Vaccine kéinte gebraucht gi fir de 
Privatzweck oder fir Privatclientë vun deem engen 
oder deem aneren Dokter, dann ass dat natierlech fir 
eis total inakzeptabel. Well et elo net kloer ass, fir-
wat déi ganz Geschicht da gemaach ginn ass a wat 
do richteg a wat falsch ass, kënne mer eis net en de-
finitiivt Jugement driwwer erlaben, mee d’Prinzippie 
si fir eis kloer an däitlech.
A mäin drëtte Punkt ass, wat de Conflit d’intérêts 
ugeet. Där kënnen entstoen, wann e Member oder e 
President vun engem Conseil d’administration en 
eventuelle Conflit d’intérêt huet tëschent sengem 
Amt als Member vum Conseil d’administration en-
gersäits a senge privaten Aktivitéiten anerersäits. Do 
misst et fir eis ganz kloer sinn, datt de Conseil d’ad-
ministration, wou jo och e Regierungskommissär 
dran ass, kloer an däitlech decidéiert, wat geet a wat 
net geet, mat kloer an däitlech fixéierte Reegelen, déi 
och solle public sinn an déi och sollen transparent 
sinn a wou jiddweree muss wëssen, wat lass ass a 
wat net lass ass.
Also déi dräi grouss Punkte si fir eis absolutt 
evident!
Mee da kommen ech zu där richteger Fro, wat am 
Fong d’Fro ass vun der Gouvernance vun de Spidee-
ler. An déi geet jo wäit iwwert déi Fro eraus, concer-
néiert d’ailleurs och all Spideeler. Mee d’Äntwerten 
dorop sinn natierlech differenter, well d’Fonctioun an 
d’Gouvernance vun den eenzelne Spideeler different 
sinn. Wärend verschiddener, de CHL, de CHEM oder 
d’Nordspidol, deelweis Gemengespideeler sinn, den 
HRS e Privatspidol, den CHL Salariésmedezinn huet, 
den HRS dat eenzegt Spidol ass, wat d’Aktivitéiten 
aus dem Extrahospitalier kloer getrennt huet vun den 
Activité-hospitalièren, do ass et schwéier, alles iw-
wert dee selwechte Leescht ze zéien.
Mee e puer Saache sinn an eisen Ae kloer. Wat fir 
eis als Chamber muss zielen, dat ass éischtens, 
datt d’Qualitéit vun der Medezinn do ass, wou mer 
se wëllen, an och verifiabel do ass. An deen zweete 
Punkt: Dat ass an engem Secteur, wou, egal wat de 
Statut vun de Spideeler ass, 90 % oder quasiment 
90 % vum Finanzement en ëffentleche Finanzement 
sinn, ob dat elo iwwert de Staatsbudget ass oder 
ob dat iwwert d’Gesondheetskeess ass, dat ass 
egal. Mee do ass d’Fro, ob d’Kontroll, déi de Stat 
iwwert dës Gouvernance vun de Spideeler mécht, 
och effikass ass, och fonctionéiert an och transpa-
rent genuch ass, fir alles opzeweisen, wat dann net 
kéint fonctionéieren.
An deem Sënn hu mer jo och gemeinsam an deene 
leschte Wochen, an de leschte Méint e Rapport vun 
der Cour des comptes analyséiert, wou eng Rei er-
schreckend Saachen awer opgewise gi sinn. Just e 
puer Beispiller: e feelende Suivi vum Budget vu ver-
schiddenen Investissementer duerch de Gesond-
heetsministère an deene verschiddensten Instanzen; 
Prozeduren, déi net agehale ginn; keng Konven-
tiounen, wou se gesetzlech obligatoresch waren; 
Aarbechten, déi net autoriséiert waren, déi awer sub-
ventionéiert goufen; net systematesch do en Expert 
externe, wou ee misst sinn, fir de Suivi vu Bau- a 
Moderniséierungsprojeten ze maachen; keng Rap-
porten iwwert Depensen an Avancementer vu Pro-
jeten; Depassementer vu Budgeten, déi net an der 
Chamber autoriséiert waren.
Dee Rapport vun der Comexbu ass nach net hei 
definitiv vun der Chamber ugeholl ginn, mee den 
Här Colabianchi huet eis awer schonn an der Kom-
missioun eng ganz Rei vu senge Propositiounen a 
Konklusioune presentéiert. An déi si ganz kloer, 
mat deene si mer och d’accord: De Ministère soll 
sech d’Moyene ginn, fir déi Kontroll effikass ze 
maachen. Déi Reglementer, déi ze huele sinn, déi 

d’Gesetz virgesäit, déi solle schnellstens geholl 
ginn. Déi noutwendeg Expertis muss erageholl ginn. 
En eegene Kontrollservice soll ausgebaut ginn, fir 
d’Kontroll effikass ze maachen. Eng Method, fir déi 
Kontroll iwwerall d’selwecht ze maachen, muss deve-
loppéiert ginn. Reegele sinn ze preziséieren, och fir 
déi Subventiounen, déi erausginn. Dekonte vu Bau- a 
Moderniséierungsprojete sinn ze maachen an der 
Cour des comptes zurzäit virzeleeën. An derbäi 
kënnt, datt d’Roll vum Commissaire du Gou-
vernement, deen an deenen eenzelne Conseil-d’admi-
nistrationen ass, och nach eng Kéier muss iwwer-
kuckt ginn, fir datt se effikass oder méi effikass ka 
gemaach ginn.
An do ass och kloer - dat läit scho säit iwwer engem 
Joer vir - d’Fro: Wéi wäit ass d’Regierung schonn an 
deene Modifikatiounen, an deenen Ëmännerungen 
do gaangen? Wat ass scho gemaach ginn? A wat 
steet an deenen nächste Wochen un?
Wat op jidde Fall awer aus der Analys vun der Cour 
des comptes och erauskënnt, dat ass, datt de Por-
teur vum Spidol egal ass. Ob et elo e Privaten ass, 
eng privat Entitéit ass, oder ob et eng ëffentlech 
Entitéit ass, genau déi selwecht Problemer stelle 
sech. An och eng privat Entitéit ass à même, fir e 
Spidol ze geréieren, just d’Reegele musse kloer an 
däitlech sinn. Dee selwechte Prinzip hu mer d’ail-
leurs och am Sozialsecteur, wou am ASFT-Gesetz 
(ndlr: ASFT - activités sociales, familiales et théra-
peutiques) d’Kontributioun vum Privatsecteur zu 
am Fong ëffentlechen Aufgabe kloer fixéiert ass.

Ech hu sechs Konklusiounen, déi ech emol an 
dësem Moment op Basis vun deem, wat mer elo 
wëssen, wéilt draus zéien.

Déi éischt Konklusioun ass, datt den Asaz vun de 
Sue mat der Bestëmmung vun de Sue muss iwwer-
préift ginn. D’Spideeler däerfe keng Blackbox sinn 
an dofir muss kloer déi Kontrollmethodik esou sinn, 
datt se an all Spidol d’selwecht ass, datt se effikass 
ass an transparent ass.
Mäin zweete Punkt ass, datt d’Spideeler och en As-
pekt vu Mënschlechkeet mussen erabréngen, datt 
keng Zwouklassemedezinn däerf do sinn, datt och 
Wäerter an der Medezinn musse kënnen an engem 
Spidol gelieft sinn. An dofir ass meng Fro och, ob 
net iergendzwousch an de Spideeler zu engem 
gewëssene Moment en Effizienzaudit noutwendeg 
wär, deen och fir déi Aspekter vun der Effikassitéit, 
mee awer och vun deem, wat als aner Aspekter - 
Wäerteaspekter, Mënschlechkeetsaspekter - an 
d’Spidol erakënnt, misst an Zukunft gemaach ginn.
Mäin drëtte Punkt, dat ass, datt et fir mech kloer 
ass, datt eng Klarifikatioun noutwendeg ass vun 
der Separatioun vun den Activités hospitalières op 
där enger Säit an den Activités non hospitalières op 
där anerer Säit, déi an de Spideeler stattfannen; och 
do, fir datt Transparenz an deem ganzen Dossier 
ass.
Mäi véierte Punkt, dat ass, datt ee selbstver-
ständlech och eng Reflexioun - den Här Baum huet et 
ugeschwat - muss maachen iwwert d’Besetzung vun 
de Conseil-d’administrationen. Wou vill Leit sëtzen, 
déi hir Aarbecht gutt maachen, déi se och mat vill 
guddem Wëlle maachen, dat wëll ech och net kontes-
téieren! Nach misste mer eis als ëffentlech Hand 
awer eng Kéier d’Fro stellen, ob deen Typ vu Be-
setzung, deen an de Conseil-d’administrationen - zu-
mindest an ëffentlecher Hand - gemaach gëtt, sënn-
voll ass an ob dat richteg ass, wéi dat momentan 
gemaach gëtt.
Mäi fënnefte Punkt, dat ass, datt mer evidenterweis 
en Exame vun de Reegelen en matière de conflits 
d’intérêts brauche fir sécherzestellen, datt se sech 
och op all Intervenanten an deem selwechte Mooss 
applizéieren. Transparent Reegelen, wat Conflit-
d’intérêten ugeet, sinn hei, esou wéi iwwerall, abso-
lutt noutwendeg.
A mäi sechste Punkt, dat ass eng Reflexioun iwwert 
d’Augmentatioun vun der Autonomie, déi awer 
Spideeler kënnen hunn, notamment en matière d’in-
novation vum „médical“, wann nei Saache sollen 
am Spidol agefouert ginn, datt se méi Flexibilitéit 
hunn. Mee et soll och de Moyen gi sinn, fir déi Flexi-
bilitéit dann ze kontrolléieren, fir sécherzestellen, 
datt se och an deem Sënn, wéi et geduecht ass, ge-
braucht ginn.
Dat sinn déi Punkten, déi fir mech sécher sinn. Mir 
kënnen als CSV alles ënnerstëtzen, wat méi Trans-
parenz an der Gestioun erabréngt. Et sinn ëffent-
lech Suen, d’Regierung huet d’Responsabilitéit. A 
mir hunn natierlech och als Kontrollorgan eng Res-
ponsabilitéit, fir d’Regierung an hirer Kontroll ze 
kontrolléieren.
Dofir sinn ech frou, datt och d’Regierung sech enga-
géiert huet, an där nächster Zäit an der Comexbu 
all déi Dossieren, zumindest déi Baudossieren ofze-
ginn, datt mer déi, gradesou wéi an aneren Departe-
menter, do kënne kontrolléieren. Mir sinn, mengen 
ech, och Demandeur, fir och nach kënnen de Rescht 
vun der Gestion financière, souwäit et méiglech ass 
a souwäit et och eise Rôle ass, do kënne matzeku-
cken. Dat ass evident an eisen Aen.
Ech soen Iech Merci.
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M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wiseler. Den nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Gusty Graas. Här Graas, 
Dir hutt d’Wuert.

M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här President. Déi 
rezent Evenementer an den HRS hunn natierlech 
dozou geféiert, datt eng Rei Diskussioune lassge-
trëppelt gi sinn, ënner anerem och iwwert d’Gouver-
nance vun de Spideeler. Ech wëll och duerfir de Kol-
leege vun deene Lénke Merci soen, datt se dat als 
Ursaach geholl hunn, fir déi Diskussioun hei ze féie-
ren. Iwwregens eng Diskussioun, déi ee vläicht sollt 
reegelméisseg féieren, well wann ee Volet wierk-
lech evolutiv an eiser Gesellschaft ass, dann ass et 
virun allem awer och d’Gesondheetspolitik.
Ganz kuerz iwwert déi Evenementer, déi ech hei net 
wëll weider kommentéieren, déi um Niveau vun den 
HRS virkomm sinn: Och d’Demokratesch Partei 
wäert sech ganz kloer distanzéiere vu Leit, déi 
mengen, datt se sech vläicht gewësse Rechter kéin-
ten huelen, wat d’Impfen ubelaangt. Ech mengen, 
d’Circulaire oder de Bréif vun der Santé war do ganz 
kloer, datt eng Hierarchie opgestallt ginn ass vun 
deene Leit, déi Prioritéit hunn, fir sech impfen ze 
loossen. A mat Sécherheet hunn dozou net onbe-
déngt déi gehéiert, déi an engem Verwaltungsrot 
sinn.
Ech wëll awer och ganz kloer hei ënnersträichen, datt 
mer elo awer och solle virsiichteg si bei der Bewäer-
tung vun engem Fonctionnement vun engem Spidol. 
Et wier awer och onfair, datt een elo bei engem 
Spidol, well eeben do d’féierend Leit vläicht net on-
bedéngt déi Krittären, déi Norme respektéiert hunn, 
déi se normalerweis misste respektéieren, dovunner 
sollt ofleeden, datt d’Spidol u Renommee verluer 
hätt. Nee, ech mengen, et schaffen 2.300 Leit an den 
HRS, an och dat sollt ee respektéieren an och déi 
Leit maache mat Sécherheet eng ganz gutt Aar-
becht. An duerfir kann een awer net, wéi gesot, elo 
ufänken, e bëssen de Staf iwwer e Spidol ze 
briechen, ëmsou méi engem awer och muss bewosst 
sinn, datt mer hei zu Lëtzebuerg nach ëmmer an där 
gudder, an där glécklecher Situatioun sinn, datt mer 
net nëmmen eng gutt Spidolsinfrastruktur hunn, mee 
datt mer awer doriwwer eraus och e gutt fonctionéie-
rende Gesondheetssystem hunn - dee selbstver-
ständlech ëmmer nach ka verbessert ginn.
Ech mengen, fir eis als Demokratesch Partei ass et 
ganz kloer, datt mir nach wie vor zum Prinzip stinn, 
datt eise Gesondheetssystem muss universal sinn, 
datt all Mënsch muss Zougang zu dem Ge-
sondheetssystem hunn, zu den elementare Soinen, 
wat natierlech net ausschléisst, datt doriwwer eraus 
och kënne Soinen ugebuede ginn, déi net direkt vun 
enger Krankekeess kënne rembourséiert ginn.
Mir hunn e Spidolsgesetz, wat mer de 7. Februar 
2018 hei respektiv vis-à-vis gestëmmt hunn. Dat 
war keng einfach Aufgab. An ech ka mech dorunner 
nach ganz gutt erënneren. An ech mengen, grad 
zwee Vertrieder vu menger Partei, eis Frënn Dokte-
ren, den Alexandre Krieps an den Edy Mertens, hu 
ganz vill Input do ginn, fir datt eeben do e Gesetz 
erauskomm ass, wat awer wierklech enger moder-
ner Gesondheetspolitik soll entspriechen. Do sinn 
eng Rei Pisten opgezeechent ginn, awer och eng 
Rei Krittäre festgehale ginn, wéi d’Gouvernance, 
eng beschtméiglech Gouvernance vun de Spideeler 
soll ausgesinn - ech weisen drop hin -, wat zum Bei-
spill d’Kompetenze vum Commissaire du Gou-
vernement aux hôpitaux ubelaangt respektiv wat de 
Conseil médical ubelaangt.
Ee Wuert och zum Commissaire du Gouvernement 
aux hôpitaux: Effektiv, dee Rôle ass hei schonn uge-
schnidde ginn, et ass e ganz wichtege Rôle. Mir 
stellen haut fest, obwuel, wéi gesot, déi Fonctioun 
nach verstäerkt ginn ass, datt awer vläicht do nach 
Nohuelbedarf besteet. A mir mengen och als De-
mokratesch Partei, datt et wichteg ass, datt een do 
och reegelméisseg Rapporte virleet, datt ee gesäit, 
inwiefern datt de Vertrieder vum Staat awer och 
kann an deenen eenzelne Verwaltungsréit, wou e jo 
d’Méiglechkeet huet, ëmmer ze assistéieren, och 
kann intervenéieren.
Mir sinn eis ganz kloer bewosst: Eis Spideeler kën-
nen net fonctionéieren ouni ëffentlech Subventioun. 
Dat ass evident. Virdrun ass geschwat gi vun enger 
Milliard hei. Meng lescht Informatioun läit bei plus 
ou moins 1,3 Milliarden ëffentlech Gelder, déi, wéi 
gesot, an de Gesondheetssystem insgesamt inves-
téiert ginn. Dat ass och richteg esou. Mir kënnen 
nëmmen en effikasse Gesondheetssystem hunn, 
wann och d’ëffentlech Hand do massiv dran inves-
téiert. Dat heescht awer gläichzäiteg, datt d’ëffent-
lech Hand awer och muss e Matsproocherecht 
hunn a virun allem och e Kontrollrecht muss hunn.
Mir hunn iwwert déi Verwaltungsréit natierlech och 
als Politik d’Méiglechkeet ... Mir hunn och souguer 
Leit heibanne sëtzen, déi souguer President vun 
engem Spidol sinn. Also d’Politik huet schonn eng 
gewëssen Asiicht, awer op där anerer Säit muss ee 
sech d’Fro stellen, ob déi Verwaltungsréit net sollen 
nach méi mat Fachleit kënne besat ginn. Jiddefalls 
fir eis ass et ganz kloer, et ass en allgemenge Prin-
zip: Wa bis ëffentlech Gelder investéiert ginn, da 

muss eng optimal Transparenz och kënne garan-
téiert sinn.
Jiddefalls gehéieren d’Spideeler ouni Zweifel zu 
deem wichtegste Pilier vun eisem Gesondheetssys-
tem. A mir mussen eis natierlech och Gedanke maa-
chen: Wéi kënne mer am Fong dee Pilier do nach ver-
besseren, nach méi effikass asetzen? Jiddefalls ass 
eppes kloer: D’Gestioun vun de Spideeler u sech ass 
eng ganz komplex Saach. An dowéinst muss een 
eeben och d’Diskussioun féieren iwwer zum Beispill 
den Extrahospitalier. Dat ass eng separat Diskus-
sioun, déi mer och wäerten an deenen nächste 
Wochen a Méint hei méi verdéiwen.
Wéi gesäit dann elo u sech eng modern Gou-
vernance vun eise Spideeler aus? Fir eis als Demo-
kratesch Partei ginn et do zwou Haaptpisten. Dat 
Éischt ass am Fong, datt een eng verbessert Quali-
téits- an och Käschteneffizienz kann erreechen, 
andeems zum Beispill bestëmmte Servicer vun de 
Spideeler och vläicht kënne méi zentral an Zukunft 
organiséiert ginn. Ech denken do zum Beispill un 
d’Informatik, Hygiènes- a Sterilisatiounsservicer, 
Qualitéitskontroll, Aus- a Weiderbildung, d’Laboratoi-
ren an esou weider.
Da si mer awer och zweetens virun allem der Mee-
nung, datt déi Enveloppe budgétaire, déi jo och hei 
zu Recht oft kritesch analyséiert gëtt, och vläicht 
méi leeschtungsbezu sollt gesi ginn. Wat heescht 
dat am Kloertext? Mee datt am Fong elo, amplaz 
datt einfach nëmmen e globale Budget de Spideeler 
offréiert gëtt, awer och gekuckt gëtt: Wat ass u 
sech de Retour, wat leescht e Spidol fir déi Enve-
loppe, déi et vum Staat zur Verfügung gestallt kritt? 
Dat heescht, datt een am Fong geholl méi eng 
käschteneffizient medezinnesch Qualitéit kann 
erreechen. Mir sinn och der Meenung, datt eng 
gewësse Standardiséierung vun de medezinnesche 
Prozedure soll kënnen erreecht ginn, dat natierlech 
virun allem no internationale Krittären.
Et ass och evident, datt net all Spidol ka sämtlech 
méiglech Operatiounen an Therapien ubidden. 
Jiddefalls fir eis als Demokratesch Partei ass et 
ganz kloer: Mir mussen an Zukunft e gudden Equili-
ber fannen. Wat heescht dat? En Equiliber 
zwëschent engersäits deem, datt e Spidol awer och 
eng gewëssen Autonomie muss kënne behalen. 
Och e Spidol muss souguer no gewëssene wirt-
schaftleche Krittäre kënne fonctionéieren, dat ass 
evident. Natierlech däerf dat net op d’Käschte vun 
de Soine vum Patient goen. Mee op där anerer Säit 
kann et awer och net esou sinn, datt e Spidol net 
kann awer, wéi gesot, no räsonabelen Iwwerleeun-
gen, seng Moyenen asetzen. Op där anerer Säit ass 
et awer ganz kloer fir eis, wann d’ëffentlech Hand 
esou massiv investéiert, datt se och muss en Droit 
de regard hunn.
An deem Sënn, wéi gesot, si mir als Demokratesch 
Partei jiddefalls der Meenung, datt de Moment eise 
Spidolssystem insgesamt gutt fonctionéiert, wat 
awer net soll verhënneren, datt mer munch Saache 
mussen hannerfroen. Ech kéint och elo nach iwwert 
d’CNS hei schwätzen, maachen ech awer haut net. 
Awer et ass e Prozess, dee permanent muss iwwer-
waacht ginn a permanent muss hannerfrot ginn.
An deem Sënn soen ech eisem Kolleeg vun deene 
Lénken nach eng Kéier Merci fir déi wichteg Heure 
d’actualité hei. Merci.

Plusieurs voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Graas. An den nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Mars Di Bartolomeo.

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, fir d’éischt e Merci dem Här 
Baum. An dann e puer No-Goen: No-Go fir Impfdräng-
ler; No-Go, fir Impfstoff, deen en Allgemenggutt soll 
sinn, fir kommerziell Zwecker ze mëssbrauchen; an 
No-Go fir Interessekonflikter an de Spideeler. An dat 
gëllt selbstverständlech fir all Verwaltungsrotsmem-
beren, och fir Verwaltungsrotsmemberen, déi aus der 
Politik kommen.

Une voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Déi aktuell 

Viruskris huet eis gewisen, wéi wichteg a richteg 
dee staarken Engagement vum Staat a vun der 
Gesondheetskeess fir eis Spideeler ass. Allgemeng 
hu mer eng gutt Zesummenaarbecht wärend der 
Kris zwëschent de Spideeler. An eis Spideeler an 
hiert Personal hu beispillhaft geschafft a verdén-
gen e grousse Merci duerfir!
Doriwwer eraus ass a bleift eise solidaresch finan-
zéierte Spidols- a Gesondheetssystem e wichtege 
Pilier, fir den universellen Zougang zu qualitativ 
gudde Gesondheetsleeschtunge fir jiddwereen ze 
garantéieren, dat bei eenheetlechen Tariffer a 
wéineg Eegebedeelegung, wat net an alle Länner de 
Fall ass, och net ronderëm eis.
Et wär also e graffe Feeler, wann een dëse Secteur 
géif schwächen. Am Géigendeel muss eise Spidols-
secteur, wéi de Gesondheetssystem insgesamt, 
weider gestäerkt ginn. An déi Wäerter, op déi se 
opbauen, musse respektéiert ginn. Dat heescht net, 

dass et kee Verbesserungspotenzial gëtt. A well mer 
eis an der Rumm vun enger Aktualitéitsstonn bewee-
gen, kann ech dat nëmmen am Telegrammstil 
opzeechnen. Mir kréien an nächster Zukunft eng 
ganz Rei vu Rendez-vousen - sief dat ronderëm de 
Gesondheetsdësch, sief dat ronderëm eng Rei vun 
Orientéierungsdebatten -, fir dee ganze Sujet ze ver-
déiwen, deen extreem wichteg ass a wou och elo 
Fënsteren opgaange sinn, Dieren opgaange sinn am 
Zesummenhang mat der Kris, fir weider un eisem 
Gesondheetssystem am Sënn vu Verbesserungen ze 
schaffen.
D’Spideeler ginn also hei zu Lëtzebuerg bal voll-
stänneg iwwer Steiergelder oder Cotisatiounen, also 
vun eis all finanzéiert. An dat gëllt fir d’Infrastruk-
turen, dat gëllt fir den Ekipement, dat gëllt fir de 
Fonctionnement. Duerfir ass et fir eis kloer, dass den 
allgemengen Interêt, den ëffentlechen Optrag, den 
Interêt vum Patient, awer och vum medezinnesche 
Fleegepersonal musse priméieren, an net Partikular-
interessen. Si sinn d’utilité publique an do hu Macht-
politik, Geschäftermaacherei, Spekulatioun, juris-
tesch Spillereien a Verschachtelungen an iwwer-
méissegen Ego näischt verluer.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Verschidden 

Organisatiounsformen, dat ass gesot ginn: Établis-
sements publics, Fondatiounen, SAen, SAe plus 
Fondatiounen - soudass den Duerchbléck net ëm-
mer einfach ass. Déi rezent Vergaangenheet huet 
gewisen, dass Verschachtelungen, wéi mer se zum 
Beispill um Kierchbierg erlieft hunn, op d’Käschte 
vun der Transparenz ginn. Doniewent tauchen nei 
Acteuren an deem Secteur op, déi näischt mat Ge-
sondheet ze dinn hunn, mee éischter mat Immo-
bilien, mam Holzbau. An, nodeem d’Gemenge sech 
awer e bëssen aus dem Spidolssecteur zréckge-
zunn haten, sinn elo och erëm Gemengen, déi kleng 
Klinicke wëlle matopbauen, awer - an dat ass wich-
teg ze wëssen - net ëmmer onbedéngt déi Kompe-
tenz hu matzehalen, wann et drëm geet, mat cleve-
ren Entrepreneure kënne matzehalen.
Wat mir gär hätten an dem Spidolssecteur - ech 
probéieren, dat esou kuerz wéi méiglech opzezie-
len: méi Mateneen amplaz Géinteneen, eng besser 
Zesummenaarbecht mat deenen anere Beräicher, 
Basisversuergung an alle Beräicher vun der Mede-
zinn, mat den Hausdokteren, mat de Maisons médi-
cales. Mir hätte gären eng gemeinsam Trägerschaft 
- wéi wäit se geet bleift à discuter -, mee eng ge-
meinsam Trägerschaft mat engem staarke Verwal-
tungsrot, mat staarken Direktiounen, déi kënnen ze-
summe Strategien a Konzepter entwéckelen, jo, fir 
d’éischt vläicht mat deenen ëffentleche Spideeler, 
mee och fir déi aner.
An dat ass e bëssen de Problem. Mir hunn hei e 
gewëssene Géinteneen: ëffentlech vis-à-vis vu méi 
privatorientéierte Spideeler mat verschiddene Ver-
gaangenheeten. An dat ass net gutt. Matabannen 
och vun deene spezialiséierten Zentren, sief dat de 
Rehazenter, sief dat de Baclesse-Radiotherapiezen-
trum, sief dat den Häerzzentrum, sief dat aner spe-
zialiséiert Zentren, déi kënne mat an déi Konzepter, 
déi Strategie agebonne ginn.
Méi Transparenz a besser Kontrollméiglechkeete fir 
de Staat an d’CNS iwwert de gudde Gebrauch vun 
ëffentleche Gelder. De Kolleeg Wiseler huet vun den 
Infrastrukture geschwat - et ass do, wou am mannste 
Schmu ka gemaach ginn. Do, wou Gelder wandere 
vun enger Struktur zur anerer, vun enger SA zu enger 
Fondatioun, vun enger Fondatioun dann a Projeten, 
déi net onbedéngt ëmmer eppes mat der Ge-
sondheet ze dinn hunn, oder Gesondheetsberäicher 
decken an awer op eemol Immobiliegeschäfter 
domat verbannen: Dat kann net sinn! Dat kann net 
sinn, well do sinn ëffentlech Gelder am Spill, eis Gel-
der, wou mer och e Recht op Kontroll hunn.
An do géif ech derfir plädéieren, dass mer aus dem 
Commissaire aux hôpitaux e reegelrechte „Commis-
sariat“ aux hôpitaux maachen a wann et muss sinn, 
net nëmmen d’Cour des comptes aschalte bei den 
Infrastrukturen, mee och bei der Wanderung vun de 
Gelder an deenen eenzelne Spideeler. An de Kolleeg 
Wiseler huet haaptsächlech vun ëffentleche Spidee-
ler geschwat, ech schwätzen och vun deenen aneren, 
well do ass et vläicht gradesou wichteg, dass ee 
weess, wou déi Gelder hiwanderen, an déi Transpa-
renz ze schafen.

M. Claude Wiseler (CSV).- Ech si jo d’accord mat 
Iech, Här Di Bartolomeo.

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Eng Adaptatioun 
vun de Planungsinstrumenter, besonnesch wichteg 
no deenen Urteeler, déi gefall sinn a Saache 
schwéier Ekipementer, IRM a Scanner, géint de 
Wildwuchs, well dat ass Gëft fir deen dote Secteur. 
A wa mer d’Fënster opmaachen, wa mer d’Dier 
opmaache fir profittorientéiert Acteuren hei zu 
Lëtzebuerg, da maache mer d’Dieren och grouss op 
fir d’Haifësch, déi vun déisäit der Grenz kommen. 
Dat hunn an der Zwëschenzäit och eis Vertrieder 
vun der AMMD agesinn, dass jee nodeem, wat 
geschitt, deen, dee mengt, e géif deen éischte 
Match wannen, d’Finall verléiert. An dat ass eng 
reell Gefor.

Dann - ech si schonn esou gutt wéi fäerdeg, Här 
President -, den Observatoire de la santé an déi nei 
Carte sanitaire ginn eis eng ganz gutt Basis fir déi 
weider Entwécklungen an der Gesondheet, awer 
och am Spidolssecteur, no ganz klore Krittären, déi 
da sinn: de medezinnesche Fortschrëtt suivéieren, 
déi demografesch Entwécklung suivéieren, Waar-
dezäiten esou geréng wéi méiglech halen, regional 
Verdeelung berücksichtege mat Dezentraliséierung. 
Wou mer awer sollen op dat zréckkommen, wat ech 
virdru gesot hunn: Den Agenda B däerf net Ge-
schäftermaacherei sinn, mee muss d’Verbesserung 
si vun den Déngschtleeschtungen am Rame vun 
deene Wäerter, déi eis sinn, an net ausserhalb 
dovun.
Dann des Weideren: d’Continuité des soins garan-
téieren, beschtméiglech Utilisatioun vun de perso-
nelle Moyenen, Dokteren a Fleegepersonal, mat 
deene Statuten, déi se hunn, well mir kënnen eis 
wierklech eng Verzettelung hei net erlaben. Hei 
zaubert ee keng zousätzlech Leit erbäi. Déi, déi een 
enzwousch ewechhëlt, fir op eng aner Plaz ze set-
zen, déi feelen do an de Spideeler, wou d’Continuité 
des soins muss garantéiert ginn.
Also opgepasst: Duerfir ass et enorm wichteg, dass 
mer esou schnell wéi méiglech deen aktuelle Vide, 
dee mer hunn an der Planungscapacitéit no den Ur-
teeler, déi gefall sinn, dass mer deen zoumaachen - 
onofhängeg elo vun deenen Diskussiounen, déi mer 
um Gesondheetsdësch hunn -, zoumaachen opgrond 
vun deene Krittären, déi ech nëmme konnt uräissen. 
A mir mussen dat am beschten zesumme maachen! 
Mee wann et Blocagë gëtt, da muss deen, dee bezilt, 
seng Responsabilitéit iwwerhuelen.
Ech soen Iech Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Di 

Bartolomeo. An da wier et un där honorabeler 
Madamm Josée Lorsché. Madamm Lorsché, Dir 
hutt d’Wuert.

Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, an den Dis-
kussioune ronderëm de Spidolssecteur misst et jo 
eigentlech ëm d’Qualitéit vun de Servicer, ëm Pro-
blemer an den Urgencen, ëm d’Penurie vun de Spe-
zialisten a vum Santéspersonal goen, mee och ëm 
d’Aarbechtskonditiounen an deem Secteur a vill 
aner Theemen, déi eis och an der Pandemie ganz 
bewosst gi sinn.
Noutgedronge beschäftege mer eis awer haut mat 
der bedenklecher Gouvernance vun engem Spidol a 
mat de Konklusiounen, déi mir doraus mussen 
zéien. Dat ass ganz sécher net vu Muttwëll an 
duerfir soen ech dem Kolleeg Marc Baum och vill-
mools Merci fir dës Initiativ.
Méi speziell geet et jo ëm e Spidol, wat schonn
zënter Februar fir negativ Schlagzeile gesuergt huet. 
De Marc Baum huet se virdru virgelies, eng ganz Rei, 
déi mer all an der Press och selwer konnte verfolle-
gen. An Dir wësst jo och, ëm wéi e Spidol et geet: Et 
ass d’Spidol um Kierchbierg vum Grupp Robert Schu-
man. Negativ Schlagzeilen, net well d’Soinen um 
Kierchbierg ze wënschen iwwreg loossen oder mede-
zinnesch Feeler géife passéieren, dat sécher net. An 
et ass och net d’Beleegschaft, déi fir déi bekannt 
Mëssstänn verantwortlech ass.
Kuerz gesot, an dat wësst Der och, geet et ëm dräi 
Fäll vun Impfschmarotzertum an Egomanie an der 
Chefetage, ëm d’Vergëftung vum Aarbechtsklima a 
grav Accusatiounen an Erniddregungen an ëm 
méiglech Interessenskonflikter, déi engem Spidol net 
wierdeg sinn an déi mat kengem, awer wierklech 
kengem Argument ze rechtfertege sinn. Ech ginn net 
méi am Detail drop an, well mer hu jo net eng hallef 
Stonn Zäit an et géif vill Minutte fëllen.
Ech kommen dann zu der Fro vun der Gouvernance, 
déi awer och soll haut diskutéiert ginn, an dat ass 
wichteg.
Dir Dammen an Dir Hären, och wann de Gou-
vernance- a Managerdiscours ufänkt, sech am 
Spidolssecteur duerchzesetzen, net nëmmen zu 
Lëtzebuerg, mee och an anere Länner, esou beweege 
mer eis hei awer net an der Privatwirtschaft, wou vill 
vu Management a Gouvernance geschwat gëtt. Mir 
beweegen eis am ëffentleche Spidolssecteur, dee 
Joer fir Joer mat Steiergelder a Milliounen-, a Mil-
liardenhéicht finanzéiert gëtt. D’Hallschent vum San-
tésbudget fléisst an d’Spideeler zu Lëtzebuerg. 
D’Moyenne vun der EU läit bei 30 %, mir leie bei 50 %, 
an dat ouni d’Personalkäschten an ouni d’Infra-
strukturkäschten derbäizerechnen, déi och iwwert 
de Staat finanzéiert ginn.
An Euro ausgedréckt, sinn dat 2,3 Milliarde plus ou 
moins an zwee Joer, déi an d’Spidolsaktivitéiten 
eleng fléissen. Domat kann ee soen, datt Lëtzebuerg 
eigentlech ee vun den deierste Spidolssecteure vun 
der Welt huet. A mir hu Spideeler, déi schonn zanter 
den 80er, 90er Joren alleguer d’selwecht vum Staat 
behandelt ginn, onofhängeg dovun, ob et sech ëm 
privat oder ëffentlech Spideeler handelt, onofhängeg 
dovun, ob se e laizisteschen oder e reliéisen Hanner-
grond hunn, onofhängeg dovun, wien den Träger 
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ass. Woubäi d’Fro, ob e Spidol net en Établissement 
public soll ginn, ëmmer méi pertinent gëtt. De Marc 
Baum huet et och virdru gesot.
Wann de Staat an domat de Steierzueler budgetär 
Enveloppen a Milliardenhéicht un d’Spideeler ausbe-
zilt, da muss och natierlech séchergestallt ginn, datt 
déi Gelder effektiv do ukommen, wou se gebraucht 
ginn, a benotzt gi fir dat, woufir se geduecht sinn, an 
net fir aner Zwecker - an zwar ukomme beim Patient, 
ouni Ënnerscheed vu senger finanzieller Situatioun a 
senger sozialer Hierkonft.
An et läit an eisem universelle Solidarsystem och 
op der Hand, datt déi direkt an indirekt erwirtschaft 
Gelder vun engem Spidol zugonschte vum Patient 
reinvestéiert musse ginn, an dat an enger koordi-
néierter Approche op Basis vum Spidolsplang an 
anere Gesetzer, amplaz datt se a Reserven, Fongen 
an Immobilie fléissen, déi mat Allgemenginteressen 
an Allgemengwuel näischt ze dinn hunn, mee mat 
Beräicherung a Spekulatioun, oder awer a Strukturen 
an Apparater, déi et erlaben, eng Zwouklassemede-
zinn zu Lëtzebuerg opzebauen. Do kommen ech 
nach eng Kéier herno drop zréck.
A wa Gelder fléissen, Dir Dammen an Dir Hären, da 
muss hir Affektatioun och kontrolléierbar sinn an 
demokratesch kontrolléiert ginn. Duerfir brauche 
mer onbedéngt Transparenz, well nëmme wat een 
transparent gesäit, kann een och kontrolléieren.
Fir déi néideg Transparenz ze schafen, brauche mer 
eng detailléiert an asiichtbar Dokumentatioun vun 
der Activité médicale an den eenzelne Servicer. Mir 
brauchen eng Comptabilité analytique an eng sou-
genannt „Full-cost-Rechnung“ vun den Aktivitéite 
vum Spidol, verbonne mat enger zäitgeméisser No-
menclature. Eréischt dann ass et méiglech, déi glo-
bal Enveloppe budgétaire, vun där och den Här 
Graas virdru geschwat huet, duerch Tarification par 
l’activité ze ersetzen. Alles befënnt sech schonn 
zanter Joren a Joren am Chantier a mir hoffen, datt 
dee Chantier gläich dann ofgeschloss ka ginn.
Sollt et sech awer elo schonn erausstellen, datt et u 
Kontrollinstanzen a Kontrollmechanisme feelt, Dir 
Dammen an Dir Hären, da mussen déi onbedéngt 
verstäerkt ginn, wuel wëssend, datt de Commis-
saire aux hôpitaux an der Realitéit éischter en ein-
same Rufer an der Wüst ass wéi e Mann mat vill 
Gewiicht, wann et ëm d’Kärtheeme vum Fonction-
nement, ëm d’Qualitéit vun de Servicer geet. Do 
huet en einfach net vill matzeschwätzen an en huet 
scho guer näischt ze decidéieren.
A sollt sech dann erausstellen, datt d’Spidolsgesetz 
vun 2018 muss nogebessert ginn, da musse mer 
och dat Gesetz nach eemol op de Leescht huelen.
Eng aner Pist ass och scho genannt ginn. Et ass 
d’Pist, déi d’Cour des comptes an hirem Rapport 
iwwert d’Spidolsinfrastrukture geliwwert huet. 
Quitte datt de Rapport vum Rechnungshaff sech 
eenzeg an eleng op d’Infrastrukture limitéiert an 
dee laang erwaarte finanzielle Suivi dann och 
recommandéiert, esou wéi dat och an aneren 
Domäner gemaach gëtt, notamment do, wou et ëm 
ëffentlech Baute geet, wou de Minister all sechs 
Méint muss an d’Commission du Contrôle de l’exé-
cution budgétaire kommen an de Suivi muss 
presentéieren, esou geschitt dat dann och elo 
gläich mat de Spideeler, mat den Infrastrukturen 
awer just. Vu datt awer hei méi Problemer hannen-
drustinn, muss een iwwerleeën, ob de Rechnungs-
haff sech net och mat der Affektatioun vun den 
ëffentleche Gelder am Spidolssecteur generell be-
faasse soll an dat soll kontrolléieren, wat zu dësem 
Moment scho kontrolléierbar ass.
Net manner wichteg ass och d’Kontroll vun der 
Qualitéit, wéi an all Domän vun der ëffentlecher Po-
litik, quitte datt déi net an d’Kompetenz vun der 
Cour des comptes fält. Mee ech denken, et gi Gre-
mie genuch, déi och d’Qualitéit kënne méi kontrol-
léieren.
Dir Dammen an Dir Hären, eis prinzipiell Fro bleift 
awer och déi, wéi wäit mir et kënnen zouloossen, 
datt eenzel Spideeler eng kohärent Entwécklung 
vun de Spidolsstrukture court-circuitéieren, souze-
soen ëmfueren, fir sech d’Kiischte vum Kuch erof-
zeplécken, an e Wildwuchs kënnen zouloossen, fir 
d’Haifësch aus dem Ausland unzezéien. Dat ass 
net an eisem Sënn.
Dir Dammen an Dir Hären, ganz sécher brauch den 
Osten eng gutt medezinnesch Versuergung. Dat 
stellt kee Mënsch a Fro. Déi geplangt multidiszi-
plinär Poliklinick vum Grupp HRS geet awer kloer 
an d’Richtung vun enger profittorientéierter Privat-
medezinn, fir net ze soen an d’Richtung vun enger 
Zwouklassemedezinn, déi ech am Ufank ernimmt 
hunn. Esou Entwécklunge kënne mir als Gréng wee-
der vum politeschen nach vum soziale Standpunkt 
hier ënnerstëtzen. Dat hu mer schonn ëfters be-
tount.
Éischtens ass eist Land ze kleng, fir déi historesch 
Konkurrenzkämpf tëscht de Spideeler an d’Glawens-
kricher nees opflamen ze loossen. Besser mir 
schafe Synergien a suerge fir Kohärenz. Dat ass am 
Sënn vum Patient a vun all de Biergerinnen a 
Bierger.

Zweetens waren, sinn a bleiwen déi gréng Verfech-
ter vun engem solidareschen ëffentleche Ge-
sondheetssystem, deen eist Land schonn zanter 
ville Joerzéngten auszeechent, an deen däerf net a 
Gefor geroden.

M. Fernand Etgen, Président.- Madamm Hetto, 
wannechgelift.

Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- Ech wollt 
froen, ob ech d’Madamm Lorsché däerf kuerz 
ënnerbriechen, well se elo den Oste mat deem Pro-
jet do …

Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ech si fäerdeg.
Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- A, dat hat 

ech net matkritt, pardon! Ech wollt just e Wuert 
dozou soen, Madamm Lorsché. Ech géif Iech pro-
poséieren, mat Äre Leit aus der grénger Fraktioun 
vun der Gemeng Jonglënster ze schwätzen. Mir ha-
ten déi lescht Woch eng ganz gutt Reunioun mat 
deene Responsabele vun der Fondatioun vun den 
HRS. An da kënnt Der Iech richteg informéieren, da 
setzt Der net Onwourechten hei an der Chamber an 
d’Welt! Ech géif Iech dat proposéieren.

Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Also ech war 
elo net dat Éischt, wat dat do elo ugedeit huet. Et 
ass d’Suerg, déi fir eis hannendrusteet, déi mer wël-
len ausdrécken ...

Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- Dann infor-
méiert Iech wannechgelift, well et ass alles kloerge-
stallt ginn. An Är Leit ware ganz zefridden no där 
Reunioun. Ech fannen dat ganz geféierlech, hei 
esou Saachen ze soen, wann ee sech net infor-
méiert huet!

Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Et ass eng 
Richtung, déi mir wëlle verhënneren. An dozou sti 
mir, Madamm Hetto!

M. Léon Gloden (CSV).- Madamm Lorsché, de 
ländleche Raum huet och e Recht op eng anstänneg 
medezinnesch Versuergung.
(Interruptions)
Jo! Et ass inakzeptabel!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Lorsché. An den nächsten ageschriwwene Riedner 
ass net den Här Gloden, mee den Här Jeff Engelen.

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Ganz richteg!
M. Léon Gloden (CSV).- Voilà!
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Awer net egal 

wat.
M. Léon Gloden (CSV).- Eng anstänneg medezin-

nesch Versuergung.
(Interruptions diverses et brouhaha)

M. Fernand Etgen, Président.- Här Jeff Engelen, 
Dir hutt elo d’Wuert.

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- En Immobilie-
projet, ...
(Interruption par Mme Françoise Hetto-Gaasch)
... wou d’Gemeng iwwert den Dësch gezu gëtt!

Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- Awer net 
zu Jonglënster!

M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här President, fir 
d’Wuert. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, als Éischt 
emol wëll ech de Kolleege vun de Lénke Merci soe 
fir dës Aktualitéitsstonn, déi jo bluttnéideg ass, be-
sonnesch no deene Virkommnisser, déi an eenzele 
Verwaltungsréit zu Dag komm sinn oder an der 
Press breetgetrëppelt goufen.
Ech wëll mech awer haut net mam Covid befaas-
sen, mee ech wëll am Fong geholl d’Spidolsgouver-
nance e bësse bekucken aus der Siicht vum Patient 
a vum Personal.
Fakt ass: Eis Gesellschaft gëtt ëmmer méi al an 
domat brauche mer och ëmmer méi Leit, fir ade-
quat Moossnamen ze hunn an der Fleeg. Bevir ech 
an den Detail ginn, wollt ech eng méi allgemeng 
Remark formuléieren. Mir sinn eis, denken ech, hei-
bannen eens, datt d’Wuel an d’Dignitéit vun de 
schwaachen, eisen eeleren a kranke Matbierger eng 
zudéifst mënschlech Verflichtung ass. An als Poli-
tik si mir ugewisen, déi richteg Bedingungen ze 
schafen, fir datt déi Leit, déi Dag fir Dag eng onver-
zichtbar Aarbecht maachen, ënnert de bescht-
méigleche Konditioune schaffe kënnen.
Wéi ass an deem Kontext ze verstoen, datt bes-
toend Leeschtunge sollen ofgebaut ginn? Ech erën-
neren un den Engagement vun der ADR, fir datt zum 
Beispill d’Soins palliatifs am Ettelbrécker Spidol 
erhale solle bleiwen. Hei hu mer et mat engem Ser-
vice ze dinn, dee virbildlech fonctionéiert. An awer 
sollten hei Leeschtungen ofgebaut ginn. Soll ee 
wierklech Leeschtungen ofbauen zum Nodeel vu 
stierweskranke Leit? Als ADR soe mir dozou kloer 
Nee!
Wéi ass et ze verstoen, datt mer ënner Joren a 
Joerzéngten, wou d’Sozialisten de Gesondheets-
minister stellen, higinn a bei engem héijen demo-
grafesche Wuesstum Better ofbauen? Dat si keng 
Saachen, déi d’ADR erfonnt huet. D’Sozialisten hunn 

et souguer selwer zouginn. Ech zitéieren hei den Här 
Nicolas Schmit. Ech mengen, dat ass jo net grad dee 
Wéinegsten an der Partei vun der LSAP. Deen huet 
net méi spéit wéi dës Woch an der Zeitung „Delano“ 
am Interview, deen e ginn huet, gesot, an hei zitéie-
ren ech - follgend Zitat war op Englesch, mee mir 
hunn et iwwersat op Lëtzebuergesch -: „An enger 
ganz budgetärer Logik [...] goufe vill Aschnëtter am 
Gesondheetssystem virgeholl. Mir hunn d’Zuel vun 
de Spidolsbetter reduzéiert, mir hunn d’Spideeler net 
adequat ausgestatt. Dat bedeit, datt d’Leit, déi haut 
an de Spideeler schaffen, konfrontéiert si mat enger 
absolutter Iwwerbelaaschtung un Aarbecht.“ Ech 
mengen, wann een dat vun engem Här Schmit héiert, 
dat muss engem ze denke ginn.

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- An Europa.
M. Jeff Engelen (ADR).- Rationaliséierung an Effi-

zienzsteigerung am Gesondheetssecteur däerfen 
nëmmen da geschéien, wa se net zulaaschte vum 
Patient ginn.
(Interruption)
An deem Sënn kucke mer beonrouegt op all Priva-
tiséierungstendenz, esou wéi iwwregens och 
d’Gewerkschaften.
(Interruption)

M. Fernand Etgen, Président.- Den Här Engelen 
huet d’Wuert a soss keen.

M. Jeff Engelen (ADR).- Gelift?
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Den Här Schmit 

huet vun Europa geschwat.
M. Jeff Engelen (ADR).- Jo, awer och iwwer 

Lëtzebuerg. Ech kommen herno nach drop zréck.
M. Fernand Etgen, Président.- Här Engelen, 

loosst Iech net stéieren!
M. Jeff Engelen (ADR).- Ech sinn net esou séier 

aus der Rou ze bréngen. Sécher sollen eis Klinicken 
effizient schaffen an et däerf een ni higoen an 
ëmbauen an e profittorientéiert Unternehmen, wou 
d’Wuel vun de Patienten an dat vum Fleegepersonal 
an der zweeter Rei stinn.
Mir wäerten an deem Sënn och de Gesetzesprojet 
7753 genee verfollegen, wou laut de Gewerkschaf-
ten d’Leeschtungen aus Profittgrënn sollen geout-
sourced ginn. Dat ass net déi Politik, déi mir wëllen.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
M. Jeff Engelen (ADR).- Grondsätzlech ass ze 

soen: Wann d’Personal, d’Fleegepersonal sech 
wuelfillt, fillt och de Patient sech wuel. Leider 
héiert ee vum Auxiliaire de vie iwwert den Aide-
soignant bis hin zum Infirmier wéineg Erfreeleches 
aus dem Klinickalldag. Ze wéineg Zäit fir de Patient 
ze hunn an eng héich Aarbechtsbelaaschtung sinn 
zum alldeegleche Standard ginn. An dobäi huet all 
Beruff am Klinickalldag seng Berechtegung a si 
musse wéi Bausteng zesumme fonctionéieren.
Weider problematesch sinn nach ëmmer d’Waar-
dezäiten an den Urgencen. Dës sinn zum Deel fir de 
Patient onzoumuttbar. Et héiert een, an dat ass mer 
x-mol zougedroe ginn, vun enger Stonn bis siwe 
Stonne Waardezäit. Ech mengen, dat ka jo net sinn. 
An duerfir wollt ech emol hei eng Motioun depo-
néieren, fir déi Saach genee ze analyséieren. An 
ech géif Iech bieden, Här President, dës Motioun 
unzehuelen. Wannechgelift!
Motion 1
D’Chamber vun den Deputéierten
stellt fest,
- datt d’Waardezäiten an den Urgencen am ganze 
Land dacks ganz laang sinn;
- datt et an der Praxis virkënnt, datt ganz vill Stonne 
vergoe kënnen tëscht der Umeldung an der Entloos-
sung vum Patient,
ass sech bewosst,
- datt dësen zäitlechen Oflaf dem Patient, dee jo ge-
nerell an enger schlechter Verfassung ass, a ville 
Fäll net zoumuttbar ass,
fuerdert d’Regierung op,
- den zäitlechen Oflaf vun der Umeldung bis zu der 
Entloossung vum Patient an allen Urgencen am Land 
ze ënnersichen;
- an allen Urgencen am Land eng Analys duerchze-
féieren, wat d’Grënn an d’Ursaache fir déi dacks on-
zoumuttbar Waardezäite sinn;
- opgrond vun de Resultater vun där Analys all néi-
deg Moossnamen ze treffen, fir d’Waardezäiten an 
den Urgencen fir de Patient op e Minimum ze re-
duzéieren.
(s.) Jeff Engelen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engelen.

M. Jeff Engelen (ADR).- Duerfir ass och an de 
Poliklinicken iwwerfuerdert Personal, an onzefridde 
Patiente sinn d’Resultat. An ech mengen, deem 
musse mer an eiser aller Interessi entgéintwierken.

De Weltverbond vun den Infirmieren an dem Fleege-
personal ass an enger groussugeluechter Studie 
zum Resultat komm, datt déi bedenklech Entwéck-
lungen, déi mir hei zu Lëtzebuerg feststellen, 
weltwäit optrieden. Personalmangel an Zäitdrock 
an de Spideeler sinn traureg Phenomeener, op déi 
mer musse reagéieren.
An da wëll ech elo zum Schluss kommen. Mir 
mussen och den Hiewel beim Rekrutement vum Ge-
sondheetspersonal usetzen. D’Gesondheetsberuf-
fer mussen nees méi attraktiv ginn. Dëst erreeche 
mer awer nëmmen, wa mer am Hibléck op d’Spi-
dolsféierung grondsätzlech ëmdenken. D’Politik 
muss d’Jalonen esou setzen, datt d’Personal an de 
Klinicken déi Zäit huet, déi et wierklech brauch, fir 
d’Wuel vun dem Patient ze garantéieren.
Mir mussen dobäi ewechkomme vum Profittdenken 
an erëm hikommen zur Käraufgab vun de Spideeler: 
d’Wuel an d’Gesondheet vum Patient erëm op de 
Sockel setzen.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, Här 
Engelen. An de leschten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Sven Clement. Här Clement, Dir 
hutt d’Wuert.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, als Alleréischt och 
vu menger Säit e ganz grousse Merci un d’Kolleege 
vun déi Lénk a ganz speziell dem Marc Baum, fir 
dëse wichtege Punkt op den Ordre du jour gesat ze 
hunn. Ech mengen, et ass net nëmme wéinst der 
Covid-19-Pandemie, wou ee sech d’Spideeler eng 
Kéier méi genau muss ukucken, mee et ass generell 
eppes, wat déi lescht Joren e bëssen ze kuerz 
koum.
Zweetens wollt ech awer och e ganz, ganz grousse 
Merci un dat ganzt Personal am Spidolswiese riich-
ten, well bei all Visitt - an trotz alle Mëssstänn, 
iwwert déi een eventuell schwätze kann, et ass 
ganz seelen d’Personal um Terrain -, well bei all Vi-
sitt, déi ech zumindest erlieft hunn, huet dat sech 
wierklech duerch Professionalitéit a Frëndlechkeet, 
trotz Stress, ausgezeechent!
Dat heescht, wa mer iwwer Mëssstänn schwätzen, 
muss een hei leider dat Spréchwuert beméien: „De 
Fësch sténkt vum Kapp.“ An ech mengen, wéi mer 
all wëssen, sinn an deene leschte Wochen a Méint 
leider eng ganz Rei Mëssstänn um Kapp vun de 
Spideeler oder vun enger Rëtsch vu Strukturen 
opgedeckt ginn, déi mat der Gestioun vun de 
Covidimpfungen, mee och mat dem alldeegleche 
Geschäft vun ënner anerem den Hôpitaux Robert 
Schuman ze dinn haten.
D’Virwërf vun Impfdrängelen, Interessekonflikter, 
Favoritismus an Harcèlementer vun Employéë 
respektiv Independanten hu kee gutt Liicht op 
d’Verwaltungsstrukture geworf an och d’Fro vun der 
politescher Responsabilitéit huet sech gestallt.
Misst de Staat net méi genee kontrolléieren, wéi 
mat den ëffentleche Gelder, déi jo am Spidolssec-
teur stiechen, ëmgaange gëtt? Misst d’Politik net 
vill méi kloer Reegele formuléieren, fir Interesse-
konflikter auszeschléissen an d’Personal an d’Pa-
tienten aus de Spideeler ze schützen?
Eise Spidolssecteur ass par rapport zu der Gréisst 
vun eisem Land immens fraktionéiert. Firwat? Firwat 
ginn et esou vill verschidden Entitéiten, déi onofhän-
geg vunenee sinn a wou de Staat kee richtegen 
Duerchbléck a virun allem kee richtegen Duerchgrëff 
huet, wat an deenen eenzele Verwaltungsréit ge-
schitt? Am Contraire schaffe verschidde Strukturen - 
an do muss ech dann d’HRS erëm nennen - dach 
nach aktiv drun, fir dee bësse Contrôle, de mer mam 
Commissaire aux hôpitaux hunn, nach ze court-cir-
cuitéieren, andeem se nach Ënnerstrukture grënnen, 
déi dann erëm aner Rechtsstänn hunn an domadder 
en effikasse Contrôle vum Staat vun ëffentleche Gel-
der quasi onméiglech maachen.
Firwat ass et méiglech, als Member vun engem Ver-
waltungsrot vun engem Spidol nach esou vill Man-
dater ze cumuléieren, datt ee sech froe muss, ob all 
d’Tâchen, déi mat de Mandater verbonne sinn, 
iwwerhaapt nach assuréiert kënne ginn, oder ob et 
just nach ëm de perséinleche Prestige oder d’Be-
räicherung geet?
Ech denken, mir sinn eis all eens, datt mer aus der 
Covidkris mussen eis Léieren zéien an net einfach 
esou weidermaache kënne wéi bis elo. De Staat 
finanzéiert d’Infrastrukture vun de Spideeler an 
d’CNS bezilt d’Prestatiounen. Firwat soll de Staat 
dann net och méi Kontroll hunn? Wär et net besser, 
den aktuellen a fraktionéierte System opzeginn zu-
gonschte vun engem System mat engem Établisse-
ment public mat verschiddene Sitten a lokalen Direk-
teren?
Et ass wichteg, e Gesondheetssystem ze hunn, deen 
no un de Leit ass, e System, deen aus Spideeler a 
Praxisse besteet, déi dezentral iwwert d’Land 
verdeelt sinn, awer net mam éischten Zil, fir Profitt 
aus de kranke Leit ze maachen. Dat heescht 
nämlech och net, datt een aus enger Struktur net eng 
dezentral Gouvernance kéint schafen, awer eng, wou 
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de Staat d’Kontroll hält, eng, wou de Staat den 
Iwwerbléck iwwer e Secteur, an dee ganz héich 
Zommen u Steiergelder fléissen, iergendwou awer 
nach hält.
Dat, wat mer haut hunn, ass eng Situatioun, wou de 
Staat vill gëtt, wou mir alleguerten, all d’Biergerin-
nen a Bierger indirekt Aktionär sinn, well mer u 
sech d’Suen op den Dësch duerfir leeën, mee wou 
mir alleguerten um Enn vum Dag ganz wéineg 
Contrôle hunn. An dat ass, mengen ech, de gréisste 
Mëssstand, wa mer iwwert d’Gouvernance vum Spi-
dolswiese schwätzen.
D’Covidkris huet eis awer och gewisen, wou am Spi-
dolswiesen de Schong dréckt, an dat net nëmmen, 
wann et ëm d’Gouvernance geet, iwwert déi mer haut 
haaptsächlech schwätzen, mee natierlech och, wann 
et ëm d’Aarbechtskonditioune vum Gesondheets- a 
Fleegepersonal geet. A mir war virdrun e bëssen de 
Mond opstoe bliwwen, wéi ech hei vun nationaliste-
schen „tropes“ héieren hunn, datt et Haifësch op där 
anerer Säit vun der Grenz géif ginn, déi just wéilte 
mam Lëtzebuerger Gesondheetswiese Profitt 
schloen. Well si mir dann net d’Haifësch, déi Perso-
nal aus den Nopeschlänner ofzéien, andeem mer 
hinne besser Paien offréieren?
(Interruption par M. Mars Di Bartolomeo)
Musse mir eis dann net vläicht éischter de Virworf 
gefale loossen, datt mir d’Haifësch sinn, déi d’Ge-
sondheetswiesen an eisen Nopeschlänner méi 
schlecht dostoe loossen, wéi et kéint sinn? Ech 
denken, datt mer ganz, ganz virsiichteg musse sinn, 
hei Scholdzouweisungen iwwert d’Grenz ewech ze 
maachen. A virun allem sollte mer hei net an e 
Scheema vum Schwaarzwäissdenke kommen!

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- ... hei geet et 
ëm Organisatiounsformen. Et deet mer leed!

M. Sven Clement (Piraten).- Här Di Bartolomeo, 
ech mengen, datt et och ganz, ganz vill Strukturen 
hei zu Lëtzebuerg gëtt, déi mat ganz oneethesche ...
(Interruption par M. Mars Di Bartolomeo)
... Weeër Sue maachen, an dat och, ... 
(Interruption par M. Mars Di Bartolomeo)
... wéi Dir Minister waart!
Ech denken, aus de Riede vum haitegen Dag - an, Här 
President, ech kommen zum Schluss - eraushéieren 
ze hunn, datt e Konsens doriwwer besteet, datt een 
net esou weider ka maache wéi bis elo an datt d’Poli-
tik méi Responsabilitéit muss iwwerhuelen. Ech hof-
fen, datt dës Heure d’actualité duerfir just en éisch-
ten Ufank vun engem weideren a längerfristege Mo-
derniséierungsprozess ass, deen esou séier wéi 
méiglech op d’Schinne gesat muss ginn. D’Proble-
mer um Terrain si multipel an d’Regierung kann net 
einfach ewechkucken.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. 
D’Regierung huet d’Wuert, d’Madamm Ge-
sondheetsministesch Paulette Lenert.
Prise de position du Gouvernement

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.-
Merci, Här President. Et ass richteg: „De Fësch, dee 
sténkt vum Kapp.“ A firwat? Well do d’Gehier ass an 
dat verweest, mengen ech, ganz schnell. Firwat gëtt 
dat Spréchwuert benotzt? Ben, d’Gehier ass dat, wat 
steiert, a wann d’Steierung net méi stëmmt, dann ass 
e Problem an deem, wat ronderëm geschitt. Asou-
fern sinn ech der Meenung, dass d’Theema vun der 
Gouvernance en extreem wichtegt Theema ass. Et 
ass net ze negligéieren, ob et am Ëffentlechen oder 
am Privaten ass. Wann d’Gouvernance net stëmmt, 
da kann hannen näischt Anstänneges dobäi eraus-
kommen.
Ech wollt och e grousse Merci soe fir dës Heure d’ac-
tualité. Et ass en Theema, wat ganz villschichteg 
ass, an et huet mer zumindest erlaabt, dann a kuer-
zer Zäit - ech hat net déi Zäit, déi ech mer gewënscht 
hätt dofir - eng Kéier e Réckbléck ze huelen op den 
Historique vum leschte Spidolsgesetz; extreem inte-
ressant, wann een d’Debate kuckt. Do war ganz villes 
am Gespréich. Et ass hei ganz laang geschafft ginn 
an intensiv. An ech mengen, do ass och villes, wat ee 
kann noliesen, fir erëm an d’Theema eranzekommen.
Mir schwätzen oft dovunner, dass mer en ëffent-
leche Gesondheetssystem hunn. Dat stëmmt, wann 
een d’Finanzéierung kuckt. D’Universalitéit, de soli-
daresche Prinzip um Niveau vun der Finanzéierung 
stinn ausser Fro. An ech sinn och frou, dass dat hei 
breet gedeelt ass a begréisst gëtt, dass mer op 
deem Wee bleiwen. 
De Secteur selwer ass awer net dat, wat een ënner 
engem nationale Gesondheetssystem versteet. 
D’Acteure sinn net ofgefierft duerch déi Finanzéie-
rung, déi se kréien. Et ass wuel eng ëffentlech 
Finanzéierung, mee d’Acteure si wäitgeeënd Privat-
acteuren. Vun deenen zwielef Établissements hos-
pitaliers, déi mer hunn, laut Gesetz, bei deene véier 
Spideeler, si just - also zwielef sinn et der insge-
samt, dovunner déi véier grouss Spideeler - zwee 
Stéck en Établissement public, d’Beleegschaft ass 

awer privat. Dat sinn entweeder liberal Dokteren 
oder Employé-privéen a si hu keng Beamten, déi do 
schaffen an deene Statuten, mee Privatbeamten.
HRS ass eng ganz normal Société anonyme, eng 
kommerziell Gesellschaft. An de Centre hospitalier 
Emile Mayrisch ass eng Stëftung, eng ganz normal 
Stëftung ënnert dem 1928er-Gesetz, also eng privat 
Stëftung.
Da bei den Établissements hospitaliers spécialisés 
- vläicht just, fir eng Kéier ze rappeléieren -, do hu 
mer den nationale Radiotherapiezentrum François 
Baclesse. Dat ass e Veräin am Fong, eng ASBL, 
mam selwechte Statut wéi elo „Fraen a Mammen“ 
oder e Fëscherveräin, nom Gesetz vun 1928.
INCCI ass eng privat Stëftung, d’Gesetz och vun 
1928, mat deenen entspriechende Ramebedingun-
gen, wat d’Gouvernance ugeet. Déi ginn net méi 
wäit, ob dat elo e klenge Veräin ass op lokalem 
Plang oder e Spidol. Et sinn déi selwecht Grondree-
gelen, wat d’Gouvernance betrëfft, déi do virgesi 
sinn, och d’ailleurs, wat d’Kontabilitéit an esou wei-
der betrëfft. 
Dann hu mer bei deene sechs Établissement-spé-
cialiséen zwee Établissement-publicken, dat ass de 
Rehazenter um Kierchbierg an et ass de Centre 
Hospitalier Neuro-Psychiatrique; dat sinn Établisse-
ment-publicken. Dann hu mer en Hôpital Intercom-
munal vu Stengefort, dat ass e Syndikat, e Syndicat 
intercommunal, also nach eng aner Form. A mir 
hunn de Rehazenter vu Kolpech, wat erëm eng Kéier 
eng Stëftung ass laut dem Gesetz vun 1928.
Da fält och nach ënnert déi Établissements hospita-
liers d’Haus Omega zu Hamm - dat ass erëm eng 
Kéier e Veräin, eng ASBL -, an dann och nach de 
Centre diagnostique an der Humangenetik an an 
der Anatomopathologie. Deen huet guer keng eege 
Structure juridique, dat ass am Fong e Service vum 
LNS.
Mee wéi Der gesitt, do gëtt et „von ... bis“, a wa mer 
eis wëlle mat der Gouvernance auserneesetzen, hu 
mer engersäits natierlech d’Spidolsgesetz, wat Zou-
sazbestëmmunge bréngt, mee à la base hu mer hei 
schonn eng ganz grouss Villfalt mat ënnerschidd-
lechen Exigencen.
Et ass virdrun ugeschwat ginn, de Conflit d’intérêts 
zum Beispill, deen huet ausschliisslech am Gesell-
schaftsrecht, am Gesetz vun de Société-commer-
ciallen, e Kapitel fir sech am Gesetz vun 1915. 
Iwwert de Conflit d’intérêts fannt Der am 1928er-
Gesetz iwwert d’Stëftungen an d’Veräiner net ganz 
vill a beim Syndicat intercommunal warscheinlech 
och net, soudass et do effektiv u Ramebedingun-
gen happert, wann een dat wëllt verdéiwen.
D’Kontroll ronderëm d’Finanzéierung ass och vill-
schichteg, well et duebel Finanze gëtt. Dir hutt en-
gersäits d’Enveloppe globale, déi iwwert d’CNS aus-
bezuelt gëtt. Do huet elo de Kommissär vun der 
Santé keen Droit de regard drop. An Dir hutt anerer-
säits Subventiounen, déi erausginn. Dat geet dann 
an de Beräich vun der Kontroll vum Kommissär, an 
ech betounen: effektiv vum Kommissär fir déi zwie-
lef Établissements hospitaliers, wou mer net e Ser-
vice, e Kommissariat hunn, wéi et invoquéiert ginn 
ass vum Mars fir d’Zukunft eventuell, mee eeben 
eng Persoun, déi déi Missioun huet, present ze sinn 
an deene Gremien, déi do tagen. Déi huet och 
Abléck an alles, ka verschidde Saachen ausbrem-
sen, mee huet awer e relativ limitéierte Champ 
d’action.
De Kommissär huet am Fong derfir ze suergen, 
dass d’Spidolsgesetz respektéiert ass, an en huet e 
gewëssenen Droit de regard op d’Utilisatioun vun 
de Subventioune vusäite vun der Santé, awer net 
iwwert déi Enveloppe globale, déi elo zum Beispill 
iwwert d’CNS eebe fléisst. Dat muss ee wëssen, 
wann dat gewënscht ass. 
Ech mengen, et ass sécherlech derwäert, dass ee 
sech d’Fro stellt, ob dat duergeet, ob een sech do 
net effektiv muss anescht rüsten, wann een déi 
Milliounen a Milliounen a Millioune kuckt, déi awer 
all Joer an dee ganze Secteur erafléissen, also 
quasi exklusiv ëffentlech Gelder mat dach am 
Géigenzuch relativ wéineg Droit de regard drop.
Ech géif och betounen, dass um Niveau vun den 
Organismes gestionnaires vun de Spideeler keng 
speziell Kompetenzprofiller virgesi sinn. Dat ass 
och eppes, wou een natierlech kann driwwer disku-
téieren: Wéi soll e Spidol geféiert sinn? Wat brauch 
et do u Kompetenzen? Do kann ee sécherlech 
driwwer nodenken, ob een dat kann ausbauen, méi 
spezifesch maachen. An et kann ee sech sécher-
lech och d’Fro stellen, ob déi villfälteg Landschaft, 
déi mer hunn, wierklech zu enger Optimiséierung 
vun der Aktivitéit um Terrain bäidréit.
Fir mech ass et e Fragezeichen. Ech hu keng defini-
tiv Meenung dozou. Dofir sinn ech nach net laang 
genuch am Secteur dran. Et ass awer eppes, wat 
mech beschäftegt. Wann een aner Systemer kuckt 
am Ausland, wou ee wierklech vun engem nationale 
Gesondheetssystem schwätzt an deen och virfënnt, 
do ass dat ganz anescht strukturéiert, wat net onbe-
déngt wëllt soen, dass dat eent gutt oder schlecht 
ass.

Zu verschiddene Projeten, déi ugeschwat gi sinn, 
wäert ech mech haut net äusseren. Ech hunn déi 
nach net virgestallt kritt an dofir kennen ech se och 
nach net am Detail an erlabe mer och elo nach keen 
Urteel dozou. Ech weess, dass dat Verzuch kritt 
huet. Dat war ageplangt virun e puer Wochen. Mee 
ech huelen dat no. Dat heescht, fir Projeten, déi en 
cours sinn, wäerte mer sécherlech nach d’Geleeën-
heet hunn an nächster Zäit, eis driwwer ze echan-
géieren. Mee ech ka Stand haut do keng Stellung 
dozou huelen.
Voilà, dat war et vu menger Säit. Vläicht nach just e 
Wuert zu der Motioun, wann Der erlaabt. Ass dat 
esou geplangt?

M. Fernand Etgen, Président.- Jo, jo.
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Bei 

den Urgencen ass en Audit gemaach ginn. Ech 
weess, dass deen ënnert dem Étienne Schneider 
och an der Chamberskommissioun diskutéiert ginn 
ass an dass mer e Groupe de travail hunn, dee sech 
opgrond eebe vun deem Audit reegelméisseg mat 
deem Theema befaasst. Ech war och selwer schonn 
an der Chamberskommissioun, fir doriwwer ze 
schwätzen, soudass ech a priori net gesinn, wat de 
Meerwäert ass, fir dat elo nach eng Kéier ze maa-
chen.
Mengem Verständnis no si mer am Suivi eebe vun 
deem Audit ënnerwee, wou mer dee Grupp hunn, 
deen dat suivéiert an och reegelméisseg Rapport 
mécht un d’Chamberskommissioun. Mir kënnen do 
gären eng Kéier en Update maachen. Mee ech ge-
sinn à ce stade net onbedéngt d’Opportunitéit, fir 
elo nach eng Kéier deen Exercice ze maachen, well 
deen eeben eréischt rezent gemaach ginn ass mat 
enger Rei Recommandatiounen, déi do erauskomm 
sinn an déi mer elo eeben ëmsetzen an enkstens 
suivéieren a wou mer och reegelméisseg Rapporte 
maachen, wat de Suivi dovunner ass.
Ech géif Iech Merci soen.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 

Madamm Gesondheetsministesch. Dëse Punkt ass 
domadder ofgeschloss.
Motion 1
Fir d’éischt wäerte mer awer dann zur Diskussioun 
respektiv zum Vott vun der Motioun kommen. Ass 
nach een, deen d’Wuert wëllt ergräifen zur Motioun? 
Madamm Martine Hansen, wannechgelift.

Mme Martine Hansen (CSV).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Also déi Motioun, déi kënnt eis ganz gutt vir, 
well ech denken, datt eng Evaluatioun soll lafend 
geschéien. A wa jo éischt Upassunge gemaach 
sinn, da kann een dat och lafend eng Kéier analy-
séieren. Also wäerte mer där Motioun zoustëm-
men.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Hansen. An da freet den Här Mars Di Bartolomeo 
d’Wuert.

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Merci, Här 
President. Mir plädéieren derfir, dass d’Motioun 
ofgeleent gëtt, aus engem einfache Grond: well mer 
dat do scho gemaach hunn a virun allem - virun 
allem! - well mer eis dat Instrument ginn hu mam 
Observatoire de la santé a mat der neier Charte 
sanitaire, fir dat do genee ze moossen. Also gi mat 
där heiter Motioun oppen Dieren agerannt an dofir 
brauche mer se net.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Di Bartolomeo. Ech mengen, da kënne mer zum 
Vott vun dëser Motioun kommen.
Vote sur la motion 1
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Da sinn et 27 Jo-Stëmmen, 31 Nee-Stëmmen an 2 
Abstentiounen. Domat ass dës Motioun ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Léon Gloden), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, 
Georges Mischo, Mme Octavie Modert (par M. Emile 
Eicher), M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler (par M. Gilles Roth) et 
Michel Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer (par M. André Bauler) ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana 
(par M. Georges Engel), Mmes Tess Burton, Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Se sont abstenus : MM. Marc Baum et David Wagner.

5. 7569 - Projet de loi portant approbation 
du Protocole, fait à Bruxelles, le 17 février 
2016, modifiant la Convention Benelux en 
matière de chasse et de protection des 
oiseaux, faite à Bruxelles, le 10 juin 1970
Den nächste Punkt um Ordre du jour vun haut ass de 
Projet de loi 7569, d’Adoptioun vun engem Protokoll 
iwwert d’Juegd an de Vulleschutz. D’Riedezäit ass 
nom Basismodell festgeluecht. An ech ginn direkt 
d’Wuert un de Rapporteur, den honorabelen Här 
François Benoy. Här Benoy, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commisson de l’Environnement, du 
Climat, de l’Énergie et de l’Aménagement du terri-
toire

M. François Benoy (déi gréng), rapporteur.- Här 
President, Dir Dammen an Hären, am Geset-
zesprojet 7569 geet et drëms, fir de Protokoll ze 
approuvéieren, deen d’Modifikatiounen un der 
Benelux-Konventioun iwwert d’Juegd an de Vulle-
schutz mécht. Doduerch kënnen déi dräi Länner 
sech méi Flexibilitéit ginn, fir d’Wëld ze reguléieren, 
well d’Konventioun sech explizitt just nach op 
d’Juegd bezitt.
D’Konventioun huet zwee Ziler: éischtens, fir keng 
Kontrollen a Formalitéiten op de Bannegrenze vun 
der Benelux ze hunn um Niveau vun de Juegdgeset-
zer an dem Vulleschutz, zweetens, d’Dispositiounen 
a puncto Juegd a Vulleschutz tëscht den dräi 
Länner ze harmoniséieren. 
D’Konventioun huet bis ewell souwuel den Ëmgang 
mam Wëld bei der Juegd couvréiert wéi och Fäll, 
wann d’Déieren hu missen dout gemaach gi wéinst 
Schied an de Kulturen an an der Zuucht, fir d’Natur 
ze schützen oder aus Grënn vun der Gesondheet 
oder ëffentlecher Sécherheet. Dat huet d’Cour de 
justice Benelux souwuel 2008 wéi och 2013 fest-
gehalen.
D’Benelux-Staaten hunn decidéiert, dës Konven-
tioun mat engem Protokoll ze änneren, deen d’Por-
tée vun der Konventioun limitéiert. Dëse Protokoll, 
dee mer mat dësem Gesetzesprojet approuvéieren, 
bréngt en neien Artikel 12bis an d’Konventioun an, 
dee beseet, dass d’Konventioun sech nëmmen op 
d’Chasse applizéiert an net méi op d’„destruction 
d’espèces de gibier“.
Et gi bekanntlech ëmmer méi Problemer wéinst der 
Iwwerpopulatioun vu verschiddenen Zorte vu Wëld, 
wat zu Schued an de Bëscher, an de Stécker vun de 
Bauere féiert oder och e Risk fir d’Zuucht oder fir 
d’Sécherheet op de Stroosse ka sinn. An e rezent 
Beispill ass natierlech och d’Schwéngspescht.
E klenge Rappel, wat d’Iwwerpopulatioun vum Wëld 
ugeet: Dëst ass natierlech eng Konsequenz vum 
mënschlechen Handelen, dat ëmmer méi an d’Natur 
agräift, vun de Predateuren, déi feelen, vu waarme 
Wanteren duerch de Klimawandel, wat zu méi Fud-
der féiert an enger Hausse vun de Populatiounen.
D’Benelux-Länner hunn decidéiert, d’Konventioun 
iwwer e Protokoll ze änneren, fir ze preziséieren, 
dass et an der Konventioun just ëm déi klassesch 
Juegd geet. Domadder kënnen d’Benelux-Staate 
sech selwer méi Méiglechkeete ginn, wann d’Wëld 
misst dout gemaach ginn, also ausserhalb vum 
Kontext vun der Juegd, well d’Zuel vun den Déiere 
misst reduzéiert ginn, zum Beispill aus sanitäre 
Grënn.
Bei dëse sougenannten „actes de destruction“ sinn 
déi concernéiert Länner dann net un d’Konditiounen, 
déi d’Konventioun fir d’Juegd setzt, gebonnen, zum 
Beispill, wat wou däerf geschoss ginn zu wéi engen 
Zäiten an op wéi eng Aart a Weis, d’Obligatioun vun 
Ofschlosspläng et cetera, a si kënne sech déi néideg 
Moyene ginn, fir d’Situatioun ze meeschteren.
Eng weider Modifikatioun concernéiert déi federal 
Struktur vun der Belsch an hire Kompetenzen. De 
Protokoll gouf de 17. Februar 2016 zu Bréissel ge-
maach. D’Konventioun, déi modifizéiert gëtt, ass 
vum 10. Juni 1970.
Här President, Dir Dammen an Hären, de Geset-
zesprojet gouf den 28. Abrëll 2020, also genee 
virun engem Joer, vum Ausseminister deposéiert. 
Et ass en Article unique: dass d’Chamber de Proto-
koll approuvéiert.
Mir kruten den Avis vun der Handelskummer den 
13. Juli, dem Staatsrot säin den 19. Dezember ze-
joert. Déi Avise maache keng Observatioune 
respektiv Remarken an de Projet hu mer dofir den 
9. Mäerz an der Ëmweltkommissioun duerchgeholl 
an den 31. Mäerz gouf de Rapport ugeholl.
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De Gesetzesprojet 7569, fir de Protokoll ze approu-
véieren, deen d’Modifikatiounen un der Benelux-
Konventioun iwwert d’Juegd an de Vulleschutz 
mécht: Et geet, wéi gesot, hei drëms, doranner eng 
Ännerung ze maachen, dass d’Konventioun sech 
elo just nach op d’Juegd bezitt. An domat kënne 
sech déi concernéiert Länner méi Méiglechkeete 
ginn, wat d’Regulatioun vum Wëld ugeet.
An ech profitéieren och direkt dovun, fir den Accord 
vun der grénger Fraktioun ze ginn, a soe Merci fir 
d’Nolauschteren.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Ech soen dem Här 

Rapporter François Benoy villmools Merci.
Ech ginn d’Wuert direkt weider un den éischten age-
schriwwene Riedner, an dat ass den honorabelen 
Här Aly Kaes.
Discussion générale

M. Aly Kaes (CSV).- Merci, Här President, merci 
fir d’Wuert. Merci och dem honorabelen Här Benoy 
fir déi Presentatioun, sougutt mëndlech wéi 
schrëftlech. A sech gëtt et net allze vill dozou ze 
soen. Ech wëll awer ganz kloer soen: Wann elo 
d’Länner méi Fräiheet kréien, fir ausser der Juegd 
eng Rei Decisiounen ze huelen, wann, wéi den Här 
Benoy dat scho presentéiert huet, Problemer 
bestinn a wa Schued gemaach gëtt oder wann och 
Securitéitsrisikoe bestinn, Gesondheetsrisikoe be-
stinn, da soll awer och alles gemaach ginn, fir datt 
dat och responsabel geschitt an déi Decisiounen 
och responsabel geholl ginn an net à la légère a 
sech Déieren onnëtz zerstéiert ginn. Ech mengen, 
dat ass ganz kloer. 
Ech wëll och vun dëser Geleeënheet profitéieren, 
och wann dat elo näischt direkt mat der Konven-
tioun ze dinn huet, fir ze soen, datt mer an deene 
leschte Méint, an deene leschte Joren awer ëmmer 
méi Diskussiounen ëm déi sougenannten ..., oder 
ëm d’Fliedermais, fir et net aneschters ze soen, 
hunn. Ech wëll elo kee laangen Exposé halen. Ech 
hätt och déi Zäit net. Ech wëll awer ganz kloer 
soen: Mir sollen oppassen, datt mer net genau 
doduerch, datt mer iwwerdreiwen an där Protek-
tioun ...
(Interruption)
Also Dir rennt bei mir, dat wëll ech och ganz kloer 
soen, oppen Dieren a fir d’Erhalen an de Schutz vu 
Fliedermais, vun deene verschiddenen Aarten.
(Brouhaha)
Mee wa mer virufueren, disproportionéiert heiansdo 
ze handelen, dat féiert dozou, datt mer bei de Leit en 
Haass op dat Déier - an dat Déier ka jo a sech net 
dofir -, mee en Haass op dat Déier provozéieren, wat 
eis ënnert dem Stréch a wat dem Déier an dem 
Schutz vum Déier näischt bréngt. Duerfir solle mer 
wierklech driwwer nodenken, och wann dat eng euro-
päesch Direktiv ass, dee Schutz méi adequat ze ga-
rantéieren.
An deem Sënn ginn ech awer hei zu deem Projet de 
loi den Accord vu menger Fraktioun. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kaes. An da wier et um honorabelen Här Max 
Hahn.

M. Max Hahn (DP).- Merci. An ech kann et nach 
vill méi kuerz maache wéi mäi Virriedner. Mir bleift 
just nach ze soen, dass ech dem Rapporter, dem 
François Benoy, géif Merci soe fir seng zwee Rap-
porten, säi schrëftlechen a säi mëndlechen. An ech 
géif dann heimat och den Accord gi vun der Frak-
tioun vun der Demokratescher Partei. Ech soen 
Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Hahn. An de Mikro ass elo op fir d’Madamm 
Cécile Hemmen.

Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Jo, bei mir ass et 
d’selwecht, Här President. Ech hunn och näischt 
bäizefügen. D’Rapporte waren exzellent an deemno 
ginn ech dann och den Accord vun eiser Partei. 
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- An ech ginn 
d’Wuert weider, net ouni der Madamm Hemmen 
Merci ze soen, un den honorabelen Här Fred Keup.

M. Fred Keup (ADR).- Merci, Här President. Ech 
soen och dem Här Benoy Merci fir déi gutt Erklärun-
gen, déi en hei geliwwert huet, an ech ginn heimat 
dann den Accord vun der ADR.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Keup. Da wier et um honorabelen Här David 
Wagner.
(Brouhaha et interruptions)
Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.

M. David Wagner (déi Lénk).- Ech notzen all Ge-
leeënheet aus.
(Hilarité)
Mee et ginn e puer ... Här President, merci. Ech 
faasse mech net allze laang, mee ech wollt awer 
eis Enthalung begrënnen. Bon. Op den éischte Bléck 

sinn d’Grënn fir d’Ofännerung vun dëser Konventioun 
schlësseg: Et lafe Wëllschwäin um Findel op der Lan-
debunn, wat maachen? Mee mam zweete Bléck stellt 
een awer séier fest, dass d’Saach vläicht e bësse 
méi problematesch ass. An dofir gesi mir zwee Pro-
blemer bei dëser Ännerung vun der Konventioun.
Deen éischten huet eppes mat den Ursaachen a Kon-
sequenzen ze dinn. Hei geet et jo ëm den Ofschoss 
vu Wëld, wat wirtschaftlech Aktivitéite respektiv 
Transportweeër wéi Stroossen oder de Loftverkéier 
duerch seng Presenz behënnert. Engersäits ass et 
problematesch, well dat, wat hei als Grond fir d’Ofän-
nerung vun der Konventioun ugeféiert gëtt, jo zum 
Deel och Ursaach vun der grousser Iwwerpopula-
tioun an der Presenz vum Wëld ass.
De wirtschaftleche Wuesstem mat ëmmer méi Ak-
tivitéiten a Versigelung vu Biedem, den Ausbau vum 
Stroossennetz et cetera engen d’Natur an d’Déiere-
welt ëmmer méi an, wouduerch d’Déiere sech och 
méi no bei de Mënsch verieren. Déi selwecht 
Facteure verstäerken och d’Äerderwiermung, déi zu 
engem Uwuesse vun de Wëldpopulatioune féiert.
Anerersäits ass et awer och esou, dass d’Juegd, déi 
vun dëser Konventioun couvréiert bleift, d’Iwwerpo-
pulatioun bei bestëmmte Wëldzorten net reduzéiert, 
bei sougenannte „Schadentieren“. Dat ass e Pro-
blem, well den Zoustand vun eise scho staark be-
laaschte Bëscher dorënner leit. Mir hunn et also 
mat enger Symptombekämpfung ze dinn.
An zweete Punkt: Fir dat Symptom ze bekämpfen, 
gëtt elo eng Aart Juegd ageféiert, mat där d’Wëld 
net geschoss, mee „zerstéiert“ gëtt, wéi et och 
esou am Text steet, a wou dann déi geltend Be-
stëmmunge vun der Juegd net méi gëllen, also wat 
d’saisonal Agrenzung ugeet, d’Munitioun, déi dierf 
benotzt ginn, oder nach, a wéi engem Perimeter 
och dierf geschoss ginn. Dat kléngt brachial an do 
kann ee sech och froen, ob de Respekt an de 
Schutz vum Déier nach garantéiert sinn.
Aus deenen zwou Iwwerleeungen eraus wollte mir 
eis bei dësem Gesetzesprojet dann éischter entha-
len. Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wagner. An de leschten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Marc Goergen.

M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här President. 
Ech wäert e bësse méi ausféierlech op d’Theema 
agoen, bekanntlech ass d’Juegd en Häerzenstheema 
vun eiser Partei an och vu mir perséinlech.
Mir Piraten sti fir den Déiereschutz. An heizou ziele 
fir eis selbstverständlech och d’Wëlldéieren an eise 
Bëscher. Mir fannen, dass och dës Déiere Liewe-
wiese sinn, déi eise ganze Respekt verdéngen. Aus 
deem Grond hu mir Piraten och eng ganz kritesch 
Positioun, wat d’Juegd ugeet. Nee, mir sinn net ganz 
géint eng Juegd, mee mir si fir eng Juegd, déi am 
Respekt vum Déier ofgehale gëtt.
A sech hätte mir eis haut erwaart, vun der grénger 
Partei eng kritesch Positioun zur Juegd ze héieren. 
Waren et fréier déi gréng Deputéiert, déi hei an der 
Chamber - huele mer d’Juegd am Bambësch - och 
kritesch waren, sinn et haut déi gréng, déi duerch 
eng aner Meenung a Politik gepräägt sinn, a si stelle 
sech net op d’Säit vum Déiereschutz. Dat ass wierk-
lech schued!
A mir Piraten sti fir en Discours zum Theema Juegd. 
Et kann net sinn, dass dat eenzegt Argument, dat 
een zënter Joren an Dauerschläif vu Jeeërverbänn a 
Juegdfrënn ze héiere kritt, ëmmer dat selwecht ass: 
dass muss méi geschoss ginn!
Mir Piraten, jo, mir schützen och d’Muffelen, mir 
schützen all Déier. All Déier ass eis wichteg. „Méi 
schéissen“, „Haaptsaach méi schéissen“, schéngt 
heiansdo de Motto ze sinn. An eisen Aen geet de 
Problem vun eiser Juegdpraxis vill méi déif. Mir fan-
nen et besuergneserreegend, wann d’Diskussiounen 
ëm d’Juegd ëmmer nëmmen drop eraus sinn, dass 
d’Wëlldéieren eis stéieren oder Schued uriichten an 
dofir erëm musse massiv dout gemaach ginn, esou 
och am Kontext vun dësem Gesetz, an deem et ëm 
d’Benelux-Konventioun zur Juegd geet.
U sech ass d’Ännerung hei op den éischte Bléck mar-
ginal. Et gëtt eng Ënnerscheedung gemaach tëscht 
puerer Juegd an der massiver Ausrottung vun Déie-
rebestänn an anere Fäll. Béid zile fir eis awer op dat 
selwecht Zil of, bezéie sech op déi selwecht Déieren 
a benotzen déi selwecht Mëttelen, fir Déieren ëmze-
bréngen.
A mir Piraten hu kloer eng Positioun dozou. Mir wëlle 
keng Spaassjuegte méi, mir wëllen eng Juegd, déi 
zentraliséiert a professionaliséiert gëtt. Mir wëllen 
eng eenheetlech territorial a moralesch Approche a 
keng Approche, wou dee mam meeschte Geld sech 
Juegdlouse kafe kann, fir da seng Spaassjuegten 
ofhalen ze kënnen!
Op där anerer Säit wëlle mir och net de stännegen 
Discours unheize vun ëmmer méi schéissen. Fir 
d’lescht - an den Här Arendt huet schonn e puermol 
dertëschtgeruff -, hunn ech nach an enger parlamen-
tarescher Fro vun der DP gelies, firwat een hei am 
Land, an elo haalt Iech un, net mat semiautoma-
tesche Waffe kéint op d’Juegd goen. Also dat ass 

awer mat dat Schlëmmst, wat een elo a leschter 
Zäit am Kader vum Déiereschutz héieren huet, an 
dat vun enger Regierungspartei!

M. Sven Clement (Piraten).- Et feelt just nach 
d’Kalaschnikow!

M. Marc Goergen (Piraten).- Jo, wat kënnt als 
nächst? D’Bazooka?
(Interruption par M. Gusty Graas et coups de cloche 
de la présidence)

M. Sven Clement (Piraten).- Ech sot: „Et ,feelt’ 
just nach d’Kalaschnikow!“!

M. Fernand Etgen, Président.- Här Goergen, fuert 
roueg weider, loosst Iech net duerch den Här 
Clement duerjerneebréngen.

M. Marc Goergen (Piraten).- Mech stéiert dat an 
ech fannen et ganz interessant, wéi hei d’DP 
semiautomatesch Waffe verteidegt. Also ech léie-
ren awer gären nach, Här Graas, wann Dir sot, ech 
géif mech domat net auskennen.

M. Guy Arendt (DP).- Kuckt emol, wat eng se-
miautomatesch Waff ass!

M. Marc Goergen (Piraten).- Här Arendt, erkläert 
eis Piraten gären - Dir kënnt mer och herno déi Fro 
stellen -, wat eng semiautomatesch Waff soll sinn 
op der Juegd. Wann dat den Déiereschutz ass, deen 
eng DP wëllt a vun deem se an hire Bréiwer 
schreiwen, déi se ëmmer virun de Wale schécken, da 
froen ech mech, wéi déif dass et domadden ass. Mir 
Piraten wëllen dofir och d’Ëmweltministesch opfuer-
deren, keng weider Waffen op der Juegd ze 
erméiglechen, éischter deen anere Wee ze goen.
Et ass scho schlëmm genuch, dass een net bei seng 
Famill dierf an der Ausgangsspär, mee et dierf een 
awer op d’Juegd; a sech e weidere Punkt, deen ee 
vun enger grénger Ministesch einfach net verstoe 
kann. Wéisou alt nees e Privileeg fir d’Jeeër? Zesum-
mefaassung vun der grénger Politik: Leit mat Waffen 
dierfen also trotz Ausgangsspär eraus, anerer, Fridd-
lecher bleiwen doheem. Si hu jo och keng Waffen 
dobäi!
Wat elo d’Juegd an d’Reduktioun vu Wëldbestänn 
ugeet, do muss ech soen, dass mer et net akzep-
téiere kënnen, dass do weider op Klappjuegte gesat 
gëtt! Dir kënnt averstane mat eis sinn oder och net, 
mee mir Piraten bleiwe jiddefalls géint d’Praxis vun 
de Klappjuegten an ech proposéieren dofir och haut 
eng Motioun, fir dass mer endlech op de Punkt 
kommen, Klappjuegten ze verbidden an doduerch 
méi respektvoll a schounend Moossnamen ëmze-
setzen.
Motion 1
D’Chamber vun den Deputéierte stellt fest,
- d’Déiereschutzorganisatloun PETA entkräft op hirer 
Website eng ganz Partie vun Argumenter, déi ëmmer 
erëm vu Juegdënnerstëtzer virbruecht ginn, fir d’Bäi-
behale vun der Klappjuegd ze legitiméieren (Source:  
https://www.peta.de/themen/jagdirrtuemer). D’Dis-
kussioune rondërem d’Theema Juegd weisen, dass 
et net nëmmen eng eenzeg Léisung fir d’Bestandre-
guléierung gëtt, mee verschiddener;
- de Bestand u Wëllschwäi wär net esou héich, wéi 
en aktuell ass, wa méi professionaliséiert Jeeër a 
reegelméissegen Ofstänn géifen eenzel op d’Juegd 
goen. Wann ee wochen- oder och méintlaang net 
nom Wëllschwäibestand kuckt a sech drop verléisst, 
dass ee bei enger Klappjuegd scho genuch Schwäi 
wäert fannen a schéisse kënnen, dann huet een e 
Problem, wann d’Resultat vun där Juegd um Enn méi 
kleng ausfält ewéi geplangt;
- engagéiert Jeeër, déi hir Juegd eescht huelen an 
oft dobausse sinn, sinn net op Klappjuegten ugewi-
sen, fir genuch Déieren ze schéissen. Si beweege 
sech roueg duerch de Bësch, huele Récksiicht op 
Planzen an Déieren, déi net geschoss ginn, a verléie-
ren a kengem Moment de Respekt virun deem Déier, 
wat se joen. D’Klappjuegd ass deemno net déi effek-
tiivste Juegdform, fir d’Wëldbestänn ze reguléieren.
Aus dëse Grënn invitéiert d’Chamber vun den Depu-
téierten d’Regierung,
1. d’Praxis vun der Klappjuegd am Juegdgesetz ze 
verbidden.
(s.) Marc Goergen.
Kommt, mir iwwerleeën eis, wéi een eng Juegd bes-
ser kéint gestalten, amplaz ëmmer erëm wëllen ze 
probéieren, mat den nämmlechten ale Léisungen de 
Problem unzegoen. An et ass natierlech kloer, ...
(Brouhaha)
... dass mir Piraten haut wäerte géint dës Konven-
tioun stëmmen. Merci.

M. Sven Clement (Piraten).- Ganz gutt!
M. Guy Arendt (DP).- Schwätzt emol mat de 

Baueren!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, ...
M. Marc Goergen (Piraten).- Mee Här Arendt, da 

kommt eis et erklären, wann Der esou fir d’Jeeër 
stitt!

M. Guy Arendt (DP).- Schwätzt mat de Baueren! 
Déi soen Iech, wat dat ass, de Wëldschued!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Goergen.

M. Sven Clement (Piraten).- An duerfir mat méi 
grousse Waffen!

M. Fernand Etgen, Président.- Elo huet d’Regie-
rung d’Wuert, d’Ministesch fir Ëmwelt, Klima an no-
halteg Entwécklung, d’Madamm Carole Dieschbourg.

Prise de position du Gouvernement

Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et du Développement durable.-
Villmools merci, Här President. Dir Dammen an 
Hären Deputéiert, als Éischt emol loosst mech dem 
François Benoy nach e ganz häerzleche Merci soe 
fir säi gudde mëndlechen a schrëftleche Rapport. 
An ech mengen, dass et och wichteg ass, dass mer 
hei am Sujet vun dëser Debatt bleiwen, wou et ëm 
eng Ënnerscheedung geet a méi eng kloer Trennlinn 
tëschent der klassescher Juegd an deem, wou mer 
zesummeschaffen am Kader vum Benelux, an 
deem, wat an deene leschte Joren och opgrond vun 
enger Schwéngspescht oder enger Surpopulatioun 
vu Wëllschwäin duerchaus awer méi oft diskutéiert 
ginn ass.

An do schwätze mer dann éischter vun enger „Des-
truktioun“ am Kader vun éischter sanitäre Mesuren, 
wou mer eis Bauere schützen, wou mer eis Popula-
tioun schützen, oder am Beräich vun der Securitéit. 
An dat ass de Kader, wou dës Konventioun, déi et 
schonn zanter ganz laanger Zäit gëtt, modifizéiert 
gëtt, dat ass de Kader, vun deem mer haut schwät-
zen. An ech freeë mech iwwer eng relativ breet 
Zoustëmmung.

Natierlech bitt dat dann och ëmmer d’Méiglechkeet, 
iwwert d’Juegd als Ganzt ze schwätzen a Saachen 
esou duerzestellen, wéi ee gären hätt, dass se 
wären. Här Goergen, et ass ganz kloer: D’Jeeër 
krute keng Ausnam, mee am Kader vun dësen ak-
tuelle sanitäre Mesuren - an och keng Autorisatioun 
vu menger Säit, wëll ech Iech just eng Kéier soen! -, 
am Kader vun de sanitäre Mesuren an am Kader 
vun deem, wat machbar ass, do kënne se dat maa-
chen, wat erlaabt ass. An d’ailleurs, en cohérence 
hu mer am Dezember gesot, dass keng Rassemble-
menter sinn, soudass also och keng Ausnam an där 
Hisiicht war. Et ass also eng Kohärenz, an där mer 
hei schaffen, kee Privileeg.

Dann hutt Der natierlech erëm aner Theeme mat op 
d’Bildfläch bruecht, zu deenen ech ganz kloer 
Äntwerte ginn hunn. An ech mengen, mir haten och 
am Kader vun deenen SDRen Debatten doriwwer, 
wéi eng Forme vu Juegten hei zu Lëtzebuerg gutt 
sinn. An do hu mer eis ëmmer positionéiert, dass 
mer eeben awer och eng modern Dreifjuegd, oder 
„Klappjuegd“ op Lëtzebuergesch genannt, wëllen, 
dass mer déi moderniséieren, dass mer se ver-
besseren am Sënn vun dem Schutz vun eiser Natur 
- an eisen Ekosystem ass nun emol duerch de 
Mënsch awer beaflosst -, dass mer se moderniséie-
ren, och am Sënn vum Déiereschutz. Well, Här 
Goergen, et ginn och net nëmmen - an ech mengen, 
d’Juegd ass awer trotzdeem eppes, wat eng wich-
teg Roll spillt fir d’Reguléierung -, dofir, et ginn och 
net nëmmen déi eng oder déi aner Déieren, 
schwaarz oder wäiss.

Ech mengen, dass déi Debatt soll mat där néideger 
Serenitéit a mat allen Acteure geféiert ginn, an dofir 
mengen ech och, dass ee se net soll elo hei ver-
mësche mat dëser Debatt, wou mer eng Konventioun 
vun Zesummenaarbecht mam Benelux-Raum wëllen 
op de leschte Stand bréngen a moderniséieren, dass 
mer se elo net sollten hei vermëschen, well et ass 
eng wichteg Debatt an déi soll an aller Souveränitéit 
mat allen Acteure geféiert ginn.

A si muss och en permanence geféiert ginn, fir dass 
mer eng modern an eng sécher Juegd hunn an dass 
déi Juegd sech och kann en cohérence mat deem, 
wat d’Gesellschaft erwaart, ... An dat sinn den Natur-
schutz, d’Sécherheet an och den Déiereschutz, wou 
jo och mussen Déieren, déi blesséiert waren, recher-
chéiert ginn, all déi Saachen - d’ailleurs, dat ass och 
e Grond, firwat d’Jeeër däerfe méi laang do sinn, 
wann en Déier ugeschoss wär -, an all déi Saachen, 
déi sollte mer elo hei net vermëschen.

An domadder soen ech Iech Merci fir d’Nolauschte-
ren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Dieschbourg. D’Diskussioun ass elo ofge-
schloss.

Mir kommen zur Ofstëmmung iwwert de Projet de 
loi 7569. Den Text steet am Document parlemen-
taire 75693.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 7569 et dis-
pense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote électro-
nique fir déi perséinlech Stëmmen.

Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
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(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi mat 56 Jo-Stëm-
men, 2 Nee-Stëmmen an 2 Abstentiounen ugeholl.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert (par M. Emile Eicher), M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
(par M. Jean-Marie Halsdorf) et Michel Wolter (par 
Mme Martine Hansen) ;

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer (par M. André Bauler) ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;

MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fred Keup).

Ont voté non : MM. Sven Clement et Marc Goergen.

Se sont abstenus : MM. Marc Baum et David 
Wagner.

Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Motion 1
Da kéime mer zur Diskussioun respektiv zum 
Ofstëmme vun der Motioun. Wie wëllt zu dëser Mo-
tioun nach e Wuert soen? Den Här François Benoy.

M. François Benoy (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. Mir haten an de leschte Joren eigentlech an 
der Ëmweltkommissioun an doriwwer eraus scho 
relativ vill Diskussiounen iwwert d’Theema vun der 
Juegd an notamment och d’Klappjuegd. A mir hunn 
eis an der Ëmweltkommissioun och ganz detail-
léiert domat beschäftegt.
Dat Ganzt hat eigentlech ugefaange mat enger Pe-
titioun, déi mer haten, wou et ëm d’Verbidde vun der 
Klappjuegd gaangen ass. Doropshin hu mer fest-
gehalen, dass mer géifen an der Ëmweltkommis-
sioun verschidden Acteuren héieren, fir eeben ze 
schwätzen iwwert de Positionnement vun der Juegd, 
iwwert d’Problemer, déi et géif ginn, a wéi mer eis 
géifen domat auserneesetzen. Dunn hu mer 
Ëmweltschutzorganisatiounen, awer och d’Jeeër 
gehéiert a mat hinnen driwwer diskutéiert.
A mir sinn dunn och zur Konklusioun komm an der 
Ëmweltkommissioun an dat hu mer och festgehalen 
an engem Rapport, dee mer de Petitionären duerno 
weiderginn hunn - ech hunn deen zwar elo net hei 
viru mer leien, ech kann Iech dee Saz net virliesen, 
mee et war sënngeméiss awer dat -, dass mer zu 
Lëtzebuerg einfach eng Iwwerpopulatioun hu vu 
gewëssenem Wëld, wat zu deene bekannte Pro-
blemer féiert, déi ech och genannt hunn: Problemer 
an der Natur, an de Bëscher, Problemer fir d’Baueren, 
a wou mer awer och gesot hunn, dass dat kënnt 
duerch d’Awierken eebe vun dem Mënsch, deen d’Na-
tur aus dem Gläichgewiicht bruecht huet, wéi ech et 
och virdrun a mengem Rapport gesot hunn.
An an der Kommissioun hu mer och festgehalen, 
dass mer eis natierlech mussen déi beschtméiglech 
Juegdpraxisse ginn, dass déi wierklech mussen 
ëmmer op deem beschte Standard sinn, wat Déiere-
schutz ugeet, am Respekt mam Naturschutz an esou 
weider, an dass mer d’Praxissen an deem Sënn och 
wëlle weiderentwéckelen, wéi dat och gemaach gëtt.
An deem Sënn wäert meng Fraktioun - an dat ass 
och meng Propos un d’Chamber - déi Motioun dofir 
esou, wéi se hei proposéiert ginn ass, net kënne 
stëmmen, well se einfach deenen Erausfuerderun-
gen an de Problemer esou, wéi se hei steet, net ge-
recht gëtt.

Une voix.- Très bien!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Benoy. Da freet nach den Här Aly Kaes d’Wuert.

M. Aly Kaes (CSV).- Merci, Här President. Ech 
wëll et ganz kuerz maachen, well den Här Benoy 
huet eng ganz Rei Saache gesot. Et wier fatal, wa 
mer géifen eng Klappjuegd ofschafen an deem Land 
hei, engersäits, an et ass och ganz kloer, wa Pro-
blemer entstinn, well eng Surpopulatioun do ass, da 
musse mer kënne reagéieren. Da musse mer kënne 
reagéieren! An dat ass net géint d’Déier, mee niewent 
dem Déier gëtt et jo awer och nach Mënschen, déi 
Produktiounen hunn, déi Betriber hunn, an et muss 
een also en Equiliber hunn. A wann deen Equiliber 
net méi do ass, da muss ee reagéieren.

Duerfir ass et och wichteg, datt d’Juegd an där 
Form bestoe bleift mat enger Klappjuegd. Mat enger 
Responsabilitéit natierlech, mee et ass ganz wichteg, 
datt déi Klappjuegd bestoe bleift! Ech kommen aus 
enger Regioun, wou et extreem vill Bësch gëtt, Gott 
sei Dank vill Bësch gëtt, mat Dickungen. An et deet 
mer leed, wann een do ouni Klappjuegd wëllt ier-
gendeppes beweegen a puncto Schwäin - déi laache 
sech kapott! Ech muss et esou soen, ...

(Hilarité)
... déi laache sech kapott, awer beweegt kritt een 
näischt.
Merci.
(Brouhaha)

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kaes. Dann huet den Här Fernand Kartheiser 
d’Wuert gefrot.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här President, 
villmools merci. Also et gëtt verschidde Methoden, 
fir heiriwwer ze schwätzen. Et gëtt déi, wéi d’Pira-
ten iwwert d’Juegd geschwat hunn, an et gëtt eng 
seriö Method, fir iwwert d’Juegd ze schwätzen.
Déi seriö Method, fir iwwert d’Juegd ze schwätzen, 
mengen ech, ass déi, …

M. Fernand Etgen, Président.- Wannechgelift, e 
bësse méi roueg!

M. Fernand Kartheiser (ADR).- … an do si mer eis 
och eens heibannen, datt mer musse kucken, fir déi 
Juegd op esou eng Method ze maachen, déi esou 
schounend wéi méiglech ass. A mir haten déi Dis-
kussioun, den Här Benoy huet dat jo och elo rappe-
léiert, an ech mengen, et war och de Mouvement 
écologique, deen eng Rei Propositioune gemaach 
huet. An ech mengen, et gëtt keen, deen net der 
Meenung ass, datt mer déi Juegten, déi néideg sinn, 
sollten esou organiséieren, datt fir d’Déieren esou 
mann wéi méiglech Stress entsteet, an dat eeben 
esou professionell wéi méiglech maachen an deem 
Sënn, datt d’Zil erreecht gëtt, awer esou op eng hu-
man Manéier. Ech mengen, dat ass evident.
Wat awer net geet, mengen ech, wann een iwwert 
d’Juegd schwätzt, dat ass déi Geréngschätzung vun 
der Begrënnung, nämlech de Schued, deen d’Baue-
ren erleiden an aner Leit, deen an de Bëscher ent-
steet, wat och erëm zulaaschte vun aneren Déieren 
ass. Et muss een déi Problematik am ganzen Zesum-
menhang kucken. Et sinn engersäits d’Schwäin, et 
sinn awer och aner Déieren, déi leiden, wann zum 
Beispill d’Beem Schued erleiden. Also muss ee ku-
cken, datt een de Kontext och ëmmer interpretéiert 
an net nëmmen eesäiteg just den Akt vum Doutmaa-
che gesäit ouni de breede Kontext. 
A schlussendlech, wat och net geet, dat ass déi Ka-
rikatur vum Jeeër. De Jeeër ass e Mënsch, deen u 
sech e wäertvollen ëffentlechen Optrag erfëllt mat 
där Aarbecht, déi e mécht.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Et ass dat! Et 

kann een natierlech soen, et wier elo fir Party ze 
feieren an esou weider, mee dat ass e Bild vun der 
Juegd. Dat ass eng Karikatur! Well d’Juegd ass 
wichteg fir d’Gläichgewiicht an der Natur. An ech 
mengen, natierlech ass eis dru geleeën, datt 
d’Jeeër gutt ausgebilt sinn, datt se sécher schéi-
ssen, datt et seriö gemaach gëtt. Mee et kann een 
dach net hei déi Leit erofmaachen a wierklech un 
hirer Éier hei réieren! Well si maachen en Optrag an 
eisem Interessi, am Interessi vun der Gesellschaft, 
an dat muss een och gesinn!
Also mir schwätze gär iwwert d’Juegd. Mir kucken, 
datt mer dat esou mënschlech wéi méiglech organi-
séieren, datt mer déi bescht Forme vun der Juegd 
fannen. Alles dat ass an der Rei. Awer dat, wat d’Pi-
raten hei maachen, déi Karikatur vum Jeeër an 
deen Dedain fir de Wëldschued fir d’Baueren an déi 
aner Leit, déi ënnert deene Situatioune leiden, ass 
absolutt inakzeptabel. Mir stëmmen déi hei Mo-
tioun dowéinst och net mat.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. 
(Brouhaha)
An dann ass d’Wuert fir den Här David Wagner.

M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Also ech kommen aus der Haaptstad, 
mee trotzdeem ass de Bësch mer net onbekannt. 
Béis Zonge géife behaapten, ech wier oft dran. Mee 
ech wunnen …
(Interruption)
A, gesitt Der!

M. Marc Baum (déi Lénk).- Géi op d’Pult!
M. David Wagner (déi Lénk).- Da ginn ech op 

d’Pult.
(M. David Wagner rejoint le pupitre.)
Esou, elo sinn ech genuch gelaf.
(Hilarité)

Här President, och an der Haaptstad hu mer Bë-
scher an och Leit, déi a Stied wunnen, wëssen, wat e 
Bësch ass. Ech wunne beim, mäin Noper ass de 
Bambësch. Ech brauch just déi aner Säit vun der 
Strooss ze goen, da sinn ech am Bambësch. An 
deslescht hate mer tatsächlech och an der Stad ..., 
eisen Noper hat e Réi am Gaart. Dat ass zwar ganz 
léif, mee normalerweis heescht dat, datt esou en 
Déier huet missen iwwert d’Haaptstrooss goen. Ech 
mierken och, vu datt ech do grouss gi sinn an där 
Géigend, datt mer vill méi Déieren och héieren an ze 
gesi kréie wéi deemools. An dat huet warscheinlech 
eng ganz Partie Ursaachen an ech konnt déi och vir-
drun a menger Interventioun awer e bëssen opzielen.

Déi Ursaachen, déi hunn awer och eppes domadder 
ze di justement, datt d’Biodiversitéit gestéiert gëtt 
duerch Versigelung, duerch d’Äerderwiermung, 
duerch de Fait, datt den natierleche Raum vun den 
Déieren ageschränkt gëtt duerch mënschlech a wirt-
schaftlech Aktivitéiten. Dat bewierkt dann och, datt 
Déieren net op där Plaz sinn, wou se higehéieren, 
mee dat huet awer och eppes domadder ze dinn, 
datt vläicht de Mënsch Aktivitéiten huet, déi net on-
bedéngt esou geféiert ginn, wéi et sech gehéiert.

Mir soen och elo net als Lénk, datt mer prinzipiell 
géint d’Juegd sinn. Dorëms geet et net! Et muss 
awer ganz kloer ageenkt ginn. Mee wann een ëmmer 
erëm an déi Logik kënnt, datt een u sech e Symptom 
wëllt bekämpfen a seet: „Voilà, mir hunn e Problem 
mam Wëld“ ... Et ass d’Wuert gefall vum „Schued“, 
vum „Wëldschued“, wourënner wirtschaftlech Aktivi-
téite respektiv och Baueren ze leiden hätten. Do 
misst ee sech vläicht och d’Fro vum „Mënsche-
schued“ stellen, well et ass oft esou, datt mir als 
Mënschen eng gewëssen Arroganz hunn an ëmmer 
„Schädlinge“ bezeechnen. Ech weess awer och net, 
ob et d’Déiere sinn, déi fir d’Klimaerwärmung zou-
stänneg sinn, fir d’Pollutioun op dëser Welt zoustän-
neg sinn. Ech wëll elo hei keng Romantik bedreiwen, 
dorëms geet et net. Mir liewen an engem ekonome-
sche System, deen d’Welt futti mécht, an domadder 
huet de Mënsch eeben - oder gewësse Mënschen, 
déi och Muecht hunn - eppes ze dinn.

Einfach ze soen, mir kéimen net derlaanscht, fir al-
les ofzeknallen, ass vläicht e bëssen ze vill einfach. 
An et verhënnert, datt mer eis gewëssen essenziell 
Froe stellen, wéi mer mat der Natur ëmginn. Dat 
ass kengem iergende Virworf gemaach. Wéi gesot, 
Juegd an engem gewëssene Rame brauch een och. 
Ob elo gewësse Leit Spaass dobäi fannen, bei 
deem Sport, deen awer iergendeppes mam Doud ze 
dinn huet, dat ass eng philosophesch Fro, mee déi 
ech och net wëll hei ugoen. Mee op jidde Fall 
menge mer schonn, datt mer eis déi richteg Froe 
solle stellen.

A mir mengen och schonn, datt d’Piraten mat hirer 
Motioun awer och e Jalon setzen, an deementsprie-
chend wäerte mer se matstëmmen.

Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wagner. An da geet d’Wuert nach eng Kéier un 
den Auteur vun der Motioun, den Här Marc 
Goergen.

M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
President. Also et ass ganz richteg, wéi den David 
Wagner gesot huet. Et ass ëmmer einfach, den 
Déieren d’Schold ze ginn. Heiansdo kann een awer 
och emol de Mënsch a Fro stellen, op wéi engen 
Terrainen dass de Mënsch virgeet.

Fir dem François Benoy vun deene Gréngen ze änt-
weren: Jo, ech hat Iech jo e puer Argumenter uginn, 
firwat dass déi Klappjuegd awer net deen Effekt 
huet. Mir schwätzen och schonn éiweg iwwer 
Klappjuegten. Si ginn éiweg ofgehalen, de Bestand 
ass trotzdeem héich. Statistesch géif ee gesinn: Et 
huet net geklappt. Et misst een eng aner Léisung 
sichen.

Dir gleeft vläicht Verschiddenen, déi mer hei zitéiert 
hunn, wéi PETA, deene gleeft Der net méi. Ech hunn 
awer hei e Mann fonnt, ech hoffen, dass Der deem 
awer gleeft. Dat ass nämlech vum 17. Januar 2002, 
du war e François Bausch nämlech Conseiller an 
der Stad. An do ass et ëm de Bambësch gaangen. 
Ech mengen, Dir kennt alleguerten d’Diskussiounen, 
déi duerno geféiert gi sinn ëm de Bambësch. An do 
schreift en Här Bausch, deen ech an dësem Fall 
ganz schätzen: „Experten sind sich einig, dass eine 
Treibjagd ein wenig geeignetes Mittel ist, um Wild-
schweinschäden unter Kontrolle zu halten.“ Do ginn 
ech dem Här Bausch an deene Grénge komplett 
Recht; dat kënnt och vir. Ech mengen, wann Der 
Recht hutt, muss ech Iech jo och Recht ginn. Dann: 
„Der betriebene Aufwand - teilweise Sperrung der 
Straßen, Mobilisierung von Gemeindediensten - 
steht in keinem Verhältnis zum angepeilten, zwei-
felhaften Resultat.“ Do huet den Här Bausch nach 
eng Kéier komplett Recht an eisen Aen.

Une voix.- Wat ass d’Léisung?
M. Marc Goergen (Piraten).- Wat d’Léisung ass? 

Professionell Jeeër, déi op hir Juegd ginn, an net 
nëmmen de Weekend, fir Party ze maachen, ...
(Brouhaha et exclamations)

M. Guy Arendt (DP).- Haalt dach nëmmen op!
(Coups de cloche de la présidence)

M. Marc Goergen (Piraten).- Här Arendt, streit Dir 
hei of, dass et do z’iessen an ze drénke gëtt?
(Protestations)

M. Guy Arendt (DP).- Wat jo total falsch ass!
Une voix.- Eng Insulte fir d’Jeeër, dat do!
M. Guy Arendt (DP).- Gitt emol eng Kéier mat op 

eng Juegd!
(Brouhaha, interruptions et coups de cloche de la 
présidence)

M. Marc Goergen (Piraten).- Ech huelen zur 
Notiz, ...

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Dat maacht Dir 
all Dag, ...

M. Marc Goergen (Piraten).-  ... dass d’DP zimm-
lech pro Juegd ass, zimmlech pro Juegd!

M. André Bauler (DP).- D’Piraten sollen op de 
Schëffer bleiwen!

M. Marc Goergen (Piraten).- Jo, d’DP ka sech 
opreegen! Also mir sti fir den Déiereschutz. Ech 
weess net, firwat dass Dir stitt.
(Exclamations)
A weider huet den Här Bausch gesot: „Wir rufen des-
halb“ - dofir iwwerrascht et mech och net - „den CSV/
DP-Schöffenrat auf, die für den 22. Januar geplante 
sinnlose Treibjagd sofort abzublasen.“ An ech kann 
dem Här Bausch just Recht ginn an ech hätt mer 
gewënscht, dass wéinstens déi gréng sou wéi déi 
Lénk haut géint d’Klappjuegd gestëmmt hätten, well 
ech mengen, am déiwen Häerz wësse se, wat mer 
wëllen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Goergen. Ech mengen, da kënne mer zum Vott 
vun där Motioun kommen.
Vote sur la motion 1
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote électro-
nique fir déi perséinlech Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Dann ass dës Motioun bei 4 Jo-Stëmmen a 56 Nee-
Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch (par M. Aly 
Kaes), MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert (par M. Emile Eicher), M. 
Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler (par M. Jean-Marie Halsdorf) et 
Michel Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer (par M. André Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée 
Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fred Keup).

6. 7724 - Projet de loi modifiant la loi du 
15 mai 2018 relative à l’évaluation des in-
cidences sur l’environnement et modi-
fiant :
1° la loi du 18 juillet 2018 concernant la protection 
de la nature et des ressources naturelles ;
2° la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à 
l’eau ;
3° la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux éta-
blissements classés

Mir kommen elo zum Projet de loi 7724 iwwert den 
Impakt vun ëffentlechen a private Projeten op 
d’Ëmwelt. D’Riedezäit ass nach eng Kéier nom 
Basismodell festgeluecht a Rapporter ass och dës 
Kéier den honorabelen Här François Benoy. Här 
Benoy, Dir hutt d’Wuert.
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Rapport de la Commission de l’Environnement, du 
Climat, de l’Énergie et de l’Aménagement du terri-
toire

M. François Benoy (déi gréng), rapporteur.- Här 
President, Dir Dammen an Hären, ech presentéieren 
Iech de Gesetzesprojet 7724 iwwert d’Ëmweltim-
paktevaluatiounen. Mir maachen hei kleng, awer 
wichteg Upassungen am Beräich vun der Ëmweltim-
paktevaluatioun, virun allem am Beräich vun der In-
formatioun an der Consultatioun vum Public.

Mir änneren haaptsächlech d’Gesetz iwwert d’Ëm-
weltimpaktevaluatioun, mee och d’Gesetzer vum 
Naturschutz, dem Waasser an dem Établissement 
classé, also dem Kommodo.

D’Gesetz iwwert d’Ëmweltimpaktevaluatioun vun 
2018 transposéiert d’europäesch Direktiv iwwert 
d’Evaluatioun vun den Ëmweltimpakter vu verschid-
denen ëffentlechen a private Projeten. Bei dësem 
Gesetz geet et drëms, fir direkt am Virfeld vun 
engem gréissere Projet d’Auswierkungen op de 
Mënsch, d’Ëmwelt an de Klima ze analyséieren an 
och déi néideg Precautioune virzegesinn.

D’Europäesch Kommissioun huet Lëtzebuerg an 
enger Lettre de mise en demeure den 11. Oktober 
2019 drop opmierksam gemaach, dass d’Direktiv 
op verschiddene Punkten awer net korrekt transpo-
séiert wär, an dofir passe mer d’Gesetz elo un.

Nëmmen zwee Méint nodeems mir dee Bréif vu 
Bréissel kruten, huet d’Regierung der Europäescher 
Kommissioun eng Rei Amendementer proposéiert, 
déi en Avis motivé vun der Kommissioun verhën-
nert hunn. Déi Responsabel vun der Kommissioun 
hunn der Regierung an engem informellen Echange 
confirméiert, dass déi proposéiert Adaptatiounen 
hire Kriticke géife gerecht ginn.

D’Haaptchangementer bei der Ëmweltimpakteva-
luatioun, déi mat dësem Gesetz kommen, sinn 
éischter technesch. Den Artikel iwwert d’Informa-
tioun an d’Consultatioun vun de Bierger an der 
Ëmweltimpakt-Evaluatiounsprozedur gouf nei ge-
schriwwen, fir méi kloer ze sinn. Déi kompetent 
Autoritéit kritt d’Méiglechkeet, fir op extern Exper-
ten zréckzegräifen, fir de Rapport iwwert d’Ëmwelt-
impaktevaluatioun ze iwwerpréiwen.

Och den Artikel iwwert d’Informatioun an d’Consul-
tatioun vun de Bierger an der Prozedur vun der 
Ëmweltimpaktevaluatioun, ganz spezifesch bei 
Transportinfrastrukturen, gouf nei strukturéiert an 
un d’Prozedur ugepasst: Den Avis muss elo an 
zwou Zeitunge publizéiert ginn an e prezisen Delai 
gëtt ageféiert, bis wéini d’Observatioune kënne ge-
maach ginn, nämlech bannent 30 Deeg. Heimadder 
äntwert de Gesetzesprojet op d’Kriticke vun der 
Kommissioun am Bezuch op eng inkomplett Trans-
positioun vun der Direktiv op dësem Punkt.

Bei engem Transportinfrastrukturprojet kritt de Mi-
nister en Delai, fir d’Decisioun ze huelen iwwert 
d’Konditioune vum Amenagement respektiv der 
Exploitatioun a puncto Ëmweltimpakter, also Loft-, 
Waasser-, Naturschutz an esou weider, nämlech 180 
Deeg ab deem Moment, wou den Avant-projet 
détaillé erakomm ass.

De Prozess vun der Consultatioun war bis elo 
anescht, nämlech huet de Maître d’ouvrage missen 
en Dossier bei der Gemeng ofginn an da gouf e vun 
der Gemeng affichéiert an d’Bierger hunn hir Avise 
bei der Gemeng eraginn.

Am Beräich vum Naturschutz ginn d’Konklusioune 
vun der Ëmweltimpaktevaluatioun an d’Konditioune 
vun der Autorisatioun iwwerholl. 

Nieft den Ännerungen opgrond vun der Mise en 
demeure vun der Kommissioun gëtt awer och dovu 
profitéiert, fir e puer weider Verbesserungen ze 
maachen. D’Gesetz gëtt ugepasst fir ze erméigle-
chen, fir d’Enquête publique iwwert déi nei elektro-
nesch Plattform ze maachen, un där den Digitalisa-
tiounsministère grad schafft. Da gëtt awer och 
d’Méiglechkeet geschaaft, fir verschidden Informa-
tioune kënnen ausserhalb vun der ëffentlecher Pro-
zedur ze behandelen, wa Fabrikatiounsgeheim-
nisser, international Relatiounen, déi national Sécher-
heet, d’Verdeedegung oder d’ëffentlech Uerdnung 
duerch d’Offeleeë beanträchtegt kéinte ginn.

De Gesetzesprojet definéiert awer och, wat net als 
Fabrikatiounsgeheimnis ka gëllen: nämlech Emis-
siounswäerter, den Impakt op d’Ëmwelt oder 
d’Notze vun natierleche Ressourcen, déi duerch 
d’Produktiouns- oder d’Betribsofleef entstinn, oder 
och Informatiounen zu der Gesondheet an der 
Sécherheet vum Personal oder zum Naturschutz.

Schliisslech ginn och e puer materiell Feeler an den 
Texter verbessert.

Här President, Dir Dammen an Hären, a sengem 
Avis mécht de Staatsrot keng formell Oppositioun, 
mee awer e puer Remarken. E verweist zum Beispill 
op säin Avis zum leschte Gesetzesprojet zur Ëm-
weltimkpaktevaluatioun, ënner anerem zur Fro, wat 
d’Informatioun vum Public an d’Moyenen dofir 
ugeet. Och de Syvicol traitéiert a sengem Avis dës 
Punkten.

De Staatsrot bemierkt och, dass d’Direktiv Sank-
tioune virgesäit fir de Verstouss géint d’legal Obli-
gatiounen, virun allem vun allen Etappe vun der 
Ëmweltimpakt-Evaluatiounsprozedur. Hei gouf een 
Artikel vergiess an dofir gouf den Text ugepasst, 
wéi de Staatsrot dat gefrot huet.

De Staatsrot versteet, wéisou den Text d’Méi-
glechkeet gëtt, fir verschidden Informatiounen am 
Fall vu Fabrikatiounsgeheimnisser ausserhalb vun 
der ëffentlecher Prozedur ze behandelen. En huet 
awer Bedenken a puncto Defense oder international 
Relatiounen.
Mir kruten an der Kommissioun erkläert, dass ee 
sech limitéiert Fäll ka virstellen, an deenen et Pro-
jete gëtt, déi ënnert d’Impaktevaluatioun falen, mee 
déi och eng gewësse Wichtegkeet fir d’national Sé-
cherheet hunn, zum Beispill de Reamenagement 
vum Härebierg.
Et geet drëms, d’Méiglechkeet ze schafen, dass de 
Maître d’ouvrage kann ufroen, dass verschidden 
Deeler vun esou enger Anlag geheim gehale ginn. 
Informatiounen zu den Emissiounen, Impakter op 
d’Natur an d’Gesondheet ginn natierlech public ge-
maach, sou wéi ech dat schonn erkläert hunn.
Souwuel d’Handelskummer wéi och de Syvicol 
hunn an hiren Avisen och Froen zu dësem Punkt 
opgeworf. D’Handelskummer begréisst dann an hi-
rem Avis, dass d’Enquête publique elo iwwer eng 
nei elektronesch Plattform soll gemaach ginn.
Wéinst dem Bréif vun der Kommissioun gouf et an 
dësem Gesetz eng gewëssen Urgence. Sou wéi de 
Staatsrot et och a sengem zweeten Avis ënner-
strach huet, huet d’Ëmweltkommissioun d’Majori-
téit vu sengen Observatioune consideréiert a just 
nach e klengen Amendement gemaach, nämlech 
dass den Avis amplaz a véier just an zwou Dageszei-
tunge muss verëffentlecht ginn, sou wéi mer et och 
am Projet de loi zum Naturschutzgesetz virgesinn 
hunn.
Den Avis vum Syvicol koum iwwregens an der Cham-
ber eran, nodeems mir de Gesetzesprojet schonn an 
der Kommissioun duerchgeholl haten an d’Amende-
menter an de Staatsrot geschéckt haten. Fir weider 
Detailer verweisen ech dann op mäi schrëftleche 
Rapport.
De Gesetzesprojet 7724 iwwert d’Impaktevaluatioun 
gouf de 27. November zejoert vun der Ëmweltmi-
nistesch an der Chamber deposéiert. Mir kruten 
Avise vum Staatsrot, der Handwierker- an der 
Handelskummer an dem Syvicol. Den 9. Mäerz huet 
d’Ëmweltkommissioun de Projet duerchgeholl an en 
Amendement gemaach. An nodeems mir dem 
Staatsrot säin Avis complémentaire kruten, huet 
d’Ëmweltkommissioun mäi schrëftleche Rapport de 
leschte Mëttwoch ugeholl.
Wéi gesot, an dësem Gesetzesprojet maache mer 
Upassungen am Beräich vun der Ëmweltimpakteva-
luatioun, virun allem am Beräich vun der Informa-
tioun an der Consultatioun vum Public, an der Digi-
talisatioun vun de Prozeduren.
An deem Sënn soen ech Iech Merci fir d’No-
lauschteren an ech ginn den Accord vun der grén-
ger Fraktioun.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 

Här Rapporter François Benoy Merci.
An ech ginn d’Wuert direkt weider un den éischten 
ageschriwwene Riedner, dat ass den honorabelen 
Här Jean-Paul Schaaf.
Discussion générale

M. Jean-Paul Schaaf (CSV).- Merci, Här 
President. Ech maachen dat kuerz, ech maachen dat 
vun dëser Plaz aus. Ech wëll hei virun allem dem 
Rapporter a President vun der Chamberskommis-
sioun François Benoy e grousse Merci soen. Hien 
huet dat hei exemplaresch an allen Detailer - an en 
huet näischt ausgelooss, ech kann Iech dat versé-
cheren! - gutt erëmbruecht.
Mir sinn eigentlech um Schluss vun engem laange 
Prozess, wann een et esou kuckt: 2011 ass déi EU-
Direktiv publizéiert ginn, 2018 dat éischt Gesetz 
dozou gestëmmt ginn, 2019 huet dunn d’Kommis-
sioun mat enger Mise en demeure eis zur Kenntnis 
bruecht, dass een nobessere muss, an 2021 kënne 
mer dann elo dat doten ofschléissen, also zéng 
Joer no der Direktiv. Dat kéint een elo kritesch 
kucken, mee et ass e Prozess, an deem een dran 
ass. Mir sollen et konstruktiv kucken, mee mir 
kënnen awer och gläichzäiteg soen, dass mer keng 
Zäit verléieren a séier ofstëmmen.
Ech wëll awer just nach ee Saz soen: Also positiv 
heirunner ass, dass een hei konnt net nëmme 
redresséieren, mee awer eng Rëtsch vun Erliichte-
rungen duerch d’Digitalisatioun abauen. An ech 
begréissen dat explizitt op dëser Plaz. Et erlaabt 
och de Gemengen, méi einfach mat deem Prozess 
vun Informatioun an Transparenz vis-à-vis vun den 
interesséierte Gruppementer an de Bierger ëmze-
goen. Dat ass extreem positiv, mengen ech, fir jid-
dereen heibannen.

An ech wëll do eng Fro just nach drunhänken, an 
dat ass déi, déi och d’Chambre de Commerce 
opgeworf huet, déi d’Fro dann einfach gestallt huet, 
wou dann déi Plateforme d’enquêtes publiques dru 
wier an a wat fir engem Delai een domadder kéint 
rechnen. Well de François Benoy huet et ernimmt, 
dass déi amgaangen ass ausgeschafft ze ginn. An 
et wier flott, wann d’Madamm Minister eis kéint 
soen, a wat fir engem Delai mer do d’Enn vum Tun-
nel géife gesinn an där doter Saach.
Domadder ginn ech awer den Accord vun der CSV-
Fraktioun zu dësem Projet. Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Schaaf. An de Mikro ass elo „on“ fir den hono-
rabelen Här Max Hahn.

Plusieurs voix.- A!
M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President. Ech 

soen dem Rapporter Merci fir säi wéi gewinnt ganz 
gudde schrëftlechen a mëndleche Rapport. Hien 
ass schonn op d’Detailer vum Gesetzesprojet 
agaangen, déi eenzel Punkten, wou mer vu Bréissel 
gesot kruten, mir missten nobesseren, a wéi mir dat 
da géife maachen.
Ech wëll mech dowéinst drop beschränken ze soen, 
dass et fir eis als Demokratesch Partei immens 
wichteg ass, bei groussen Infrastrukturprojeten 
d’Ëffentlechkeet ze informéieren a puncto Impakt 
op d’Ëmwelt an och op d’Leit, déi an der Géigend 
wunnen, an hinnen d’Méiglechkeet ze ginn, hiren 
Avis auszedrécken. D’Leit anzebannen a si zu 
Wuert kommen ze loossen, ass, mengen ech, dee 
richtege Wee an et hëlleft natierlech och, d’Akzep-
tanz fir verschidde Projeten ze verbesseren.
An deem Kader gesäit de Gesetzesprojet jo och vir, 
dass dëst iwwer eng digital Plattform geschéie 
kann. Domadder gi mer iwwert dat eraus, wat mer 
hätte misse maachen. Mir begréissen dat natier-
lech voll a ganz, well mer mengen, dass et am Joer 
2021 net ze fréi ass, d’Potenzial vun digitalen Tech-
nologien och am Beräich vun der Biergerbedeele-
gung an der Transparenz esou gutt et geet ze mobi-
liséieren.
Dowéinst begréisse mer ausdrécklech d’Schafe vun 
der Plattform enquetes.publiques.lu, déi den dele-
géierte Minister fir Digitaliséierung Marc Hansen 
uganks vun dësem Joer virgestallt huet. Dat ass de 
wichtege Wee, well een hei alt nees ka ganz gutt 
gesinn, wéi ee Potenzial déi Technologien hunn, fir 
vill Facettë vun eisem Liewen eebe positiv ze bea-
flossen.
Dëst gesot, ginn ech den Accord vun der Fraktioun 
vun der Demokratescher Partei an ech soen Iech 
villmools Merci fir d’Nolauschteren.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Hahn. An ech ginn d’Wuert weider un déi hono-
rabel Madamm Cécile Hemmen.

Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Merci, Här 
President. Och ech wëll d’Aarbecht vum Rapporter 
luewen, souwuel wat de schrëftleche wéi och de 
mëndleche Volet ubelaangt. Et geet hei ëm gutt an 
ëm noutwendeg Upassungen, mat deene sech eis 
Partei natierlech absolutt kann ufrënnen. An dofir 
ginn ech och ouni weider an den Detail ze goen den 
Accord vu menger Partei. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Hemmen. Da wier et um honorabelen Här 
Fred Keup.

M. Fred Keup (ADR).- Merci, Här President. An 
och merci dem Här Benoy fir déi wichteg Informa-
tiounen. Mir wäerten als ADR dat heiten och mat-
stëmmen. Ech wollt awer nach eppes Klenges 
bäifügen, wat mer elo agefall ass, wéi den Här Hahn 
geschwat huet, deen dovu geschwat huet, dass hei 
elo duerch déi Digitaliséierung d’Leit méi einfach 
agebonne ginn, dass een dann am Dialog mat de 
Bierger d’Saache ka maachen, zesumme mat de Leit 
kann decidéieren, op d’Leit lauschteren.
Ech géif an deem Kontext drun erënneren, dass een 
dat bei ville Projete ka maachen, zum Beispill och 
bei der Verfassung, andeems een e Referendum 
organiséiert. An da wiere mer bei engem anere 
Punkt nach, wa mer vun Digitaliséierung schwät-
zen: Mir hunn nämlech nach eng ganz Partie vu 
Prozedure bei de Gemengen, wou keng Digitaliséie-
rung virgesinn ass. An dat ass zum Beispill, fir 
zwëschent deenen zwee Votten am Kontext vun 
enger Verfassungsännerung e Referendum unze-
froen, wou d’Leit nach ëmmer musse sur place 
goen, amplaz dat digital vun doheem aus kënnen ze 
maachen. Déi Méiglechkeeten hu mer a sollte mer 
dann och an anere Beräicher uwennen.
Merci.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Keup.
D’Regierung huet d’Wuert, d’Ministesch fir Ëmwelt, 
Klima an nohalteg Entwécklung, d’Madamm Carole 
Dieschbourg.

Prise de position du Gouvernement
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environ-

nement, du Climat et du Développement durable.-
Villmools merci, Här President. Merci och nach eng 
Kéier dem Rapporter fir dee flotte mëndlechen a 
schrëftleche Rapport a fir déi grouss Zoustëm-
mung, déi mer hei am Raum hu fir dës Upassung, 
dës Ännerung, déi awer wierklech eng wichteg ass, 
well d’Transparenz an den Dossiere bewierkt tat-
sächlech méi Akzeptanz bei grousse Projeten, wou 
et wichteg ass, den Ëmweltimpakt am Virfeld ze 
kennen an dass d’Bierger matagebonne ginn.
Firwat sinn ech op de Pupitre komm? Majo, well den 
Här Schaaf eng Fro gestallt huet an ech mengen, 
dass et awer ganz wichteg ass, den Deputéierten 
och matzedeelen: Déi Plattform gëtt et. Well aktuell, 
mengen ech, si scho 14 Enquêten am Beräich Envi-
ronnement, mee awer och ganz vill anerer an anere 
Beräicher. Do gëtt et eng Statistik, déi Der kënnt 
kucke goen op där Plattform, déi, mengen ech, 
mëttlerweil flott Faart ophëlt, wou et net nëmme méi 
einfach, mee awer och fir vill Leit méi einfach gëtt, 
un déi Informatiounen ze kommen. Dofir, déi ass elo 
fonctionnell an do kënne well Saachen driwwer 
lafen. Dëst, fir just Bescheed ze ginn.
An dann, am Ëmweltberäich si mer natierlech 
immens drop gefaasst, dass mer wierklech déi Digi-
taliséierung zesumme mam Digitaliséierungsmi-
nistère no vir dreiwen. An dofir ass et och flott 
kënnen ze soen: Mir hu virun e puer Wochen deen 
éischte ganz digitalen Autorisatiounsdossier gehat 
am Kader vum Waasser. An d’Fëscherpermisen 
zum Beispill, déi waren och déi éischt Permisen, déi 
a sech digital online waren.
Mir sinn elo och un anere Projeten do ëmmer erëm 
konstant um Schaffen. Dir wësst et, d’Digitaliséie-
rung mécht eis an dësem Fall d’Liewe méi einfach 
an eisen Administréen hei och méi einfach, fir Dos-
sieren anzekucken, an dat an engem fréie Stadium, 
dann, wann den Ëmweltimpakt gekuckt gëtt.
An domat soen ech Iech e grousse Merci fir d’No-
lauschteren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci der Ma-
damm Ëmweltministesch Carole Dieschbourg. 
D’Diskussioun ass elo ofgeschloss. 
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7724. Den Text steet am Document parle-
mentaire 77247.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7724 et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote électro-
nique fir déi perséinlech Stëmmen. 
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi eestëmmeg mat 
60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert (par M. Emile Eicher), M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
(par M. Jean-Marie Halsdorf) et Michel Wolter (par 
Mme Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer (par M. André Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fred Keup) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

DÉPÔT
Le dépôt est l’acte par lequel la Chambre 
des Députés est officiellement saisie d’un 
projet de loi ou d’une proposition de loi.

Le saviez-vous ?
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7. 7649 - Projet de loi portant modifi-
cation :
1° de la loi modifiée du 1er août 2007 relative à 
l’organisation du marché de l’électricité ;
2° de la loi modifiée du 1er août 2007 relative à 
l’organisation du marché du gaz naturel
Mir kommen elo zum Projet de loi 7649 iwwert d’Or-
ganisatioun vum Stroum- a Gasmaart. D’Riedezäit 
ass nom Basismodell festgeluecht an ech ginn 
d’Wuert un de Rapporter vun dësem Projet de loi, 
den honorabelen Här Carlo Back. Här Back, Dir hutt 
d’Wuert.

Rapport de la Commission de l’Environnement, du 
Climat, de l’Énergie et de l’Aménagement du terri-
toire

M. Carlo Back (déi gréng), rapporteur.- Här 
President, Här Minister, Kolleeginnen a Kolleegen, 
de Mëtteg solle mer hei e Projet de loi stëmmen 
iwwert d’Energieeffizienz haaptsächlech. Ëm wat 
geet et?
D’Energieeffizienz ass niewent der Produktioun vun 
erneierbaren Energien dat zweet Standbeen, fir 
d’energeetesch Transitioun ze meeschteren. Domad-
der dréit d’Energieeffizienz och dozou bäi, Zäregas-
emissiounen ze reduzéieren, wat hëlleft, d’Klimakris 
ze meeschteren an d’Qualitéit vun eiser Loft ze ver-
besseren.
Energie, déi mir net brauchen a consomméieren, 
brauch och net produzéiert ze ginn. Op der Websäit 
vun der Internationaler Energieagence kann ee 
liesen: “Energy efficiency is the first fuel.” D’Aspue-
rung ass déi beschten Energie.
Bei dësem Projet de loi geet et ëm de Mécanisme 
d’obligation, ee Mechanismus, dee Gas- a Stroum-
fournisseuren obligéiert, fir energieeffizient Mooss-
namen unzestoussen. D’Iddi dofir kënnt aus enger 
Direktiv vun 2012 an d’éischt Phas vun dësem Me-
chanismus ass mat de Stroum- a Gasgesetzer vum 
19. Juni 2015 ëmgesat ginn an huet sech erstreckt 
vun 2015 bis Enn 2020.
D’Direktiv vun 2012 ass 2018 reviséiert ginn. 
D’Direktiv 2018/2002/UE gesäit vir, datt vun 2021 
bis 2030 nei järlech Aspuerungen an der Héicht vu 
mindestens 0,8 % vum Endenergieverbrauch ge-
maach ginn.
Lëtzebuerg huet sech d’Zil vun 1,2 % bis 1,5 % 
Aspuerunge pro Joer ginn. Dir gesitt, Lëtzebuerg 
ass hei also duerchaus ambitiéis. Fir dëst ze rea-
liséieren, kann eist Land laut der Direktiv ënner ane-
rem op de Mécanisme d’obligation an der Ener-
gieeffizienz zréckgräifen, ëm deen et an dësem Ge-
setzesprojet geet, an dat wëll ech och elo erklären.
Dëse Projet de loi setzt also de legale Kader fir déi 
zweet Period vum Mechanismus ëm, déi sech vun 
2021 bis 2030 erstreckt, esou wéi et an der Direktiv 
2018/2002 virgesinn ass. D’Experienzen an d’Lek-
tioune vun der éischter Period vum Mechanismus 
sinn natierlech an dëse Projet de loi matagefloss.
Wivill sollen elo déi national Aspuernisser an der 
Period vun 2021 bis 2030 sinn? Wéi Dir wësst, huet 
d’Regierung sech am Nationalen Energie- a Klima-
plang, dem PNEC, als Zil gesat, bis 2030 d’Ener-
gieeffizienz zwësche 40 % a 44 % ze verbesseren. 
De Mécanisme d’obligation ass eng wichteg Kom-
ponent, fir dëst Zil ze erreechen.
An absolutten Zuele wëlle mir iwwert déi zéng Joer 
vun dëser zweeter Phas vum Mécanisme d’obliga-
tion eng kumuléiert Aspuerung vun 13.750 Giga-
wattstonne maachen. An der Moyenne heescht dat 
Neiaspuerunge vun 250 Gigawattstonnen alljoers.
Ech versichen, dat och elo ze illustréieren. Wann ee 
bedenkt, datt mir hei zu Lëtzebuerg am Joer 2019 
281 Gigawattstonne Stroum mat Wandenergie pro-
duzéiert hunn, also grosso modo genausou vill wéi 
mir am Mechanismus alljoers bis 2030 wëllen nei 
aspueren, weist dat d’Envergure vun der Obliga-
tioun fir d’Fournisseuren. Et illustréiert och ganz 
gutt d’Potenzial vun der Energieeffizienz a puncto 
Klimaschutz, wisou se mindestens gradesou wich-
teg ass wéi den Ausbau vun den erneierbaren Ener-
gien. Dofir mussen d’Energieeffizienzmoossnamen 
eng absolutt Prioritéit sinn op eisem Wee a 
Richtung Klimaneutralitéit fir Lëtzebuerg.
Wéi fonctionéiert de Mécanisme d’obligation? 
Duerch de Mécanisme d’obligation mussen all na-
tional Elektresch- a Gasliwweranten, déi also hei zu 
Lëtzebuerg aktiv sinn, gewëssen Effizienzziler 
erreechen, andeems se Energieeffizienzmoossna-
men huelen. Si dierfen d’Mesuren huelen an alle 
Secteuren a fir all Zort vun Energie, mat e puer Aus-
namen, déi am Règlement grand-ducal festgehale 
ginn. D’Fournisseure musse sech also net op Gas 
oder Stroum limitéieren. Wéi vill all Fournisseur 
muss aspueren, gëtt op Basis vu senger Part de 
marché berechent.
D’Stroum- a Gasliwwerante setzen dës Ziler dann 
zesumme mat den Endkonsumenten ëm - Privat-
haushalter, kleng, mëttel a grouss Betriber an och 
Gemengen -, andeems se dës Konsumenten encou-
ragéieren, Energie ze spueren. Ee Fournisseur kann 

iwwregens all Konsument viséieren an net just seng 
eege Clienten.
Wéi ginn dës Aspuernisser erreecht? Energieliwwe-
rante kënnen d’Konsumenten engersäits mat 
Knowhow ënnerstëtzen: Zum Beispill kënnen Ener-
gieeffizienzspezialiste vum Fournisseur zesumme 
mat engem Betrib, nodeems zum Beispill en Ener-
gieaudit am Betrib duerchgefouert gouf, ee Projet 
ausschaffen, fir dës Betriber méi spuersam opze-
stellen.
Mir kruten an der Kommissioun e puer Beispiller 
genannt: Dat geet iwwer méi effizient Heizsyste-
mer, iwwert d’Optimisatioun vum Drock an de 
Pneue vun der Flott vu Camionen am Logistik-
beräich. Fournisseuren hunn do dat néidegt qualifi-
zéiert Personal, fir de Client an dëser wichteger 
Aarbecht ze ënnerstëtzen. De Fournisseur kann 
awer och finanziell beim Endclient intervenéieren, 
andeems en zum Beispill Primme gëtt fir gewëssen 
Effizienzmoossnamen. D’Aspuerunge ginn da kon-
tabiliséiert an dem Fournisseur no festgehalene 
Reegelen guttgeschriwwen.
Virun allem an der Industrie ass d’Zesummenaar-
becht mat de Fournisseure ganz gutt, och well 
d’Liwwerante ganz no bei hire Clientë sinn an hiren 
Energieverbrauch an hir Besoinen och ganz gutt 
kennen.
Wat sinn d’Ännerunge par rapport zu där leschter 
Phas, also zu der Phas 2015 bis 2020? Ech ginn elo 
op de Fonctionnement vum Mécanisme d’obligation 
an. Mat dësem Projet de loi geet een awer net just 
an eng zweet Phas, mee et ginn och e puer wichteg 
Ännerungen ënnerholl, ënner anerem, fir de Fonc-
tionnement vum Mechanismus ze verbesseren.
Déi éischt Ännerung ass d’Zilsetzung. Op déi sinn 
ech jo elo virdrun hei agaangen. Déi zweet ass, datt 
an där neier Phas de Fournisseur een Deel oder d’To-
talitéit vu sengen Obligatiounen duerch de Buy-out 
kann erreechen. Dat heescht, hie ka sech fir en Deel 
vu sengen Obligatioune fräikafen. Hei gëtt et awer e 
Plaffong vun 1.500 Megawattstonnen. De Präis pro 
Megawattstonn vun dëser Option de rachat gëtt vum 
Ministère fixéiert a baséiert sech op Fraisen, déi ee 
muss engagéieren, fir eng Megawattstonn anzespue-
ren.
D’Estimatioune vun de Fraisen, fir eng Megawatt-
stonn anzespueren, leien de Moment an der 
Moyenne bei ongeféier 40 Euro. Ee Megawatt 
Elektresch - an een normale Stot verbraucht onge-
féier véier Megawattstonnen d’Joer -, also eng 
Megawattstonn elektresch Energie kascht de Mo-
ment ongeféier 150 Euro fir en Haushalt hei zu Lëtze-
buerg. Dëst illustréiert, wéi interessant et ass, Ener-
gie anzespueren, d’autant plus, wann dës Aspue-
runge sech iwwer méi Joren erstrecken.
De Buy-out viséiert virun allem déi kleng Fournis-
seuren, well fir si den Opwand, notamment a puncto 
Personal, proportional méi grouss ass. An och soll et 
doduerjer fir nei Fournisseure méi einfach ginn, op 
dem lëtzebuergesche Marché aktiv ze ginn.
Déi drëtt Ännerung concernéiert d’Penalitéit, déi 
d’Fournisseure bezuele mussen, wa se hir Obliga-
tiounen net anhale kënnen. De Montant vun dëser 
Penalitéit bedréit d’Käschte vum Buy-out mat 
zousätzlech 25 % uewendrop, mat engem Plaffong 
vun 100 Euro pro Megawattstonn. An där leschter 
Period, also 2015-2020, war d’Penalitéit just zwee 
Euro pro Megawattstonn. Et gëtt de Fournisseur ën-
nert dem neien Dispositif also vill méi deier, seng 
Engagementer net anzehalen. Dës Penalitéit ass 
libératoire, dat heescht, datt d’Fournisseure mam 
Bezuele vun dëser Strof hir Ziler net nach no-
dréiglech erreeche mussen.
D’Suen, déi iwwert de Buy-out oder d’Penalitéit era-
kommen, ginn an de Klimafong abezuelt, deen dann 
duerch geziilt Mesuren zu der Energieeffizienz ka 
bäidroen.
Elo zu den Avise vun de Chambres profession-
nelles: D’Chambre de Commerce an d’Chambre des 
Métiers sinn der Meenung, datt dës Moossname fir 
Energieeffizienz vun der zweeter Period ganz ambi-
tiéis sinn. D’Chambre de Commerce stellt och fest, 
datt eng Rei Fournisseuren et net gepackt hunn, hir 
Ziler an der éischter Period ze erreechen. Si bedauert 
och, datt deen neien Dispositif Energieaspuerungen 
net berücksichtegt, déi duerch d’Aféierung vu méi 
energeetesch performante Masuttheizsystemer er-
ziilt ginn.
Déi zwou Chambere maache sech Suergen, datt 
duerch d’Modifikatioun den Energiepräis kéint erop-
goen. Allenzwou menge se och, datt d’Aféierung vu 
Penalitéite mat Caractère libératoire eng gutt Saach 
ass.
D’Chambre des Métiers begréisst d’Volontéit vun 
der Regierung, fir méi schnell mat der Dekarbonisa-
tioun vun eisem Energiesecteur virunzekommen. Si 
fäert awer, datt vill Fournisseuren d’Option de 
rachat géife benotzen, ouni a Richtung vun Effikas-
sitéitsmoossnamen ze goen.
De Conseil d’État hat keng Opposition formelle zu 
dësem Projet de loi gemaach, just eng Rei Formula-
tioune sollte geännert ginn. Dëse Remarken hu mir 
och Rechnung gedroen.

De Projet de loi ass den 13. August 2020 an der 
Chamber vum Energieminister deposéiert ginn. De 
Conseil d’État huet säin Avis den 19. Dezember 
erausginn.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, mat 
dësem Projet de loi setze mir, wéi gesot, de legale 
Kader fir déi zweet Phas vum Mécanisme d’obliga-
tion, dee Stroum- a Gasverkeefer obligéiert, fir an 
der Energieeffizienz aktiv ze ginn, dat andeems se 
mat Privatpersounen, Gemengen, Betriber an der In-
dustrie un Aspuerungsmoossname schaffen.
D’Energieeffizienz ass niewent dem Ausbau vun 
den erneierbaren Energien dat wichtegst Standbee 
vun der energeetescher Transitioun. Mir mussen an 
alle Beräicher méi effizient ginn: an der Industrie, 
bei de Gebaier an och am Verkéier. De Mécanisme 
d’obligation ass hei eng wichteg Komponent, fir eis 
Ambitiounen a puncto Energieeffizienz bis 2030 ze 
erreechen.
Méi Informatiounen zu dësem ganz erausfuer-
dernde Projet de loi fannt Dir a mengem schrëft-
leche Rapport. Ech ginn domat och den Accord vun 
der grénger Fraktioun a soen Iech villmools Merci 
fir Äert Nolauschteren.

M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 
Här Rapporter Carlo Back villmools Merci.
An ech ginn d’Wuert un den Här Paul Galles. Här 
Galles, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

M. Paul Galles (CSV).- Merci villmools, Här 
President. Kolleeginnen a Kolleegen, ech soen dem 
Carlo Back Merci fir säi gudde mëndlechen a 
schrëftleche Rapport. Mir haten an der Kommis-
sioun extra ausgemaach, dass e gutt Zäit géif dofir 
kréien. En huet dat och elo ganz systematesch an 
och, obwuel dee Projet ganz vast ass, trotzdeem 
ganz prezis gemaach. A merci dofir, dass en dee 
vaste Projet esou kloer duergestallt huet.
Et ass jo net nëmmen e vaste Projet, et ass och e 
ganz wichtege Projet. Mir reguléiere mat dësem 
Projet den Energiemarché, an dat an enger Zäit, an 
där mer probéieren, eng Energietransitioun insge-
samt hinzekréien, ënner anerem, wéi de Carlo Back 
et och erkläert huet, iwwert dëse Mechanismus vun 
der Energieeffizienz. A mir als CSV ënnerstëtzen 
alles, wat hëlleft, oder all Beméiungen, déi hëllefen, 
fir eng realistesch an eng real Transitioun hin-
zekréien, déi Schrëtt fir Schrëtt jo déi Konditioune 
soll schafen, fir esou séier wéi méiglech zu enger 
Klimaneutralitéit hei zu Lëtzebuerg ze kommen.
An et ass jo och esou iwwregens, dass d’Energie-
transitioun jo och eng Method ass, fir schonn eng 
Kéier dat duerchzeexercéieren, wat mer eigentlech 
nach méi wëllen, iwwert d’Energietransitioun eraus, 
nämlech eng ganz Transitioun vun der ganzer 
Gesellschaft, och e Liewensmodus, e Liewensstil, 
dee mer hei zu Lëtzebuerg wëllen implementéieren, 
wou mer insgesamt effizient an och ressour-
cëschounend liewen. Dofir ass et eeben och inte-
ressant ze kucken, wéi bei dëser Energietransitioun 
de ganze Mechanismus ugepaakt gëtt.
Mee deen heite Projet hält sech elo net op mat 
grousse philosophesche Gedanken, mee u sech geet 
et ëm eng knallhaart Reguléierung vum Energiemar-
ché, an dat opgrond vun enger europäescher Direktiv, 
wéi et och elo just nach eng Kéier erkläert ginn ass. 
Et ass en interessante Projet, dee grondsätzlech na-
tierlech eis Ënnerstëtzung fënnt. A well en esou vast 
ass, hate mer och an der Kommissioun deemools 
eng ganz Hellewull vu Froe gestallt an ech wëll och 
nach e puer Froen hei elo wärend dësem Moment 
lassginn.Mir beweegen eis jo am Kader vum EEOS, 
dem European Efficiency Obligation Scheme (veuil-
lez lire: Energy Efficiency Obligation Scheme), an zu-
gläich beweege mer eis iergendwéi awer och ausser-
halb, well Lëtzebuerg net nëmmen déi 0,8 % järlech 
aspuere wëllt, mee 1,2 % bis 1,5 %. An d’Fedil huet 
souguer nogerechent an ass op 1,85 % komm. Ech 
weess net, Här Minister, ob Der eng Kéier mat hinnen 
do e Gespréich hat, wéi déi Differenz vu Pourcen-
tagen do zustane kënnt.
Et geet ëm d’Parties obligées, dat sinn d’Gas- an 
d’Stroumentreprisen. An deen Effekt, ëm deen et jo 
geet, ass virun allem, dat hu mer alleguerten och an 
de Kommissioune verstanen, deen, deen dëst Gesetz 
op d’Entreprisen huet, op d’Industrie, an nëmme ganz 
indirekt op d’Bierger an d’Biergerinnen am Eenzel-
nen.
An ech weess, Här Minister, et ass jo ëmmer esou 
eng Gratwanderung. Et wëllt ee jo alles esou gutt wéi 
méiglech maachen, am beschten nach besser wéi 
déi aner, mee et leeft een da jo awer Gefor, dass een 
och ëmmer e bëssen ze séier kéint lafe fir déi, déi 
méi laang Zäit brauche fir ëmzestellen.
An d’Chambre de Commerce nennt de Projet ze am-
bitiéis. An d’Chambre des Métiers schwätzt souguer 
vu méiglechen „effets pervers“, dass eng Rei vu Par-
ties obligées, also Gas- a Stroumentreprisen, vu 
virera keng Efforte maachen, mee sech op de Buy-
out-System verloossen, ee System, dee jo eigentlech 
geduecht ass, fir dass nei Energieverkeefer sech 
kënnen zu Lëtzebuerg installéieren oder fir dass och 
déi kleng net esou vill belaascht ginn.

Ech kann et am Moment selwer net aschätzen, wéi 
real oder wéi grouss dee Risiko ass, dass iergendeen 
esou verfiert. Mee ech wëll einfach déi Fro emol eng 
Kéier un Iech, Här Minister, weiderginn: Wéi grouss 
ass dee Risiko, dass eng Rei Entreprisë genau deen 
dote Wee wäerte wielen? Dat ass meng éischt Fro, 
déi ech hei dozou hunn.
Déi zweet hänken ech direkt hannendrun: Hutt Der 
schonn eng Tendenz elo bei de Parties obligées ge-
mierkt? Se si jo amgaange sech virzebereeden. Wat 
mengt Der, wéi d’Parties obligées insgesamt elo 
mat dësem Projet ëmginn?
Well dat, wat d’Chambre des Métiers jo dat méigle-
cherweis Perverst nennt, ass jo dat, wat awer dat 
Paradoxaalt un der Situatioun ass. Et ass wéi an 
enger Vëloscourse: Wa mer wëlle versichen, de Pelo-
ton zesummenzehalen, da fuere mer e bësse méi 
lues a mir vermeiden, déi ganzen Zäit Echappéen ze 
versichen, fir de Peloton ausenanerzeräissen. Oder 
mir wëllen eebe méi Gas ginn a riskéieren, dass da 
scho virun der éischter Montée déi Éischt ewechfue-
ren. A fir deem entgéintzewierken, freet d’Chambre 
des Métiers jo e „Pacte Climat PME“, wat ech och 
eng ganz gutt Iddi fannen, wat mir eng ganz gutt Iddi 
fannen. An ech wollt Iech froen, Här Minister, ob Der 
virhutt, op dës Propos anzegoen.
An domat kommen ech och schonn zu der nächster 
Fro. Ee vun de méigleche Programmer, deen duerch 
dëst Gesetz kéint geschafe ginn, ass e Programm 
géint d’Précarité énergétique. Ech wëll betounen, 
dass d’Energieaarmut eng vun deenen am meesch-
ten ënnerschate Forme vun Aarmut ass an och lei-
der eng vun deene komplexsten. Dofir meng Fro: 
Wéi wëllt Der dee Programm genau upaken? Sinn 
do scho Gespréicher mat den Acteure geféiert 
ginn? Dir hat dat an der Kommissioun esou an Aus-
siicht gestallt.
An dann nach déi lescht Fro, déi ech wëll stellen, déi 
an der Kommissioun och scho gestallt gi war, dat 
ass déi vum Réseau d’experts. Eigentlech ass dat jo 
e bëssen esou d’Réckgrat vun deem Gesetzesprojet, 
well dee soll jo déi Audite féieren, déi sollen den 
Entreprisen hëllefen ze gesinn, wou se stinn, 
bezéiungsweis net den Entreprisen, mee de Parties 
obligées. Ech wëll Iech froen, wéi dee Réseau d’ex-
perts soll ausgebaut ginn.
Mir ginn op alle Fall als CSV eisen Accord zu dësem 
Projet a géifen eis och natierlech dann iwwer hëllef-
räich Äntwerten op eis Froe freeën. Ech soen Iech 
villmools Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Galles. An den nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Max Hahn. Här Hahn, Dir 
hutt d’Wuert.

M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President. Als DP 
sti mir natierlech voll a ganz hannert dësem Projet, 
deen an eisen Aen en zentrale Punkt am Klima-
schutz betrëfft. D’Energieeffizienz ze verbesseren, 
heescht, méi mat manner ze maachen. Dat heescht, 
Ressourcen ze schounen a manner Energie ze ver-
brauchen, fir dat selwecht Zil ze erreechen. Gläich-
zäiteg di sech immens Opportunitéiten op fir Inno-
vatioun, fir wirtschaftlechen an technologesche 
Fortschrëtt an domadder och fir d’Schafen an 
d’Erhale vun Aarbechtsplazen.
De sprangende Punkt heibäi ass virun allem deen 
hei: Klimaschutz bedeit net forcement Verzicht. Mir 
hëtze weider eis Haiser, mir benotze weider all déi 
verschidden elektronesch Apparater, déi mer am 
Alldag brauchen, an och d’Luuchte ginn net aus 
dowéinst. Mir maachen et eebe just besser respektiv 
op eng aner Aart a Weis. An dat ass net just am 
Sënn vum Klima. Och de Verbraucher profitéiert 
schliisslech dovun, wann hie manner Energie brauch 
an d’Stroumrechnung méi kleng gëtt. Et ass also eng 
klassesch Win-win-Situatioun. Et kënnt am Fong alle 
Bedeelegten zegutt.
Et ass dowéinst och net fir näischt eent vun eisen 
zentrale Klimaziler, an den nächste Jore bis 2030 
wierklech nach grouss Spréng an deem Beräich ze 
maachen an den Endenergieverbrauch bis dohin ëm 
40 % bis 44 % ze reduzéieren. Dat ass e ganz ambi-
tiéist Zil, dat steet ausser Fro. An dofir musse mer 
och all d’Hiewelen a Beweegung setzen, fir dëst Zil 
ze erreechen.
Mee mir brauchen ambitiéis Ziler beim Klima-
schutz, dat ass ganz evident. Well dass mir eis Ziler 
erreeche mussen, dat ass keng Fro vum Wëllen. Et 
ass kloer eng Saach vun der Noutwendegkeet. Den 
Obligatiounsmechanismus fir d’Fournisseure vu 
Stroum a Gas, ëm deen et an deem heite Projet 
geet, ass e wichtegt Puzzlestéck an där ganzer 
energeetescher Transitioun.
Zousätzlech zu den Efforten, déi mer um Niveau 
vum Staat maachen, wéi eeben dee ganze Katalog 
fir d’energeetesch Sanéierung vu PRIMe House, an 
zousätzlech zu den Ënnerstëtzungen, déi déi ver-
schidde Gemengen hiren Awunner bidden, hu mer 
mat dësem Mechanismus en drëtte Pilier, fir de 
Leit, mee och de Betriber ënnert d’Äerm ze gräifen, 
fir hiren Energieverbrauch ze optimiséieren a méi 
klimafrëndlech ze ginn. A grad d’Fournisseure si jo 
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gutt placéiert, fir mat hire Clienten ze kucken, wat 
ee besser ka maachen. Dat ass eng Approche, déi 
hu mer gutt fonnt, wéi mer de System 2015 age-
féiert hunn. A jo, mir fannen déi och haut nach ëm-
mer gutt.
Mir begréissen awer och, dass elo, sechs Joer no-
deems d’Gesetz gestëmmt gouf, verschidden Adap-
tatioune virgeholl gi sinn, fir dëse Mechanismus 
nach besser ze maachen. Leider war de Succès 
iwwert déi lescht Joren net deen, wéi mir eis dat 
virgestallt haten, mat ville Partie-obligéeën, déi hir 
Ziler net erreecht hunn, wat och d’Chambre de 
Commerce an hirem Avis festgestallt huet.
D’Aféierung vun engem Buy-out fir méi kleng 
Acteuren ergëtt dofir an eisen Aen och vollkomme 
Sënn, vu dass et natierlech vill méi schwéier ass, 
wann ee souwisou nëmmen eng kleng Part de mar-
ché huet, fir Energiespuerprogrammer ëmzesetzen, 
par rapport zu vill méi groussen Acteuren, déi jo 
och aner Méiglechkeeten hunn.
Och wat d’Sanktiounen ugeet, wann ee senge Ver-
flichtungen net nokënnt, si mer der Meenung, dass 
déi nei Dispositiounen an déi richteg Richtung ginn.
Ech hat a menger Ried viru sechs Joer schonn drop 
higewisen, dass ee vläicht un där enger oder där 
anerer Stellschrauf nodréie misst, wann ee gesäit, 
dass d’Energieversuerger hire Verflichtungen net 
nokommen, voire dass déi eng et maachen a mam 
gudde Beispill virginn an anerer léiwer hir Penali-
téite bezuelen, wéi an Energiespuermoossnamen 
ze investéieren.
Tatsächlech hu mer misse feststellen, dass d’Strofe 
bis elo net dissuasiv genuch waren. Dat gëtt heimat 
verbessert, dat begréisse mir natierlech, grad wéi 
d’Tatsaach, dass d’Penalitéite liberatoire ginn. Dat 
heescht, wann de Fournisseur se bezilt, brauch en 
duerno seng Ziler fir dat Joer net ze erreechen.
Alles an allem steet d’Demokratesch Partei hannert 
dësem Projet. Mir si fir ambitiéise Klimaschutz mat 
kloren Ziler. An dofir ginn ech hei och den Accord zu 
dësem Projet de loi vun der Fraktioun vun der Demo-
kratescher Partei, net awer, ier ech dem Rapporteur, 
dem Carlo Back géif villmools Merci soe fir säin 
explizitte mëndlechen, awer och säi schrëftleche 
Rapport. An Iech, léif Kolleegen, géif ech villmools 
Merci soe fir d’Nolauschteren.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 

Här Max Hahn villmools Merci a ginn d’Wuert wei-
der un déi honorabel Madamm Cécile Hemmen. 
Madamm Hemmen, Dir hutt d’Wuert.

Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Merci, Här 
President. Och d’LSAP deelt natierlech d’Ziler an 
och d’Objektiver vun dësem Gesetz. Ech wäert och 
net op d’Erklärungen agoen, déi de Rapporter hei 
schonn am Detail presentéiert huet, mee ech wéilt 
awer just ënnersträichen, dass et jo hei souwuel ëm 
international Obligatioune wéi awer och ëm d’Er-
reeche vun Ziler geet, déi mir eis am PNEC gestallt 
hunn.
Mat dësem Projet de loi gëtt den Drock op d’Fournis-
seuren ënner anerem verstäerkt, fir hire Bäitrag ze 
leeschten. An als LSAP fanne mir et och ganz rich-
teg, dass mat der Méiglechkeet, fir sech an engem 
gewëssene Mooss vun dëser Obligatioun fräize-
kafen, de begrenzte Moyene vu klenge Fournisseuren 
och Rechnung gedroe gëtt. Allerdéngs soll dat awer 
och d’Ausnam bleiwen. Falls et sech dann awer sollt 
erausstellen, dass d’Fournisseure systematesch vun 
dëser Optioun géife Gebrauch maachen oder ëmmer 
nach léiwer d’Sanktioune géifen akzeptéieren wéi hir 
eege Verantwortung ze iwwerhuelen, da misst op 
deem Punkt awer nach eng Kéier nogebessert ginn.
Dëse Projet de loi gesi mir och ganz kloer am Inte-
ressi vun de Konsumenten. An dofir kritt dee Projet 
de loi och den Accord vu menger Partei. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Hemmen. An da wier et um honorabelen 
Här Fred Keup.

M. Fred Keup (ADR).- Merci, Här President. Léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, ech kann direkt soen, 
dass mer dëse Projet hei net matstëmmen.

Une voix.- Nu hal awer op!
M. Fred Keup (ADR).- Deen heite Projet weist alt 

erëm déi typesch Elementer vun der Energiepolitik 
vun dëser Regierung: irrealistesch, ideologesch, 
onsozial, schlecht fir d’Betriber, schlecht fir d’Wirt-
schaft, opbauend op Verbueter an op Zwäng. Dir 
nennt se „Obligatiounen“, dat kléngt besser. Wann 
ee seet „Zwang“, dat kléngt vläicht net esou gutt, 
mee et ass dat selwecht.
Milliarden a Milliarde vun Euro wëllt d’Regierung déi 
nächst Jore vergeuden, fir irrealistesch Ziler ze 
erreechen, ...

Une voix.- O mei!
(Brouhaha)

M. Fred Keup (ADR).- ... déi absolutt keen Afloss 
op d’Klima hätten, allerhéchstens eppes am Mikro-
gradberäich.

Ech weisen och ëmmer erëm op d’Bevëlkerungsex-
plosioun hin, op den onkontrolléierte Wuesstum, 
dee mer hei am Land hunn. Déi lescht zéng Joer 
sinn hei am Land 220.000 Leit agewandert. Mir 
steigeren eis Populatioun pro Joer ëm 12.000 Per-
sounen, soudass mer 2030 warscheinlech un 
deenen 800.000 Awunner kraze wäerten.
All déi Leit brauche Luuchten, si brauchen Autoen a 
si wäerten och Autoen hunn. Si brauche Compu-
teren, si hu Kachmaschinnen, si hu Frigoen, si hunn 
Heizungen, si hu Staubsauger an esou weider an 
esou fort, Handyen, elektresch Zännbiischten, Dir 
hutt déi jo och.
(Interruptions)
Ma leet eis emol e Konzept ...
(Exclamations)
... iwwert dëse Bevëlkerungswuesstem op den 
Dësch!
(Coups de cloche de la présidence)
Dat ass jo awer den Haaptpunkt, deen hei d’Land 
sollt interesséieren: Wou wëlle mer an deem Punkt 
sinn am Joer 2030?
(Brouhaha)
Well dat wäert e Risenafloss hunn op eise Stroum- 
an Energieverbrauch!
Irrealistesch ass et och ganz einfach, well mer 
erëm eng Kéier vergiessen, dass mir ganz laang 
brauche fir Saachen. Ech erënneren drun, de Moien 
ass nach grad iwwert de Stadion geschwat ginn: 
Zéng Joer hu mer gebraucht warscheinlech, fir en 
ze bauen, ze plangen an ze bauen. Elo wëlle mer an 
Zäit vun e puer Joer 55 % vun eisen Zäregaser 
aspueren. Dat ass vëlleg onméiglech! Hei maachen 
all d’Parteien déi gréng Politik, déi hei gepriedegt 
gëtt, mat.
(Brouhaha)
Mir maachen déi net mat als ADR! Mir sinn do net 
där Meenung an Dir wäert gesinn, dass d’Zukunft 
eis wäert Recht ginn!
Déi ugeschwaten Acteuren, wou hei gesot ginn 
ass ..., wou dat an den Himmel gelueft ginn ass, déi 
hei am Gesetz genannt ginn, déi kréien hei eppes 
opgezwongen, wat se net kënnen erfëllen. Dat seet 
jo och d’Handelskummer. Am Endeffekt ass et fir si 
eng weider Tax, eng Steiererhéijung, orchestréiert 
vun der Steiererhéijungs- a Verbuetspartei vun de 
Gréngen.
De Stroumpräis wäert doduerch an d’Luucht goen. 
E wäert net erofgoen! A mir wäerten et jo gesinn, 
mir kënnen eis hei a fënnef Joer nach eng Kéier ge-
sinn, do iergendwann driwwer schwätzen, an da 
kënne mer kucken: De Stroumpräis wäert déi 
nächst Joren an d’Luucht goen, ënner anerem 
wéinst esou Saache wéi där heiter! Dir wäert Är Zi-
ler ni erreechen, déi souwisou näischt bréngen!
(Brouhaha)
Mee Är Politik verschlechtert d’Liewe vun de Leit an 
d’Kompetitivitéit vun de Betriber. Dir forcéiert Är 
gréng Ideologie um Réck vun der Wirtschaft a vum 
Sozialen. 12 % Aspuerung Zäregas hate mer dëst 
Joer, also d’lescht Joer, 2020. Dat war d’Covidjoer. 
An dofir hate mer och déi 12 % Aspuerung. An dat 
beweist et: Déi Ziler vun der Regierung kënne just er-
reecht ginn, wa mer déi nächst néng Joer Kris hunn!
Ma kommt, mir halen op mat där ganzer Katas-
trophenhysterie! Amplaz Steieren, Regulatiounen, 
Zwäng, Verbueter solle mer opbauen op d’Fuer-
schung, op déi Technologien, déi do sinn an déi gutt 
sinn, op de gesonde Mënscheverstand, an dat 
zesumme mat deenen, déi betraff sinn. Dat sinn 
d’Leit, dat sinn d’Stéit, dat sinn d’Bierger, dat sinn 
d’Konsumenten an dat ass d’Industrie.

Une voix.- Très bien!
Une autre voix.- „Une voix“ ...

(Hilarité)
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Keup. An da geet d’Wuert un den honorabelen 
Här David Wagner. Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.

M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Am nationale Klima- an Energieplang 
huet d’Regierung eng Verbesserung vun der Ener-
gieeffikassitéit vu bis zu 44 % bis 2030 als Zil-
setzung ausginn. Dat entsprécht 1,2 % bis 1,5 %, déi 
all Joer musse verbucht kënne ginn. D’EU-Zil ass méi 
déif a gesäit just eng Verbesserung all Joer ëm 0,8 % 
vir. D’Regierung geet also hei gär méi wäit, zumin-
dest ass dat den aktuelle Stand, well mir eng Steige-
rung vum Zil op EU-Niveau en phase mam neie Kli-
mazil ofwaarde mussen.
De Gesetzesprojet hei iwwert d’Energieeffizienz 
muss also eng zentral Roll spille beim Erreeche vun 
deem Zil. Dorunner moosse mir och dat heiten, dee 
Projet. Am Projet sträicht d’Regierung zwou Neie-
rungen u sech besonnesch ervir: de Rachat vun 
Obligatiounen an déi neigereegelt Strofe bei Neter-
reeche vun Ziler. Béid Mesurë gesi mir awer kri-
tesch an erschéngen eis éischter als kontrapro-
duktiv virum Hannergrond vun der méi ambitiéiser 
Zilsetzung.

Bei de Strofe bei Netanhalung vun den Obligatioune 
vun engem Fournisseur gouf dëse bis elo net be-
freit vu senger Flicht, fir awer déi néideg Reduktiou-
nen ze maachen. Dat ännert elo: D’Strofe gi libera-
toire. Dat heescht, d’Strof befreit also vun der 
Flicht, d’Obligatioun ze erfëllen.
Mir wëssen net, wéi héich déi Strofen ausfalen, 
mee si misste jo méi héich si wéi de finanziellen Ef-
fort, deen de Fournisseur leeschte muss, fir säin Zil 
ze erreechen. Mee souguer wa se dat sinn, kéinten 
d’Strofen interessant sinn, och well se finanziell 
previsibel si fir e Betrib, wärend d’Klimamesuren 
dat finanziell net onbedéngt sinn.
Beim Rachat, also beim Erauskafen aus den Obliga-
tiounen, stellt sech déi Fro och. Et ass plafonéiert, 
fir dass nëmme méi kleng Fournisseure méi 
ëmfänglech kënnen dovu profitéieren. Mee och hei 
stellt sech d’Fro vum Präis fir de Rachat a wéi e be-
rechent gëtt. An dat ass fir eis onkloer.
Bei béide Mesurë wéi och insgesamt bei dësem Ge-
setz spillt de Präis vun engem Invest déi zentral 
Roll. Dowéinst si Konzepter wéi d’Opkafe vu 
Leeschtungen oder d’Setze vu finanziellen Ureizer 
och esou wichteg an dëser Approche.
Si entsprangen awer enger Maartlogik. Do muss 
een d’ADR e bëssen enttäuschen. Et gëtt guer net 
esou gebrach, also Ökosozialismus gëtt hei „leider“ 
net bedriwwen. Also keng Panik, Dir sidd nach an 
der Welt, déi Der kennt, déi vu fréier, an déi net wei-
dergeet! Mee si entsprangen also enger Maartlogik, 
déi grouss Deeler vun der Realitéit ausblent an och 
der Urgence vum Klima net Rechnung dréit, déi d’In-
dustrie och net léise wäert - ça se saurait.
Et geet ëm drastesch a séier Reduktiounen, net ëm 
Kontabelexercicer, fir just en Uschäin ze ginn. An dat 
bréngt mech bei déi méi fundamental Kritik un dëser 
Approche, eng Approche, déi sech awer duerch déi 
komplett Klimapolitik zitt. Bei klimapolitesche 
Moossname geet et, konform mam maartliberalen 
Dogma, ëmmer dorëm, fir déi effizient ..., oder Ver-
meidungsmesuren ze maachen, déi am bëllegste 
sinn, also déi de klengste finanzielle Präis hunn.
Et ginn net onbedéngt déi sënnvollst Mesuren 
ergraff, neen, och net déi soziaalsten, déi gerechts-
ten, och dat spillt u sech net eng Roll. Dës Zil-
setzunge léisst een hannert sech, wann ee Klima-
politik mat betribswirtschaftleche Prinzippie mécht, 
wann een de Marché decidéiere léisst. An do kom-
men dann esou politesch Programmer eraus wéi 
eng Primm mat der Strenz fir Elektromobilitéit oder 
energeetesch Renovatioune vu Wunnengen.
Mat Primme gi Leit incitéiert, déi sech esou Uscha-
funge leeschte kënnen an déi bei enger Primm ..., 
och wa se vläicht deelweis schonn zouschloe kën-
nen. Stéit mat klengem Akommes brauche vill méi 
finanziell Hëllef, mee déi gëtt net ugebueden. Mee 
dës Hëllef géif awer vill méi bréngen, wat CO2-Ver-
meidung an Energieeffizienz ugeet, guer net ze 
schwätze vun der sozialer Dimensioun, där Rech-
nung gedroe kéint ginn.
Well bei dësem Gesetz d’Obligatioune fir Fournis-
seuren an Incitatioune fir Clienten ëmgewandelt 
ginn, si mer a genee deem selwechte Regëster wéi 
bei de staatleche Primmen, mat de selwechte Pro-
blemer.
De Fournisseur muss Incitatioune schafen, fir dass 
de Client Aspuerunge mécht. Enovos huet schonn 
esou Ekoprimmen, déi ginn dann och onofhängeg 
vum Revenu u Clientë vun Enovos bezuelt, gréiss-
tendeels dann och erëm u bessergestallte Stéit, 
mee finanzéiert gi se iwwer Fixkäschten op der 
Energierechnung, bei deene Klengverbraucher ver-
hältnisméisseg méi déif an d’Täsch gräife mussen, 
wéi och beim Stroum oder beim Waasser. Mir sinn 
also bei enger duebeler Ongerechtegkeet.
Ech wollt och nach drun erënneren, dass mir eng 
Motioun eraginn hunn - et ass scho laang hier -, fir 
eng Renovatiounsoffensiv fir Wunnengen ze star-
ten, déi staark op sozial Krittären an och ëffentlech 
Finanzéierung setzt an och d’Gemengen als wich-
teg Acteure matabezitt. Déi Motioun, déi läit nach 
ëmmer an der Kommissioun. Ech wäert et an dëser 
Legislatur jo net méi selwer erliewen. Meng Nofoll-
gerin wäert awer nach um Ball bleiwen, well si 
bekëmmert sech och ganz staark ëm déi Sujeten, a 
bestëmmt souguer méi wéi ech.
An nach e klengen Tipp: Et wier jo interessant, et 
gëtt jo ëmmer vun enger gewëssener Säit gesot, et 
kéint een alles mat Technologie léisen an d’Indus-
trie géif dat maachen. Dat kléngt gutt. Et ass awer 
e bësse méi komplizéiert wéi dat. D’Chamber misst 
vläicht eng Kéier esou eng Debatt mat Spezialisten 
och organiséieren an da gesi mer, dass dat vill méi 
schwéier ass, wéi ee mengt - also dass een alles 
einfach esou der fräier Maartwirtschaft kéint 
iwwerloossen, dass si schonn Technologien ent-
wéckele wäert, fir d’Klima ze retten innerhalb vu 
kierzter Zäit. Dat funktionéiert leider net esou. Wier 
et esou, wiere mir och dofir. Mee et ass net esou.
Et wier bestëmmt eng spannend Debatt. An et wier 
och bestëmmt interessant fir d’Allgemengheet, wat 
fir eng Argumenter d’ADR och géif bréngen, well déi 

si bestëmmt och technologesch topp an där 
Matière fir ze soen, wéi een dat alles léise kéint.
Ech soen Iech Merci. Mir wäerten eis awer entha-
len.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här David Wagner. An de leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Marc Goergen. 
Här Goergen, Dir hutt d’Wuert. 

M. Marc Goergen (Piraten).- Här President, als 
Éischt merci dem Rapporter Carlo Back fir säi 
gudde Rapport. Energie a Ressourcë spueren, fir 
esou d’Ëmwelt an de Klima ze schützen, dat ass 
d’Zil vun dësem Gesetzesprojet. An deem Zil kënne 
mir Piraten eis nëmmen uschléissen. Och dat ass 
en Deel vun eiser mofer Ëmweltpolitik.
Wéi oft hu mer als Kanner fréier de Saz héieren: 
„Looss d’Luuchten net brennen!“ oder „Looss de 
Krunn net lafen!“? Ma genee dës Lektioun, déi mer 
als Kanner kruten, gëllt et u sech, an eiser Gesell-
schaft ëmzesetzen. Energie ass net einfach esou 
do, si muss produzéiert ginn. An d’Produktioun 
kascht, si kascht Ressourcen. D’Ressourcen op ei-
ser Welt sinn awer nun emol begrenzt. Glécklecher-
weis sinn ëmmer méi Länner op der Welt sech 
däers bewosst. Mee mat der Erkenntnis eleng geet 
et net duer. Mir mussen handelen!
A virun allem zu Lëtzebuerg musse mer nach ganz 
vill Ustrengungen ënnerhuelen, fir vum Nettover-
braucher zur Energiespuerluucht ze ginn. Joer fir 
Joer ass eist Land ënnert deene Länner, déi am 
meeschte Ressourcen op eiser Welt verbrauchen. 
D’Nouvelle ass net nei. Mee grad dofir ass et 
ëmsou méi wichteg, de Leit dobaussen esou oft et 
nëmme geet kloerzemaachen: Mir mussen als Land 
méi nohalteg ginn!
De Rapporter hat et hei schonns erkläert: Mat deem 
Gesetz soll all Joer Stroum agespuert ginn. An et 
ginn och verschidde Kritikpunkten zu dësem Ge-
setz, op déi ech dann elo nach aginn.
Wéi d’Chambre de Commerce an hirem Avis ge-
schriwwen huet, stellt sech d’Fro, ob net de Client 
zum Schluss d’Rechnung vun dësem Gesetz muss 
bezuelen; well och elo scho liewe Familljen an 
enger Energieaarmut hei am Land.
D’Chambre de Commerce fäert, dass virun allem 
grouss Stroumubidder déi héich Energieeffizienzziler 
net erreechen, de Montant vun hire Strofen dann ein-
fach op hir Margen droprechnen an esou dem Client 
d’Endrechnung weiderginn. Hei rechent d’Chambre 
de Commerce vir, dass d’Stroum- an d’Gaspräisser 
bis zu 25 Millioune pro Joer kéinten an d’Luucht 
goen. Wann dëst sollt wouer ginn an d’Präisser an 
den nächste Jore sollte klammen, musse mer derfir 
suergen, dass déi méi schwaach Stéit entlaascht 
ginn an och déi kleng Firmen. Mir dierfen net nëmme 
blann Klimapolitik maachen, mee mir musse sécher-
goen, dass d’Leit matmaache kënnen a wëllen!
Schonn d’lescht Joer gouf et Präishaussë beim 
Stroum. Wéi den ILR schreift, ass de Stroum vun 
2019 op 2020 ëm 10 % méi deier ginn. Jo, Energie 
huet hire Präis. Mee mir musse virun allem kucken, 
dass mer méi finanziell schwaach Bierger net mat 
deem Präis erwiergen. Op kee Fall dierf d’Gesetz 
dozou féieren, dass mer an e puer Joer nach méi 
Leit an d’Aarmut drécken.
Trotz éiergäizege Klimaziler dierfe mer net vergies-
sen, dass hannert dësem Projet och Mënsche stinn, 
ouni déi mer et net packe wäerten. Jidderee muss 
motivéiert ginn, beim Spuere vu Ressourcë matze-
schaffen.
Dofir fanne mir Piraten, dass een d’Ambitiounen an 
deem Beräich héichhale muss an d’Käschte vun de 
Moossname mat enger besserer Ëmverdeelungspo-
litik kompenséiere muss.
Ech hunn dann nach eng lescht Umierkung, wou et 
ëm déi konkreet Fro geet: Wou kënnt eise Stroum 
hier? Jo, engersäits ass et gutt ze soen, et soll méi 
Energie gespuert ginn. Mee mir sollte virun allem 
kucken, dass de Stroum, dee mir benotzen, dann 
och zu 100 % ëmweltfrëndlech hiergestallt gëtt.
Aktuell befënnt sech am Stroummix vun Enovos 
ëmmer nach en Undeel un Atomstroum. Hei géife 
mer eis och ënnert engem grénge Minister endlech 
erwaarden, dass den Atomstroumprozentsaz end-
lech op null erofgeet! Wéi aus der parlamentarescher 
Fro vum honorabele Kolleeg Sven Clement ervirgeet: 
10,4 % sinn Atomstroum am Mix hei am Land. D’Ma-
joritéit huet sech schonn e puermol kloer géint 
Nuklearenergie positionéiert, nach de Moien hei an 
der Chamber. Ma mir fannen, et sollt een Neel mat 
Käpp maachen an derfir suergen, dass keen Atom-
stroum méi an eisem Stroummix ass.
Dofir deposéiere mir haut eng Motioun, déi d’Regie-
rung dozou oprifft, e konkreete Plang auszeschaf-
fen, fir bis 2030 aus dem Atomstroum erauszeklam-
men, an dee bis Enn des Joers virzestellen.
Motion 1
D’Chamber vun den Deputéierte stellt fest:
- D’Ministere fir Wirtschaft an Energie hunn an hirer 
Äntwert op d’parlamentaresch Fro N° 1358 vum 
18ten Oktober 2019 Follgendes geäntwert: „Ouni 
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dass e Fournisseur [...] spezifesch Atomstroum oder 
Stroum aus fossillen Energien akeeft, kritt hien auto-
matesch fir den net identifizéierte Stroum dëse ‚mix 
résiduel’ a sengem Stroummix agerechent. De 
Stroumfournisseur kann awer, wann hien dat wëllt, 
fir dës Quantitéiten och Zertifikater (GO) nokafen, fir 
och dësem Stroum eng Hierkonft zouzedeelen. Sou 
erkläert sech, dass den nationale Stroummix 2018 
nach zu 10,4 % aus Atomstroum an zu 34,0 % aus 
fossiller Energie bestanen huet, och wann dës Zue-
len net onbedéngt komplett d’Realitéit ofbilden.“

- D’Majoritéitsparteien an der Chamber an an der Re-
gierung schwätze sech a villen Occasioune géint 
d’Produktioun an d’Benotze vun Atomstroum aus.

Aus dëse Grënn invitéiert d’Chamber vun den Depu-
téierten d’Regierung:

1. bis Enn vun dësem Joer e konkrete Plang virze-
leeën, fir den Atomstroum aus dem „mix résiduel“ 
auszeschléissen, an dëse bis 2030 ëmzesetzen.

(s.) Marc Goergen.

Dëst gesot, wäerte mir Piraten den Accord zu 
dësem Gesetz ginn. Merci.

M. Sven Clement (Piraten).- Ganz gutt!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Goergen.

D’Regierung huet d’Wuert, den Här Energieminister 
Claude Turmes.

Prise de position du Gouvernement

M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- Här 
President, léif Deputéiert, ech wollt fir d’éischt dem 
Carlo Back villmools Merci soe fir säin detailléierte 
Bericht. Ech mengen, hien huet an einfache Wierder 
a mat flotte Beispiller eppes erkläert, wat relativ 
komplex ass, wat awer néideg ass.

An ech mengen, den David Wagner huet gesot, mir 
wieren an enger komplett fräier, warscheinlech zü-
gelloser Maartwirtschaft. Dat hei ass e Beispill, dass 
mer eeben net an enger fräier Maartwirtschaft sinn, 
mee an enger reguléierter Maartwirtschaft, wou mer 
Reegelen anzéien, zum Beispill d’Reegel, dass de zu 
Lëtzebuerg nëmmen däerfs Stroum a Gas verkafen, 
wann s de gläichzäiteg eng gewësse Quantitéit vun 
Energieeffizienzinvestitiounen noweis.

An ech mengen, dat ass einfach e Beweis, dass 
mer engersäits déi positiv Dynamik, déi privat 
Acteure kënnen hunn, notzen, awer se notzen an 
eng Richtung, déi eis och beim Klimaschutz hëlleft.

D’Energieeffizienz ass déi beschten Energie, well se 
jo guer net hiergestallt gi muss, also och kaum oder 
guer keen Ëmweltschued mécht. Et ass och déi 
éischt Energie op der Welt, „first fuel“, dat heescht, 
wann Der Iech d’Energieeffizienzmoossnamen an 
d’Resultater ukuckt, wéi vill dass déi ewechgespuert 
hunn, ass dat méi wéi bei Pëtrol oder Stroum. Dat 
heescht, an der ganzer Welt komme mer virun, well 
mer extreem vill maache bei der Energieeffizienz. 
An et ass kloer: Beim Klimaschutz kann een nëmme 
gewannen, an där Course géint d’Klimaveränne-
rung, wa mer do nach besser ginn!

A wichteg ze verstoen, an ech mengen, de Carlo 
Back huet dat gutt erkläert: Energieeffizienzmooss-
name si bal ëmmer méi gënschteg wéi déi zweet 
Sail, déi ech brauch fir de Klimaschutz, wéi d’er-
neierbar Energien, bei bal alle Moossnamen. An 
duerfir ass dat hei och en Instrument, fir beim Kli-
maschutz eigentlech och käschtegënschteg virun-
zekommen.

Ech mengen, d’Zil insgesamt vun eiser Effizienzpo-
litik ass, 40 % bis 44 % relativ besser ze gi bis 2030. 
Wéi mécht een Energieeffizienzpolitik? Dat Éischt, 
wat wichteg ass, dat sinn Normen, Standarden. 
Zum Beispill muss all Frigo, all Tifküler, all Fernsee, 
deen an Europa verkaf gëtt, eng Mindestnorm hunn 
an et gëtt Labelen. Mir hunn och extra Normen, na-
tional Normen, zum Beispill fir nei Gebaier. Normen 
a Standarde sinn en extreem wichtege Pilier vun 
der Energieeffizienzpolitik.

An duerno geet et natierlech drëm, dass ech 
zousätzlech aner Moossname lasstrëppelen. An 
ech mengen, de Max Hahn huet dat gutt op de 
Punkt bruecht: Wie bréngt déi aner Moossnamen, 
wien trëppelt déi lass? Mir hunn do dräi Pilieren. 
Mir hunn de Staat iwwer eis Subsiden, iwwer 
„myenergy“, déi d’Berodung mécht. Mir hunn 
d’Gemengen, déi jo eng ganz wichteg Roll spillen, 
well se no um Bierger sinn, well se iwwert de Klima-
pakt eeben och e richtegen Driver hu fir a Richtung 
Klimaschutz. An, an duerfir ass dat heite Gesetz 
esou wichteg, deen drëtte Pilier, dat sinn d’privat 
Acteuren.

Bei de grousse Stroum- a Gasentreprisen, déi hei zu 
Lëtzebuerg um Marché sinn, schaffe vill Leit och 
haut schonn op Energieeffizienz, well se iwwert dat 
heite Gesetz gezwonge sinn, eeben an Energieeffi-
zienz ze investéieren. A wéi hëllefe se eis? Si 
hëllefe bei de private Leit: Wann déi zum Beispill 
eng Masuttsheizung ersetzen, gëtt et net nëmmen 
eng Primm vun der Regierung, et gëtt och eng 
Primm vu ganz ville Stroum- a Gasversuerger, fir 

eeben dann ewechzegoe vun enger Masuttsheizung 
a Richtung erneierbar Energien oder eventuell Gas. 
Déi privat Acteuren hëllefen och de Gemengen an 
hire Gebaier, dat heescht, fir bei der Beliichtung méi 
effikass ze sinn, eventuell och esouguer, fir d’ganzt 
Gebai besser ze dämmen. Dat heescht, och eng Rei 
vun deenen Aspuernisser, déi hei erschafft ginn, 
ginn an Zesummenaarbecht mat Gemenge ge-
maach.

An da sinn awer e ganz groussen Deel vun de Re-
sultater vun där heiter Direktiv Verbesserungen, an 
zwar weesentlech Verbesserungen, bei eise grous-
sen Industriellen: D’Goodyear, d’ArcelorMittal, eng 
DuPont an anerer, Guardian, déi hunn alleguerten 
iwwert déi lescht Joren zesummegeschafft mat 
Energie a Gas - parties obligées. D’Audite si ge-
kuckt ginn - wou ass hei eppes ze huelen? - an dann 
ass eeben oft mat der Expertis vun de Gas- a 
Stroumentreprisen duerno an déi Industrieprozesser 
investéiert ginn. An dat ass natierlech e Risebeitrag 
och, fir d’Käschten ze senken an der Industrie.

Dat heescht, et ass net richteg, wat vum Deputéierte 
vun der ADR behaapt ginn ass, dass dat hei e 
wirtschaftsfeindlecht Instrument wär. Dat hei ass 
eent vun den Instrumenter, fir eis industriell Prozes-
ser hei zu Lëtzebuerg weesentlech ze verbesseren. 
An dat, wat mer elo an deenen nächste Joren nach 
musse besser maachen, ass: Mir musse kucken, 
dass méi Investitiounen och an de Kleng- an de Mët-
telbetriber gemaach ginn. An ech kommen herno 
nach eng Kéier kuerz zréck op dem Här Galles seng 
Fro mat dem Pacte Climat.

Mir hunn zum Beispill grouss Camionsentreprisen, 
also Spediteuren, déi hunn net nëmmen hir ganz 
Beliichtung an hiren Halen ersat mat deem heite 
Programm, mee si hunn och extra Efforte gemaach, 
dass op all hire Camionen, an dat sinn der heiansdo 
150 bis 200, d’Pneuen ëmmer 100%eg topp an der 
Rei sinn an opgeblose sinn an doduerch manner 
Widderstand hunn an doduerch manner Diesel ver-
brauchen an esou weider, also an der Logistik an, 
wéi gesot, och an der Industrie.

Mir hunn op Basis vun deene Resultater vun de 
leschte fënnef Joer dräi, géif ech mengen, gréisser 
Ännerunge virgeholl. Dat eent ass: Mir hunn hei zu 
Lëtzebuerg virun allem am Beräich vum Stroum och 
eng Rei ganz kleng Ubidder. A fir déi ass et effektiv 
heiansdo schwéier, fir dann nach zwee, dräi, véier 
Leit ze hunn, fir och an d’Energieeffizienz ze goen. 
Verschiddener maachen et. Et war eng Demande 
vun hinnen, fir hinnen e bëssen entgéintzekommen. 
Duerfir hu mer dee Buy-out do méiglech gemaach.

An deen zweete Grond, firwat mer de Buy-out hunn, 
ass, dass d’Fedil gesot huet: „Mir wëllen och, wa Fir-
mae vu bausse kommen, fir eis e gutt Angebot ze 
maache fir eis Industriell fir Gas a Stroum, dass déi 
net schonn direkt mussen och dräi, véier Leit mat-
bréngen, fir hir Energieeffizienz zu Lëtzebuerg ze 
maachen.“ An iwwert dee Buy-out kënne mer déi 
zwou Mécken do eigentlech mat engem Schlag hue-
len.

Dat Zweet sinn d’Strofen. Zwee Euro war esou bël-
leg, dass et effektiv, wann ech haart op haart ge-
rechent hunn, méi bëlleg war, fir d’Strof ze 
bezuelen, wéi d’Moossnamen. A vun dohier hu mer 
misse mat de Strofen eropgoen. Gutt.

Da war nach bei de Froen nieft dem Buy-out déi vun 
der Précarité énergétique. Et ass esou, am Detail 
gëtt et hannert dem Reegelwierk selwer d’Fiches 
techniques. Et gëtt zum Beispill eng Fiche technique: 
Wéi kriss de guttgeschriwwen, wann s de 
Masuttsheizungen ersetz duerch Gas, wou kriss de 
guttgeschriwwen d’Ersetze vu Masuttsheizung 
duerch Wärmepompel, wat kriss de guttgeschriw-
wen? A mir wäerte mat den Entreprisen aus dem 
Gas- a Stroumberäich eng extra Fiche och maachen, 
déi dann a Richtung Energieaarmut geet, wou si dann 
och eigentlech en extrae Bonus kréien, wa se sech 
geziilt ëm déi Leit këmmeren, déi et besonnesch néi-
deg hunn, dass mer hinnen hëllefen.

An doriwwer eraus, David Wagner, wäerte mer och 
geschwënn op Är Motioun kënnen äntwerten. Mir 
sinn do amgaangen, eng Rei Saachen ze tässelen, a 
mir kommen drop zréck. Deemno wéi ass et ..., also 
ech weess net, ob s du selwer dann nach do bass. 
Dir nach eng Kéier merci, dass de eis och gehollef 
hues, dat zu engem wichtegen Theema ze maa-
chen.

Pacte Climat: Wéi gesot, et ass wichteg, dass mer 
net iergenden abstrakt Instrument maache fir 
d’Handwierk, mee dass mer esou prezis wéi 
méiglech sinn, dass Aktiounen direkt um Terrain 
geschéien. An duerfir ass d’Verbindung mam EEO 
wichteg, well mer do direkt och Investitioune lass-
trëppele kënnen. A mir mussen da kucken, wat mer 
nach do derzoumaachen, nach méi maachen. Mir 
sinn do drun a mir wäerten Iech och an nächster 
Zäit do méi Detailer ginn.

Vu mir aus nach eng Kéier e grousse Merci fir déi 
ganz breet Ënnerstëtzung hei. Dat hei ass vun der 
Quantitéit vun deem, wat mer brauche fir de Klima-
schutz zu Lëtzebuerg, eent vun de ganz groussen 
Instrumenter. An ech si frou, dass mer esou e 

grousse Konsens eigentlech hei hunn, fir an déi 
Richtung ze goen.
Vläicht nach ganz zum Schluss zum Här Goergen 
senger Fro zum Atomstroum. Et ass net richteg, 
dass bei Enovos nach Atomstroum dran ass. Mir 
hunn dat nach eng Kéier nogefrot dës Woch. Wat 
richteg ass: Mir hunn eng Rei Industrien, déi kafe 
Kontrakter, wou Atomstroum dran ass. Et ass eng 
relativ komplex Matière, och juristesch.
Éisträich huet probéiert virun dräi, véier Joer, dat an 
Éisträich ze änneren, an ass gescheitert, well s de 
juristesch kee Konstrukt kanns maachen, fir dat 
verflichtend ze maachen an engem europäesche 
Bannemarché. Do gëtt et eng ganz Jurisprudenz 
driwwer. Also mir hunn eis dat ganz am Detail uge-
kuckt. Duerfir musse mer éischter op de Wee goen 
a Richtung: Wat fir eng Angeboter kënne mer maa-
chen? An dat Gutt ass, dass d’erneierbar Energien, 
virun allem ganz grouss Anlagen, zum Beispill Off-
shore-Wandanlagen, déi am Mier stinn, do ginn 
d’Präisser elo ëmmer méi gënschteg. Ech ginn Iech 
e Beispill: Déi lescht grouss Ausschreiwung a 
Frankräich war 44 Euro pro Megawattstonn fir eng 
nei grouss Offshore-Wandanlag. An en neit Atom-
kraaftwierk kascht 110, 120. Also sinn erneierbar 
Energien zwee- bis dräimol méi gënschteg wéi nei 
Atomkraaftwierker!
An duerfir gëtt elo probéiert, eng gewësse Standar-
diséierung ze maache vun deem, wat een tech-
nesch nennt: „long-term renewable Power Purchase 
Agreement“. Dat si laangfristeg Verträg vu 5, 8, 10, 
12, 15 Joer mat engem, dee Wandenergie oder So-
larenergie oder Waasserkraaft mécht. A mir sinn 
amgaang do drun ze schaffen. A wat ech géif vir-
schloen, well dat net just esou eng Null-oder-eent-
Äntwert oder Schwaarz-oder-wäiss-Äntwert ass, 
dass ech eng Kéier géif zréckkommen an nächster 
Zäit an d’Kommissioun vun der Chamber, fir Iech do 
méi Detailer ze ginn, wéi mer zesumme kënnen do-
hinnerkommen, dass mer ënnert déi 10 % kommen.
Wéi gesot, ech kann dat mam beschte Wëllen net 
iwwer e Gesetz reegelen. Dat hunn anerer probéiert a 
sinn dorunner gescheitert, an Éisträich. Mee mir 
hunn eis Gedanke gemaach, wéi mer dat kënnen an 
déi richteg Richtung steieren. Duerfir géif ech Iech 
gär d’Angebot maachen, haut elo net driwwer ofzes-
tëmmen, mee dass ech eng Kéier zréckkommen an 
d’Kommissioun, fir Iech do weider Detailer ze ginn.
Ech soen Iech alleguerte villmools Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 
Här Energieminister Claude Turmes villmools Merci. 
Parole après ministre fir den Här Paul Galles.

M. Paul Galles (CSV).- Merci, Här President, a 
merci, Här Minister, fir déi vill Erklärungen, déi ganz 
interessant sinn a bei deenen ech ganz opmierksam 
nogelauschtert hunn. Ech hu just nach eng vu menge 
Froen, wou ech nach eng Kéier wollt nofroen, dat ass 
nämlech déi: Gesitt Dir Tendenze bei enger Rei vun 
de Parties obligées, déi eigentlech kéinten d’Ener-
gieeffizienz elo ëmsetzen, trotzdeem an de System 
vum Buy-out ze goen, obwuel et eigentlech och 
anescht géif goen? Ech denke jo, dass dat der am 
Laf vun de Joren - et ass jo virgesi bis 2030 - ëmmer 
manner misste ginn, well eeben dann déi verschidde 
Parties obligées ufänken, hir Energieeffizienzmooss-
namen ëmzesetzen. Trotzdeem elo fir den Ufank: 
Hutt Dir do en Androck, wéi et elo am Ufank onge-
féier ausgesäit?
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Galles. 
An ech ginn d’Wuert zréck un den Här Claude 
Turmes.

M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- Also 
ech war an der Lescht och bei enger Rei vun deene 
méi klengen Acteuren. Si soen eigentlech alleguer-
ten: „Mir wëllen dat maachen!“ Si soen dann och: 
„Heiansdo ass et nach e bëssen ze bürokratesch, 
dee ganze System.“ Mir probéieren et eeben iwwert 
déi Fiche-techniquë méi einfach ze maachen. An 
duerno musst Der natierlech verstoen: Soulaang 
wéi et 2 Euro kascht huet, ware mer an engem 
anere Film, wéi wann et bis zu 100 Euro ka kasch-
ten, soudass ech … Also et muss een elo e bëssen 
ofwaarden.
An nach eng Kéier: Wat mir och maachen a meng 
Ekippen, mäin Direkter bei mir am Ministère, de 
Pascal Worré, ass, dass mer ganz vill Gespréicher 
hu mat den Entreprisë selwer fir ze verstoen: „Okay, 
hutt Dir nach eng Iddi, wou mer kënnen aspueren? 
Ass an där doter Fiche technique nach eppes ze 
komplizéiert? Kënne mer dat méi einfach maa-
chen?“ An doduerch, well mer an deem permanen-
ten Austausch sinn, sinn ech eigentlech éischter 
optimistesch, dass mer déi meescht mat op de Wee 
kréien an déi Energieeffizienzoffensiv, déi mer wël-
len och mat deem heite Gesetz lasstrëppelen.
Villmools merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Mi-
nister. D’Diskussioun ass ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7649. Den Text steet am Document parle-
mentaire 76494.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 7649 et dis-
pense du second vote constitutionnel

D’Ostëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote électro-
nique fir déi perséinlech Stëmmen.

Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.

(Appel nominal pour votes par procuration)

Domadder ass dëse Projet de loi mat 54 
Jo-Stëmme bei 4 Nee-Stëmmen an 2 Abstentiounen 
ugeholl.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler (par M. Jean-Marie 
Halsdorf) et Michel Wolter (par Mme Martine 
Hansen) ;

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer (par M. André Bauler) ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Fred Keup).
Se sont abstenus : MM. Marc Baum et David 
Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Motion 1
Da kéime mer zur Diskussioun respektiv dem Vott 
vun der Motioun. An do war et d’Propositioun vum 
Minister, fir dës Motioun an d’Kommissioun ze ver-
weisen. An ech géif direkt emol d’Wuert ginn un 
den Här Carlo Back.

M. Carlo Back (déi gréng).- Merci, Här President. 
Jo, de Minister huet schonn eng Rei Erklärunge 
ginn. Ech mengen déi zum Bannemaart. Mir liewen 
an Europa, mir sollen dat elo net vergiessen. Mee 
dat soll awer elo net entschëllegen (veuillez lire: 
dat soll eis awer elo net entschëllegen an dovun 
ofhalen), eis Ambitiounen héichzehalen. An d’Mo-
tioun freet jo och, bon, schwätzt op d’mannst zwee 
Sujeten un: Dat ass deen emol vum Nuklearstroum, 
mee awer och dee vum Stroum, dee mat fossillen 
Energien hiergestallt gëtt. An ech wëll elo kee géint 
deen aneren ausspillen, mee ech hunn awer Pro-
blemer mat béidem.
A wéi gesot, et ass e komplexen Theema. Ech 
mengen, mir sollten och versichen, dat ze verstoen. 
Mir kréien dat net ronn hei an zwou Minutten. An da 
kéinte mer dat, géif ech soen, proposéieren an et an 
d’Kommissioun huelen, wou mer dat kënnen duerch-
schwätzen an eis dann och do, wéi mer et elo an der 
Effizienz gemaach hunn, ambitiéis Ziler setzen. Also, 
eis Propositioun ass, dat an d’Kommissioun eranze-
huelen an do dann och eng Kéier an aller Déift 
duerchzediskutéieren.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Back. 
An ech géif d’Wuert zréckginn un den Auteur vun 
der Motioun, den Här Marc Goergen.

M. Marc Goergen (Piraten).- Ech soen dem Här 
Minister an dem Här Back Merci fir dee Virschlag. 
Mir wäerten deen och unhuelen. Mir hunn dofir jo 
och geschriwwen, e „Plang“ emol fir d’éischt, dat 
heescht, eng Diskussiounsbasis, an 2030 als Resul-
tat. Ech ginn dem Här Turmes vollkomme Recht, et 
geet net iwwert de Verbuet eleng. Et muss een 
Alternativen ubidden!
Ech wollt just nach den Här Turmes a vläicht d’Cham-
ber froen, ob et dann awer méiglech wär, wa mer déi 
Kommissiounssëtzung hunn, vläicht schonn e Jurist 
matzebréngen (veuillez lire: vläicht schonn e Jurist 
matzebréngen, fir ze klären), wéi dat mam euro-
päesche Marché ass, well do ginn d’Meenunge jo 
och auserneen, ob Länner scho kéinte soen, si wéilte 
keen Atomstroum. Et ass jo och an Europa eng gréis-
ser Diskussioun gewiescht. Vläicht, dass een do 
direkt eng Expertis matbréngt, ob dat iwwerhaapt 
esou machbar ass, well, wéi gesot, déi eng soe Jo, 
déi aner Nee. Et wär natierlech flott, wa mer einfach 
kéinte soen: „Mir importéiere keen Atom- a kee fos-
sille Stroum méi!“
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Mee Dir hutt Recht, et muss ee jo och Alternativen 
ubidden. An dofir hu mer och bewosst geschriwwen, 
fir emol e Plang auszeschaffen, dass een emol 
iwwerhaapt driwwer diskutéiert, well de Wonsch ass, 
an ech denken, d’ganz Chamber ass jo awer där Mee-
nung, dass mer vun deem Atomstroum lasskomme 
wëllen. Mir kënnen net ëmmer nëmme soen: „Mir 
wëllen net Cattenom!“, awer selwer 10 % Atom-
stroum notzen. Dat geet einfach net! Do solle mer 
einfach zesumme kucken als Chamber, wéi mer 
dovunner lasskommen.

Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Goergen. 
Den Här Minister hat „Jo“ gewénkt.

Vote sur le renvoi de la motion 1 en commission

Wien d’accord ass, fir d’Motioun an d’Kommissioun 
ze verweisen, soll d’Hand an d’Luucht hiewen.

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

Domadder muss d’Kommissioun sech iwwert dës 
Motioun ënnerhalen.

(La motion n° 1 de M. Marc Goergen est renvoyée à 
la Commission de l’Environnement, du Climat, de 
l’Énergie et de l’Aménagement du territoire.)

8. 7681 - Projet de loi portant modification 
de la loi du 18 décembre 2015 relative à la 
protection internationale et à la protection 
temporaire
Als nächst hu mer de Projet de loi 7681 iwwert den 
internationale Schutz. D’Riedezäit ass nom Basis-
modell festgeluecht. An ech ginn d’Wuert direkt un 
de Rapporter vun dësem Projet de loi, den hono-
rabelen Här Yves Cruchten. Här Cruchten, Dir hutt 
d’Wuert.

Rapport de la Commission des Affaires étrangères 
et européennes, de la Coopération, de l’Immigration 
et de l’Asile

M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- Merci, Här 
President. Ech entschëllege mech och direkt bei 
deene Leit, déi nolauschteren, well fir deen heite 
Punkt iwwert d’Asylgesetz an och deen nächsten 
iwwert d’Immigratiounsgesetz, do muss ee schonn e 
bëssen an der Matière sinn. Ech probéieren nawell a 
menger Ried, esou einfach a kloer wéi méiglech ze 
sinn. Ech weess net, ob et mer geléngt, mee pro-
béiere wäert ech et op alle Fall!

De Projet, iwwert dee mer elo als Éischt befannen, 
ännert d’Asylgesetz vun 2015 op enger Rëtsch Punk-
ten. Et geet haaptsächlech ëm verschidde Recours-
méiglechkeeten, déi geännert oder och nei agefouert 
ginn.

Loosst mech fir d’éischt kuerz op d’Aarbechten an ei-
ser Kommissioun agoen. Den 8. Mäerz hu mer de 
Projet an den Avis vum Staatsrot analyséiert. Och ze 
notéieren ass, dass mer en Avis vun der Chambre 
des Fonctionnaires et Employés publics den 9. 
Dezember an och ee vun der Mënscherechtskom-
missioun den 18. Mäerz kritt hunn. De leschten 
Dënschden hu mer de Rapport dann an der Kommis-
sioun ugeholl.

Als Éischt setzt d’Gesetz e Punkt aus dem Koali-
tiounsaccord ëm, wou et drëms geet, d’Recours-
méiglechkeete géint eng Décision de transfert am 
Kader vun den Dublin-Reglementer ze iwwerschaf-
fen. Hei gouf et bis elo e Recours en annulation, 
deen elo duerch e Recours en réformation ersat gëtt. 
Dat huet zwou wichteg Konsequenzen: Engersäits 
statuéiert den Tribunal elo net méi just iwwert 
d’Legalitéit vum Transfert, mee och zur Opportuni-
téit, wat also heescht, dass e seng eegen Apprecia-
tioun zur Situatioun matafléisse loosse kann a sech 
och iwwert dem Minister seng Decisioun ewech-
setze kann.

An deem Kontext kann d’Geriicht och nei Elementer 
an d’A faassen, déi zum Beispill zanter der Décision 
de transfert opgetruede sinn, zum Beispill eng Ver-
schlechterung vun der aktueller Situatioun um Ter-
rain an deem Land, wouhin den Transfert soll ge-
maach ginn.

Dës Zort Recours huet en Effet suspensif, heescht 
also, dass den Demandeur vun der Protection inter-
nationale hei zu Lëtzebuerg bleiwe kann, bis den 
Tribunal statuéiert huet. Bis elo war et effektiv 
esou, dass den Transfert och scho virun der Deci-
sioun vum Geriicht ausgeféiert konnt ginn, ausser 
wann e Référé gemaach gouf. Doriwwer eraus huet 
den Tribunal elo net méi zwee, mee just nach ee 
Mount Zäit, fir seng Decisioun ze huelen.

Zweetens féiert dëse Projet zwou nei Recours-
méiglechkeeten an. Bei der éischter geet et ëm e 
Recours géint eng Décision de clôture définitive. 
Am Moment gesäit den Artikel 23 vum Asylgesetz 
vir, dass de Minister a verschiddene Fäll dovun aus-
goe kann, dass en Demandeur de protection interna-
tionale seng Demande implizitt zréckgezunn huet, 
dat zum Beispill, wann e sech net méi mellt oder och 
net méi op seng Convocatioune reagéiert. An deem 

Fall huet de Minister dann zwou Méiglechkeeten: E 
kann entweeder eng Décision de clôture froen oder 
d’Demande einfach rejetéieren, wann et genuch Ele-
menter ginn, déi esou eng Decisioun géife rechtferte-
gen.

Am Fall vun enger Décision de clôture gesäit d’Ge-
setz aktuell vir, dass een e Recours géint dës Deci-
sioun aleeë kann, wat awer net onbedéngt sënnvoll 
ass. Wann eng Persoun néng Méint laang net rea-
géiert huet, verwandelt sech déi Decisioun an eng 
Décision de clôture définitive. Bannent dësen néng 
Méint huet den Demandeur de protection interna-
tionale d’Méiglechkeet, d’Erëmopmaache vu sen-
gem Dossier unzefroen.

Mat dësem Gesetz gëtt elo e Recours géint d’Déci-
sion de clôture définitive ageféiert an deen ersetzt 
de Recours géint d’Décision de clôture. De Recours 
muss bannent engem Mount gemaach ginn, ge-
rechent vum Dag un, wou et d’Décision de clôture 
définitive gëtt. Do virdru kann een, wéi gesot, 
d’Demande nei maachen.

Zweetens gëtt e Recours en réformation géint de 
Retrait vum Statut ageféiert, wou et am Moment 
nach keng spezifesch Recoursméiglechkeet gouf. 
Dat huet ee bis elo ënnert dem Droit commun 
misse maachen.

Als Lescht gesäit de Projet och vir, dass elo alle-
guer d’Membere vum Kader vun der Police 
d’Fangerofdréck vun enger Persoun huele kënnen, 
déi irregulär zu Lëtzebuerg ass, dat am Kader vun 
der Prozedur, déi am Dublin-III-Reglement virgesinn 
ass. 

Just als Background: Bis elo ass dat am Artikel 103 
vum Immigratiounsgesetz gereegelt an dësen Ar-
tikel seet, dass d’Police judiciaire dës Aufgab 
iwwerhëlt. Am Moment ass et generell d’Friemepo-
lice, déi dat mécht, an déi ass jo en Deel vun der 
Police judiciaire.

Praktesch gesäit et esou aus, dass, wann d’Police 
op eng Persoun am irregulären Openthalt trëfft, bei 
där se wësse wëllt, ob se schonn eng Demande de 
protection internationale an engem aneren EU-
Memberstaat gemaach huet, dann hëlt se déi Per-
soun mat op de Findel, fir dat an deem sougenann-
ten Eurodac-System nozekucken an hire Wee do ze 
iwwerpréiwen.

Dës Ofdréck däerf am Moment eebe just d’Police 
judiciaire maachen, wat awer net wierklech de 
Besoine vun haut gerecht gëtt an och net der Reali-
téit entsprécht. D’Agente vun der Police judiciaire si 
weekends, awer och zum Beispill owes, net ëmmer 
direkt disponibel, wat heescht, dass d’Policeagen-
ten dës Persounen deels dann an de Centre de 
rétention setzen, wat wierklech alles anescht wéi 
optimal ass.

Mat dësem Changement adaptéiert ee sech also 
gär un d’Realitéite vum Terrain. Op Propos vum 
Staatsrot hu mer als Kommissioun dann d’Termino-
logie „membre du cadre de la Police grand-ducale“ 
festgehalen.

Insgesamt ass et keng grouss Reform vum Asylge-
setz, mee ech mengen, dass dës Verännerunge 
kleng, awer duerchaus sënnvoll sinn an e Schrëtt an 
déi richteg Richtung an et erlaben, d’Prozeduren ze 
vereinfachen, méi séier ze maachen, awer virun 
allem d’Rechter vun den Demandeurs de protection 
internationale ze stäerken. An duerfir kann ech och 
den Accord gi vun der LSAP. Merci.

Une voix.- Très bien!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci. Ech soen 
dem Här Rapporter Yves Cruchten Merci fir säi fir 
mech verständleche Rapport.

An ech ginn d’Wuert weider un den éischten age-
schriwwene Riedner, den Här Paul Galles. Här 
Galles, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

M. Paul Galles (CSV).- Merci, Här President. Kol-
leeginnen a Kolleegen, Här Minister, merci dem 
Yves Cruchten fir säi Rapport. En huet dat ganz 
verständlech gemaach an en hat am Virfeld ver-
sprach, esou exhaustiv wéi méiglech ze sinn, sou-
dass ech näischt méi bräicht ze soen. Dofir gräifen 
ech mer just zwou Saachen eraus.

Et ass e Gesetz, wat an enger duerchaus ganz krid-
deleger Matière soll méi Kloerheet bréngen, méi 
Rechter an hoffentlech och méi Sensibilitéit, well 
eeben d’Matière esou kriddeleg ass.

Zwou Saachen, déi ech wëll erausgräifen: Déi éischt 
ass d’Vérification d’identité, vun där den Yves 
Cruchten elo zum Schluss geschwat huet, wou 
d’Membere vun der Police implizéiert sinn.

Mir fannen et ganz wichteg, dass an esou engem 
Kader, wou et jo awer drëms geet, d’Identitéit vun 
engem Mënsch ze verifizéieren, dee selwer iergend-
wéi an enger prekärer Situatioun ass, mat ganz vill 
Souplesse a Sensibilitéit virgaange gëtt. Dofir hate 
mer gefrot, wéi déi Leit da forméiert wären. An dat 
war net eng Fro no der Formatioun, ob se wéissten, 
wéi ee géif Fangerofdréck ofhuelen - ech mengen, 

ech war do an der Kommissioun e bësse falsch ver-
stane ginn. Et ass drëms gaangen, ob déi Mën-
schen och forméiert sinn, fir einfach ze wëssen, 
wéi ee mat engem Mënsch, deen an där doter Situa-
tioun ass, an deem Moment ëmgeet, well dat ass 
nämlech ee vun de wichtege Punkten.

„Toute vérification nécessaire“, déi an deem Moment 
muss gemaach ginn, bezitt sech jo normalerweis op 
d’Fouillen. An do ass et och zum Beispill dem Lëtze-
buerger Flüchtlingsrot wichteg gewiescht, an ech 
mengen, och der Mënscherechtskommissioun, fir ze 
soen, dass ee genau déi Fouillë muss gutt definéie-
ren, dass et eeben dorëms geet, d’Identitéit festze-
stellen, an net nach privat Objete wéi zum Beispill 
den Handy duerchzekucken.

Ganz besonnesch ass dat e wichtegen Theema bei 
de Mineurs non accompagnés, well déi Mineurs 
non accompagnés hunn nämlech e Recht op en Ad-
ministrateur ad hoc. An déi Prozedur muss och 
esou agehale ginn, dass deen Administrateur ad 
hoc och derbäi ass an deem Moment, wou e Mineur 
non accompagné dann déi dote Vérification d’iden-
tité gemaach kritt.

Do war zum Beispill och déi Fro opkomm, déi huet 
de Lëtzebuerger Flüchtlingsrot och thematiséiert, 
dass sech jo déi Fro heiansdo stellt, dass d’Mineurs 
non accompagnés hire Gebuertsdatum net kënnen 
uginn an dat da ganz séier interpretéiert gëtt als de 
Versuch vun enger Ligen oder fir eppes ze verstop-
pen. Dat ass awer a Wierklechkeet vill méi komplex, 
well vill Jonker an hirem Kader hire Gebuertsdatum 
guer net kennen, well deen zum Beispill an hirer 
Kultur net gefeiert gëtt oder well se e Gebuertsdag 
hunn an engem anere Kalenner a guer net wëssen, 
wéini dee Gebuertsdag an eisem Kalenner ass. Ge-
nau déi dote Souplesse an déi dote Sensibilitéit, déi 
muss eeben och deene Leit, déi déi Vérification 
d’identité maachen, bekannt sinn.

An dat Zweet, wat ech nach wollt kuerz soen, an 
den Yves Cruchten ass och schonn drop agaangen, 
dat sinn d’Voies de recours, wou mer ausdrécklech 
begréissen, dass do elo aus engem Recours en an-
nulation e Recours en réformation gemaach gëtt, 
wat natierlech och dann d’Rechter erweidert. An 
och, dass d’Jugen, wann et ëm eng Dublin-Affär 
geet, elo sollen innerhalb vun engem Mount tran-
chéieren, net innerhalb vun zwee Méint.

Gutt, de Lëtzebuerger Flüchtlingsrot huet ze be-
denke ginn, dass dat op kee Fall däerf op d’Käschte 
vun der Qualitéit vun esou engem Jugement goen. 
Dat, mengen ech, misst eigentlech selbstver-
ständlech sinn, mee et ass richteg, dat nach eng 
Kéier ze soen.

An deem Sënn fënnt natierlech dëse Gesetzes-
projet, well en esou wichteg Verännerungen a Ver-
besserungen an enger ganz kriddeleger Matière 
bréngt, eis voll Ënnerstëtzung. Merci villmools.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Paul Galles. An nächsten ageschriwwene Ried-
ner ass den honorabelen Här Gusty Graas.

M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här President. Et 
ass hei schonn, wéi den Yves Cruchten gesot huet, 
e Gesetz, wat vläicht relativ schwéier no baussen 
ze erklären ass, mee ech muss awer soen, datt den 
Här Cruchten dat exzellent gemaach huet. Ech soen 
him och Merci fir seng verschidde Rapporten.

E weesentlecht Element, wat een hei awer muss 
eraussträichen, dat ass effektiv déi Ännerung, wat 
eeben de Recours ubelaangt. Mir gi vun engem Re-
cours en annulation zu engem Recours en réforma-
tion. Dat ass awer e weesentlecht Element. Dat 
heescht, mir ginn a sech an eng nach méi digne 
Behandlung vun den DPIen. Mir ginn den Tribunaler 
natierlech hei och eng zousätzlech wichteg Aufgab, 
ëmsou méi, datt och hiren Delai, fir d’Decisioun kën-
nen ze huelen, ëm e Mount verkierzt gëtt. Mir ginn 
also enger zousätzlecher wichteger Instanz an ei-
sem ganzen demokratesche Gebilde eng zousätz-
lech wichteg Missioun.

An dat beweist jo awer, wéi mir als Lëtzebuerg grad 
eeben zu den DPIe stinn. Ech mengen, dat kann een 
awer da roueg soen, datt Lëtzebuerg do u sech e 
gudde Modell ass, well mer awer d’Dignitéit, d’Würd 
vun deene Leit voll unerkennen duerch eeben déi 
Moossnam hei.

Déi zweet, wat eeben och elo déi Empreinten ube-
laangt, ass u sech och, wéi den Här Cruchten dat 
richteg gesot huet, eng Konsequenz vun deem, wat 
um Terrain vir sech geet. Ënnert dem Stréch ass dat 
heite reng vun dem Text hier gekuckt vläicht méi e 
modest Gesetz, mee awer eent mat enger trotz-
deem grousser Dimensioun.

An deem Sënn wäerte mir dann och eis Zoustëm-
mung als DP ginn. Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Graas. An ech ginn d’Wuert weider un déi hono-
rabel Madamm Stéphanie Empain.

Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Villmools 
merci, Här President. Effektiv, et ass en Dossier, 
deen, wéi den Här Rapporter gesot huet, e bësse 
méi komplex an der Matière ass. Et muss ee sech, 

wann een e gutt wëllt verstoen, vläicht och e 
bësselche mat der ganzer Reglementatioun 
hannendru schonn auskennen, fir déi Begrëffer och 
ze kennen. Mee ech mengen, Här Cruchten, Dir hutt 
Iech vill Méi ginn, fir eis dat awer esou gutt ver-
ständlech wéi méiglech hei ze rapportéieren an ze 
erklären. Dofir och e Merci fir Äre Rapport.

Ech ka mech menge Virriedner nëmmen uschléis-
sen, wat de Volet betrëfft, dass mer eis natierlech 
och freeën, dass mer hei zu enger ganzer Partie 
Verbesserunge bäidroen, och wa se méi klenger 
Natur sinn, an dass mer eis notamment eeben och 
doriwwer freeën, wat de Recours ubelaangt. Well 
wa mer hei dervunner schwätzen, dass mer eng Än-
nerung aféieren, d’Méiglechkeet, fir iwwert d’Oppor-
tunitéit ze statuéieren, an net just iwwert d’Legalitéit 
vun der Demande ze schwätzen, da brénge mer 
eeben och de Volet eran, dass mer hei iwwer Mën-
sche schwätzen, dass dat Mënsche sinn, déi alle-
guerten e spezielle Cas de figure hunn a wou mer 
och mussen op hir Doleancen, op hir Besoinen an hir 
Rechter als Mënsch an dëser Gesellschaft agoen.

Wéi gesot, et si kleng, awer sënnvoll Ännerungen, déi 
d’Rechter vun den Demandeuren definitiv stäerken a 
wou, wéi gesot, fir eis besonnesch ervirstécht, dass 
mer ervirhiewe wëllen, dass de mënschleche Volet 
an deem ganze Kader awer hei e bësselche méi 
erauskënnt. An deem Sënn gi mer natierlech och den 
Accord vun eiser Fraktioun fir dëse Projet de loi.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Empain. An da geet d’Wuert un den hono-
rabelen Här Fernand Kartheiser. Här Kartheiser, Dir 
hutt d’Wuert.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, ech soen 
och dem Här Cruchten Merci. Hien huet dat won-
nerbar presentéiert, mat vill perséinlechem Enga-
gement, an en huet och vill Häerz an dësen Dossier 
geluecht, wéi mer e kennen. Dat ass alles ganz gutt 
esou an dofir soe mer him Merci.

Et geet eigentlech drëm, datt ëmmer méi Prozedu-
ren hei ageféiert ginn. Dat gesäit am Ufank aus wéi 
Rechtsstaatlechkeet. An d’Virriedner hunn och 
gesot: „Mir stäerken d’Recht vun deene Leit, déi 
Asyl froen“, an esou weider. Dat kléngt gutt, mee et 
ass ganz eesäiteg, well net nëmmen déi Leit hu 
Rechter, mee och eist Land huet Rechter an dëser 
Diskussioun. Mir musse kucken, datt d’Interessien, 
déi mir als Staat hunn, als Communautéit, datt déi 
och gerechtfertegt sinn a bewaart sinn an enger 
Diskussioun ëm Asyl.

An dozou gehéiert och, de Mëssbrauch vum Asyl ze 
verhënneren. Dat ass einfach eng Tatsaach, well 
mir hunn hei eng grouss Migratioun. Et geet eigent-
lech éischter ëm eng Migratioun wéi Asyl, well déi 
Leit, déi wierklech verfollegt sinn, déi sinn eng Mi-
noritéit an där Zuel, där grousser Zuel vu Leit, déi 
zënter 2015 an Europa ukomm sinn.

Déi eenzel Dispositiounen, déi hei proposéiert ginn, 
dat ass beim Dublin-Vertrag, do muss ee soen: 
„Pacta sunt servanda.“ Dat ass dat Alleréischt. Dat 
heescht, wa mir eng Obligatioun hunn ënner Dublin, 
fir een zréckzeféieren an e Land, dat zoustänneg ass, 
da solle mer dat maachen. Fir elo d’Opportunitéit 
dovunner ze préiwen, dat kéint och um Verwaltungs-
wee gemaach ginn, well ech si sécher, datt d’Verwal-
tungsbeamten och keen zréckféieren an e Land, wou 
d’Zoustänn et net géifen erlaben. Fir dat elo ze justi-
ciéieren, dat féiert zu onheemlechen Delaien.

D’Clôture définitive, dat ass eppes, wat d’Leit derzou 
verleet - an dat hu mer ganz dacks -, fir an e puer 
Länner gläichzäiteg Asylprozeduren ze lancéieren a 
grad do, wou se ofgeschloss gëtt, dann erëm e Re-
cours ze maachen. Dat ass eng Méiglechkeet vu 
Mëssbrauch, dat heiten. Mir sinn net domat 
d’accord.

Dat Drëtt ass de Retrait vum Statut. Gutt, datt een 
do e Recours aféiert, do kann een dermat d’accord 
sinn, mee dat muss eng kuerz Prozedur sinn.

Wat een awer muss wëssen, ass, datt Lëtzebuerg 
hei wäit iwwert dat erausgeet, wat d’europäesch 
Direktiv ënnert dem Asylrecht eis géif virschreiwen, 
an och wäit iwwert dat erausgeet, wat an aneren 
EU-Länner gemaach gëtt. An dat ass eng wichteg 
Consideratioun, well mir gesinn an der EU a ganz 
ville Länner - an net nëmmen, wéi da gesot gëtt, an 
Osteuropa, mee mir gesinn et an Éisträich, mir ge-
sinn et an Dänemark, mir gesinn et a ganz ville Län-
ner -, datt do eng ganz Rei vun Decisioune geholl 
ginn, politeschen Decisiounen, fir eigentlech de 
Mëssbrauch vum Asylrecht anzeschränken. Dat ass 
eng ganz kloer Tendenz an Europa.

Lëtzebuerg ass eigentlech déi Ausnam, déi an déi 
aner Richtung geet. An et muss een awer ganz 
kloer kucken, wat d’Effekter sinn hei vun esou Dis-
positiounen, wou mer, wéi gesot, eppes maachen, 
wat soss néierens an Europa an deem Mooss ge-
maach gëtt. Et gëtt eng Rei Effekter:

Dat Éischt ass eng weider Belaaschtung vun eise 
Verwaltungsgeriichter, déi elo scho ganz vill mat 
Asylfroe beschäftegt sinn. Elo kommen dräi 
zousätzlech Recoursméiglechkeeten derbäi. Et ass 
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eng Saach, déi praktesch komplett vum Steierbe-
zueler finanzéiert gëtt, well dat gëtt jo alles iwwer 
eng Assistance judiciaire finanzéiert, an ech 
mengen, dat ass och en Aspekt dozou. An ech géif 
soen, et ass och e Recht vun engem Staat fir ze ku-
cken, datt awer eng proportionell Consideratioun 
gemaach gëtt tëschent der Valeur ajoutée an dem 
Räsonement hannert esou zousätzleche Recours-
méiglechkeeten an deem, wat et awer fir eise Staat 
als Belaaschtung duerstellt.

Extern favoriséiert dat heiten den „asylum shop-
ping“ a verschiddene Staaten, well et ass jo kloer, 
datt dat gutt organiséiert ass. Ech mengen, déi Mi-
grante gi beroden, si kënne vun engem Land an dat 
anert goen - et ass zwar net legal -, fir Asylprozedu-
ren unzefroen. An natierlech, e Land wéi Lëtze-
buerg, wat esou vill Recoursen offréiert an dobäi 
och natierlech aner Virdeeler, déi aner Länner net 
méi offréieren, dat ass natierlech eppes, wat dee 
sougenannte „pull factor“ a Richtung Lëtzebuerg 
nach verstäerkt, nämlech d’Dispositioun, déi d’Leit 
op Lëtzebuerg zitt éischter wéi an en anert EU-
Land, fir hei d’Prozeduren ze maachen.

Ech kann déi Leit verstoen. Déi meescht vun hinne 
kommen net, well se verfollegt sinn, mee well se 
hoffen, fir sech selwer a spéider fir hir Famill hir 
Liewenskonditiounen ze verbesseren. Mënschlech 
kann een dat verstoen. Mee ass et am Interessi vun 
eisem Land? Dat ass déi aner Fro. Mir stellen déi Fro 
als ADR. Mir kucken net nëmmen d’Interessie vun 
deene Leit, déi dat eebe wëllen, a wat ee ka verstoen, 
mee mir kucken och: Ass dat fir eis Gesellschaft 
sënnvoll? Kënnen déi Leit integréiert gi laangfristeg? 
Wat brénge se eiser Gesellschaft? Well mir schwätze 
jo hei iwwer eng ekonomesch Migratioun un éischter 
Plaz, loosse mer dat net vergiessen!

Dann hu mer net nëmmen déi Saachen no baussen. 
Mee mir mussen eis och emol froen, wat gesot gëtt. 
Wa mer déi Migratioun wëlle bekämpfen, ass jo eng 
vun deene Floskelen, déi een am Abléck ganz vill 
héiert: „Mir mussen d’Fluchtursaache bekämpfen!“ 
Dat gëtt gesot. Mee mir musse wëssen an dëser Mi-
gratiounskris, datt jo déi meescht net kommen, well 
se politesch verfollegt sinn oder anescht verfollegt. 
Do ass guer keng Diskussioun, déi géife mer direkt 
ophuelen. An ech mengen, do weess all Verwaltung 
ouni Geriicht: Wa wierklech e Fall ass vu Verfollgung 
aus Reliounsgrënn, aus rassesche Grënn, aus poli-
tesche Grënn, wat och ëmmer, dann ass dat guer 
keng Diskussioun. D’Asylrecht steet net zur Dispo-
sitioun a muss voll a ganz respektéiert ginn.

Mir schwätzen hei iwwert dee grousse Problem-
beräich vun der ekonomescher Migratioun. A wann 
een do seet „Fluchtursaache bekämpfen“, da muss 
ee wëssen: Et sinn net déi Äermst a Subsahara, 
Afrika oder esou, déi sech op de Wee maachen. Et si 
Leit, déi genuch Suen hunn, fir Schlepper ze 
bezuelen, d’Rees ze bezuelen, an der Hoffnung, hir 
Famill kënnen nozehuelen. Et si Leit, déi schonn eng 
gewësse Réussite économique hunn an déi eigent-
lech an hire Länner feelen, fir hir Länner mat opze-
bauen. Et sinn déi prioritär, déi sech op de Wee maa-
chen an Europa, fir dann hei hir Liewenskonditiounen 
ze verbesseren. Wéi gesot, dat kann een novollzéien. 
Mee amplaz d’Fluchtursaachen ze bekämpfen, si mir 
amgaang, Fluchtursaachen an deem Sënn hei mat 
esou Gesetzer opzebauen, well mir et attraktiv maa-
che fir déi Leit, fir an Europa ze kommen, amplaz 
derfir ze suergen, datt se an hire Länner, am Interessi 
vun hire Gesellschaften, kënnen eng Karriär opbauen, 
mat hirem Wëssen, wat se deen Abléck hunn - well et 
si, wéi gesot, Leit, déi schonn heiansdo e bësse méi 
wäit an der sozialer Hierarchie no vir komm sinn -, fir 
kënne sënnvoll fir hir Gesellschafte matzewierken.

Mir verstäerke mat esou Gesetzer de „pull factor“. 
Et ass net sënnvoll. Wéi gesot, alles, an dat muss 
een ëmmer erëm kloer soen, alles, wat Asyl ass, al-
les, wou Leit verfollegt ginn, do ass et eng mora-
lesch Flicht an eng juristesch Flicht ënner interna-
tionalem Recht, deene Leit ze hëllefen. Dat stellt 
d’ADR a kenger Weis a Fro. Wat mir a Fro stellen, 
dat ass déi ekonomesch Migratioun, déi mer mas-
siv an Europa hunn. Déi wëlle mir bekämpfen, an 
dat heiten ass e Schrëtt an déi falsch Richtung an 
dofir wäerte mir dat hei och net matstëmmen.

Hei ass eng Ëmsetzung, wéi den Här Cruchten et 
gesot huet, vum Gambia-Koalitiounsprogramm. Et 
ass selbstverständlech d’Recht vun deene Parteien, 
hir Flicht och ënner sech, fir dozou ze stoen. Mir 
wonneren eis awer, datt d’CSV och mat Be-
geeschterung dës Dispositiounen aus dem Gambia-
Koalitiounsprogramm matstëmmt. Mir sinn net an 
där Koalitioun. Mir wëllen net dozou gehéieren. Mir 
maache vernënfteg Politik.

(Brouhaha)

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. An d’Riednerpult ass elo fräi fir den 
honorabelen Här David Wagner. Här Wagner, Dir 
hutt d’Wuert.

(Brouhaha)

M. David Wagner (déi Lénk).- Jo. Et ass ëmmer 
ustrengend. Et ass net einfach.

(Brouhaha)

Et ass net einfach, d’autant plus, datt mer e puer 
Schwieregkeeten hu mat deem Projet de loi, mat 
deenen zwee Projets de loi, well engersäits gi se an 
eng gutt Richtung, notamment, dat ass jo schonn e 
puermol gesot ginn, datt mer endlech och dee Re-
cours en réformation hunn. Et ass e Fortschrëtt, 
well wann do eng Decisioun contestéiert gëtt, da 
gëtt de Réckfluch, also d’Exekutioun vun der Deci-
sioun, suspendéiert. Dat wäert schonn immens vill 
Misär erspueren. A mir mengen, datt dat e richtege 
Fortschrëtt ass.
Duerno déi Saach, bon, vun der Verkierzung vun 
zwee op ee Mount, fir datt duerno de Riichter oder 
d’Riichterin muss eng Decisioun justifizéieren. Dat 
ass och scho gesot gi vum Här Galles, datt do och 
de Lëtzebuerger Flüchtlingsrot sech gefrot huet, ob 
dat opportun wier an ob dat net och kéint zulaaschte 
vun de Refugiéen oder vun den Demandeure sinn.
Et ass schwéier fir mech, dat anzeschätzen, mee ech 
huelen déi Remark vum Lëtzebuerger Flüchtlingsrot 
awer eescht, well mir wëssen, datt si jo ganz vill 
esou Fäll betreien an och ganz genau wëssen, wat 
do leeft, entgéint deem, wat mäi Virriedner gesot 
huet. Dat heescht, do stellt sech awer eng Fro.

Well bis elo war et awer esou, also et ginn tatsäch-
lech ... D’ADR behaapt - ech muss awer vun der ADR 
schwätzen, et ass mer egal! -, d’ADR behaapt, et wier 
esou en, wéi nenne se dat: „Asylmëssbrauch“? Et ass 
e Wuert, wat erfonnt ass, d’autant plus, datt et 
Asylmëssbrauch hei zu Lëtzebuerg net gëtt. Dat gëtt 
et net! A wien dat behaapt, dee litt ganz kloer. Mee 
dat ass de Fonds de commerce vun der ADR, 
d’Ligen!

Plusieurs voix.- Très bien!

M. David Wagner (déi Lénk).- D’Leit mussen dat 
ganz kloer wëssen, well jiddwereen, deen eppes 
domadder ze dinn huet, jiddwereen, dee mat Refu-
giéen ze dinn hat, an där ginn et der vill hei am 
Raum - ausser der ADR, well dat interesséiert si 
net -, jiddwereen, dee versicht huet, deene 
Mënschen ze hëllefen, dee weess, wéi schwéier et 
ka sinn!

Une voix.- Très bien!
M. David Wagner (déi Lénk).- Stellt Iech emol eng 

syresch Fra hei zu Lëtzebuerg vir - well dat ass zum 
Beispill e Fall -, déi fir d’éischt a Griicheland war. An 
da kritt se gesot - ech mengen, hire Mann war och 
derbäi -, si misst zréckgoen a Griicheland, an e Camp 
da warscheinlech. Mee si seet: „Jo, mee ech si ver-
gewaltegt gi vu Polizisten a Griicheland.“ Dat ka jo 
virkommen. Si huet et gesot, jo, mee dat musst Der 
kënne beweisen! Wësst Der, wat fir en Trauma dat 
ass!? Dat ass keen Asylmëssbrauch. An där Ge-
schichte ginn et der esou vill. An datt d’ADR esou 
kalbliddeg, onmënschlech Politpropaganda mécht, 
fir e puer Wielerstëmmen ze fänken, degoûtéiert 
mech!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. David Wagner (déi Lénk).- Et ass net honora-

bel. Et soll ee keng Politik maachen um Bockel vun 
deene Schwächsten. Ech weess, déi Propaganda 
vun der ADR a vu Rietsen a vu Rietsextreemen ass 
einfach. Et ass eppes ganz Ales, ëmmer iergendee 
Sündenbock ze huelen. Där ginn et der vill a si kënne 
sech och meeschtens net verteidegen. An dat wierkt 
vläicht heiansdo bei gewëssene Leit, déi dat och net 
onbedéngt wëssen, déi eng Roserei hunn a sech 
soen: „Okay, jo. Mee kuckt hei, d’Refugiéen, déi 
kréien!“
Also, ech krut schonn esou virgeworf, also net vir-
geworf, ech hu scho mat Leit geschwat, déi soen: 
„Fënns du dat an der Rei, David, datt d’Refugiéen 
2.000 Euro de Mount vun der Regierung kréien?“ Ech 
sot: „Ma wouhier dann!“ Dann hu se dat iergendwou 
op Facebook gelies. An da kanns de hinnen dat och 
vläicht heiansdo erklären, mee da soe se, dass si mir 
dat net gleewen. An ech soen: „Mee hei, ech vertei-
degen déi Regierung jo net, ëm Gottes Wëllen!“
(Hilarité)
Nee, mee da muss een dat awer erklären. Et gëtt 
ëmmer alles esou vermëscht mateneen. Bon.
Duerno ginn et awer och nach aner Problemer - 
erëm zréck zum Gesetz -, ech hat jo och eng Ques-
tion parlementaire gestallt, well et gi jo awer och 
Problemer, an de Lëtzebuerger Flüchtlingsrot seet 
dat och, zum Beispill, wat d’Presence vun engem 
Affekot ugeet, net nëmme bei Mineuren. Also, beim 
Lëtzebuerger Flüchtlingsrot soe se: „Wann e Mineur 
derbäi ass an dee gëtt gefrot, do misst jo awer och 
en Affekot kënnen derbäi sinn. Prinzipiell misst och 
beim Depot vun der Demande kënnen en Affekot 
derbäi sinn.“
Ech hat do eng Question parlementaire gestallt. Do 
krut ech als Äntwert: „Ma nee, mee dee gëtt 
opgekläert neutral vun engem Beamten.“ Ech ënner-
stellen dem Beamten net, egal wat ze erzielen. Mee 
rechtsstaatlech gesi muss awer kënnen eng Persoun 
d’Recht hunn, hiren Affekot matzebréngen, well den 
Droit ass awer eppes Komplizéiertes, an et muss ee 
scho Jurist sinn. D’Juriste si sech selwer ënnerenee 

jo ni eens. Dat heescht, dat muss e Recht sinn, wat 
verankert ass.
(Interruption)
Ma nee, dat ass normal, well soss géif et jo keen 
Droit ginn. Mee dat misst e Recht sinn, wat veran-
kert gëtt.
(Interruption)
Voilà. An ech mengen, dat ass problematesch.
An duerno nach, wat d’Fouillen ugeet, dat gëtt elo 
elargéiert, also wat d’Verifikatioun ugeet, dat gëtt 
elargéiert. Et ka jo och bis zu Fouille-corporellë 
kommen. An da kann et och esou wäit kommen, 
datt den Handy geholl gëtt. Dat huet jo och d’Com-
mission consultative des droits de l’homme bean-
stant. Ech hunn och dozou eng Question parlemen-
taire gestallt, virun zwou Wochen, mengen ech, fir ze 
froen: „Wéi wäit geet dat? Wat geschitt mam Handy? 
Wéi gëtt dat analyséiert? Wat geschitt mat den Da-
ten?“, an esou weider. Bon, ech wäert eng Réponse 
écrite kréien. Wann den Här Ausseminister och nach 
wëllt elo e bëssen dorobber agoen, kann en dat 
roueg maachen. Mee dat sinn alles awer Problema-
tiken, déi keng Lappalie sinn. An et sinn awer 
mënschlech Schicksaler, déi dohannert stinn.
Bon, mir wäerten eis dowéinst enthalen. Mir hätten 
am léifste gären derfir gestëmmt, mee trotzdeem 
hu mer e puer Schwieregkeete bei gewëssene 
Punkten, déi e bësse flou sinn.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wagner. A leschten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Sven Clement. Här 
Clement, Dir hutt d’Wuert.

M. Sven Clement (Piraten).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, mat dësem Gesetz solle 
punktuell Ännerungen am Gesetz zu de Prozeduren, 
déi d’Demandeurs de protection internationale be-
treffen, gemaach ginn.
An enger éischter Linn wier dëst absolutt ze be-
gréissen, entsprécht dach d’Gesetz vun 2015 net 
ëmmer de Gegeebenheeten um Terrain a bräicht e 
klenge Refresh.
D’Tatsaach, datt d’DPIen elo kënnen och nach no de 
festgeluechten néng Méint Recours géint d’Zou-
maache vun hirem Dossier aleeën, begréisse mer.
Och déi méi kuerz Delaien, an deenen d’Geriicht 
muss tranchéieren, well et de Betraffene méi séier 
Auskunft iwwer hire Status hei am Land muss ginn, 
sinn absolutt ze begréissen. D’Persounen, déi op 
Lëtzebuerg kommen, hänke ganz heefeg vill ze 
laang an de Seeler, wëssen net, ob se dann elo 
dierfe bleiwen an ob se sech zu Lëtzebuerg e Liewe 
kënnen opbauen oder net. Dës Prozedure mussen 
am Allgemenge méi kuerz ginn.
Wëssenschaftlech Studie beleeën, dass d’Integra-
tioun am beschte geléngt, wann d’Leit séier no hirer 
Arrivée an engem Land encadréiert ginn an eng 
Zukunftsperspektiv opgewise kréien. Mir Piraten 
hunn dofir schonn heefeg derfir plädéiert, datt keng 
Prozedur méi wéi ee Joer dierf daueren. Woubäi ee 
Joer nach ëmmer eng Éiwegkeet ass fir déi Betraf-
fen, déi aus hiren Heemechtslänner op Lëtzebuerg 
flüchten, well se dohannen einfach net méi bleiwe 
kënnen. Déi Leit hu vill ze heefeg ganz Trauma-
tesches erlieft an een zousätzleche Stress duerch 
dës laangwiereg Prozedure kann derzou féieren, 
datt sech hire mentale Gesondheetszoustand wei-
der verschlechtert.
Wat déi verkierzten Delaie fir d’DPIe selwer ugeet, 
si mer skeptesch. Et dierf nämlech net esou sinn, 
datt d’Leit ze spéit gewuer ginn, datt se hätte kënne 
Recours aleeën. Dës méi kuerz Delaie sinn also 
nëmme gerechtfertegt, wann den Encadrement vun 
den DPIe verbessert gëtt a se esou zu all Moment 
kënnen op d’Fachwësse vu Betreier oder Affekoten 
zréckgräifen, déi se duerch déi Prozedure beglee-
den. Dëst ass am Moment net de Fall, an dofir 
kënne mer dëse Schrëtt net mat ënnerstëtzen.
Donieft wëll ech op dëser Plaz awer nach op een 
anere Punkt ze schwätze kommen, deen och de 
Kolleeg David Wagner virdrun a senger ganz per-
tinenter Interventioun ugeschwat huet, an dat ass, 
datt et bei der Arrivée zu Lëtzebuerg zu Situatioune 
kënnt, wou d’Handyen an d’Computere vun DPIen 
duerchsicht ginn, dëst mat der Begrënnung, datt ee 
wéilt d’Identitéit vun de Betraffene feststellen.
Dowéinst ginn dann elo hir Fotoen an hir Textmes-
sagen duerchgekuckt. Et gëtt sech duerch dat In-
tiimst, wat en DPI nach derbäihuet, wann en hei 
ukënnt, derduerchgeklickt. Et handelt sech heibäi ëm 
ganz perséinlech Donnéeën, déi engem scho ganz 
vill iwwer eng Persoun virun engem kënne verroden, 
wéi zum Beispill hir sexuell Orientéierung, hir Relioun 
a Weideres. Wat se ganz heefeg awer net maachen, 
ass, datt se e legalen Numm mat sech bréngen. Dat 
huet nämlech och an Däitschland eng Enquête ge-
wisen. Dëst ass en Zoustand, deen de Flüchtlingsrot 
an d’Mënscherechtskommissioun zu Recht kritiséie-
ren.
An an deem Kontext hunn ech, änlech wéi den David 
Wagner, och eng Question parlementaire un den Här 

Ausseminister gestallt, fir gewuer ze ginn, bei wéi 
ville Persounen d’Handyen duerchsicht goufen. Falls 
sech hei nämlech wéi an Däitschland sollt erausstel-
len, datt dës Mesure absolutt net proportionell zu hi-
rem Notzen ass, wouvun ech ausginn, misst d’Ge-
setz op deem Punkt dréngend nogebessert ginn.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, zum 
Schluss wéilt ech awer dann och nach op d’Festhale 
vu biometreschen Donnéeën ze schwätze kommen. 
Mir Piraten si generell géint d’onnëtzt Späichere vun 
Donnéeën. An nom Prinzip vun der Datespuersam-
keet missten d’Donnéeën nom Ausstelle vun enger 
Carte d’identité oder dem Pass, oder an dësem Fall 
nom Opstelle vun engem Dossier, geläscht ginn, wa 
se dann net méi fir eng international Datebank ge-
braucht ginn. Dat heescht, wa mer am Kader vun 
Dublin d’Persoun ofgeglach hunn, wa mer wëssen, 
datt se hir Demande hei däerf stellen a wa mer sé-
cher sinn, datt mer eng Identitéit festgestallt hunn, 
da musse mer keng biometresch Donnéeë méi vun 
enger Persoun späicheren, well mir wësse jo, wien et 
ass. A wann do keen Doute méi besteet, da sollte 
mer se och net behandelen, wéi wa mer et net wéiss-
ten. Dofir hu mer och mat deem Punkt nach e klenge 
Problem.
Insgesamt ass dat heiten e Gesetz, wou ech ganz 
gäre géif mat vollem Häerz Jo soen, well et wichteg 
Verännerungen, wichteg Verbesserunge bréngt. Et 
ass awer leider esou, datt nach e puer Couacken dra 
sinn, soudatt mer eis d’nämmlecht wéi d’Kolleege 
vun déi Lénk hei wäerten enthalen, wat awer net 
heescht, datt d’Gesetz ganz schlecht ass. Et sinn 
awer Punkten dran, déi ech elo ugeschwat hunn, déi 
eis dozou beweegen.
Ech soen Iech Merci.

M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Aussen- an Im-
migratiounsminister Jean Asselborn.
Prise de position du Gouvernement

M. Jean Asselborn, Ministre de l'Immigration et 
de l'Asile.- Merci, Här President. Merci och fir déi 
lieweg Analys, déi gemaach ginn ass hei vun alle 
Säiten.
Ech wëll emol ufänke mat deem, wat mer hei ze de-
cidéieren hunn. Dat Éischt, dat ass: Mir si jo hei am 
Asylgesetz, an dat ass vum Rapporter, dem Yves 
Cruchten, absolutt korrekt an och verständlech 
duergeluecht ginn. Ech widderhuelen dat net ganz, 
mee mir waren dacks - an ech si jo och Deel do der-
vunner - a Situatiounen, wou an allerleschter Minutt 
e Referé komm ass. D’Leit hunn d’Recht, fir e Referé 
anzebréngen. An dann ass Nervositéit gewiescht, 
bei deene Leit, déi betraff ware selbstverständlech, 
mee och bei deem ganzen Environnement, an duer-
fir hu mer dorop higeschafft. Mir hunn dat am Koa-
litiounsprogramm och festgehalen.
Dat huet net all Land, dat stëmmt, wat den Här 
Kartheiser gesot huet. Mee mir hunn et, well mir 
mengen, dat wier eppes, wat géif passen zu enger 
mënschlecher Asylpolitik, dass d’Leit, och wa se 
am Kader vun dem Dublin-Verfare sinn, dat heescht, 
an engem anere Land schonn an der Prozedur sinn 
oder ofgewise sinn an engem anere Land, dass se, 
ier se transferéiert ginn, awer trotzdeem d’Recht 
hunn, nach e Recours ze maachen an dann nach ee 
Recours en réformation. Dat heescht, dass et dee 
Moment och fir deen, dee Minister ass, vill méi ein-
fach ass, dass dann d’Geriicht déi lescht Decisioun 
hëlt an dass de Minister sech dann natierlech 
dorunner kann halen. Duerfir, mengen ech, ass dat 
schonn e Fortschrëtt am Interêt vun de Leit, déi 
concernéiert sinn. An duerfir gesinn ech do och elo 
keen Hannergedanken derbäi.
Zwou aner kleng Saachen: Dat eent ass, wann eng 
Persoun de Refugiésstatut oferkannt kritt huet. An 
et war een Deputéierten hei, deen op menger rietser 
Säit hei sëtzt, deen dat, mengen ech, total duerjena-
nergehäit huet. Wéini gëtt de Statut oferkannt? 
Wann zum Beispill een, deen an der Prozedur ass 
an natierlech schonn dee Moment de Statut kritt 
huet, sech penal strofbar mécht, oder wann en 
d’Land verléisst, da kann de Statut oferkannt ginn. 
Dat ass eng Decisioun, déi da geholl gëtt opgrond 
vu Faiten, déi virleien.
Oder: en Dossier definitiv clôturéieren; den Här 
Cruchten huet dat och kloer explizéiert. Fir Iech déi 
Chifferen ze ginn, wann dat Iech interesséiert: Am 
Joer 2020 hate mer 102 Persounen, wou den Dossier 
clôturéiert ginn ass. Mir haten der 2019 nach 308. 
An der Moyenne kann ee soen, dass bei ongeféier 
200 Persounen, dat heescht 10 % vun deenen, déi 
eng Demande stellen, den Dossier clôturéiert gëtt.
Virun allem sinn dat Leit - ech wëll dat hei och soen 
- aus dem Maghreb. An do ass et dann esou, dass 
do och no néng Méint d’Leit eng Méiglechkeet 
hunn, fir nach e Recours ze maachen. Gutt! Ech 
mengen, mir sinn an engem Land, wou ee géint eng 
Decisioun vun enger Verwaltung, vun engem Mi-
nistère kann e Recours maachen. An dat ass 
domadder dann och ofgedeckt.
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Dat wat d’Police ugeet, ech mengen, do komme 
mer elo wäit. Ech sinn net Polizist, mee ech 
mengen awer, mir sollen och deene Leit eist Ver-
trauen ausspriechen. Et si Beamte vun der Police 
judiciaire. A wann d’Leit am Eurodac dra sinn, da 
brauchen net méi vill Recherchë gemaach ze ginn, 
da sinn déi ganz séier do duerch d’Fangerofdréck. 
A wann een elo seet, dass och d’Polizisten, déi net 
an der Police judiciaire sinn, kënne kucken, wien 
dee Mënsch ass, deen hei Asyl freet, ech mengen, 
dass déi dat jo dauernd maachen, op jidde Fall déi 
vun der Police judiciaire, an och déi richteg 
Informatiounen un hir Kolleege weiderginn.
Dat ass sensibel, do sinn ech mat jidderengem 
d’accord, deen dat hei evoquéiert huet. Ech äntwe-
ren och op déi Froen, déi ech gestallt kritt hu vun de 
Kolleegen hei aus der Chamber dozou. Mee wann-
echgelift, dat ass keen einfachen Job a verschid-
dene ganz schwéiere Situatiounen, déi ech och 
selwer schonn erlieft hunn. Mir kënnen hei am Land 
jo net virukommen am Asyl, wa mer net wëssen, 
wien déi Persoun ass a wéi déi Persoun sech dann 
ausweist. An dass dat do ëmmer glat iwwert d’Bün 
géif goen, ech mengen, esou naiv däerf een net 
sinn, dat ass net esou!
Ech wëll och net all Kéier, wa mer hei nëmmen de 
près ou de loin iwwert den Asyl schwätzen, erëm op 
déi Riede mussen äntwere vun der ADR. Ech wëll just 
vläicht zwou Saache soen. Dat eent, dat ass dee 
Pullfaktor. Ech héieren dat elo zënter 2015, zu Bréis-
sel oder zu Lëtzebuerg, wa Conseil ass, all Mount, all 
Mount, all Mount, an ëmmer vun deenen nämm-
lechte Länner! Mir kennen déi. Dat ass Polen, dat ass 
Ungarn a leider och elo zënter enger gewëssener 
Zäit Éisträich an nach e puer anerer. Dat ass einfach 
gesot: „Wat Dir de Leit méi hëlleft, wat der méi kom-
men. Also loosst d’Fangeren ewech! Maacht Är Hël-
lef op e Minimum, da kommen der net vill heihinner.“ 
An no där Logik fiert Ungarn. No där Logik fiert Po-
len. No där Logik fueren och aner Länner an Europa.
Mee wëlle mir als Lëtzebuerger op esou enger Säit 
sinn?! Mir däerfen dach net vum Prinzip ausgoe 
beim Asyl, dass de Mëssbrauch eigentlech d’Reegel 
ass an dass, wéi den Här Kartheiser dat seet fir 
d’ADR, den Asyl fir Leit, déi wierklech hu misse fort-
goen aus hirem Land a Schutz kréien, d’Exceptioun 
ass, dass dat d’Ausnam ass!
Wann een esou eng Philosophie huet, dann ass een 
net nëmme mat Gambia, mee ech mengen, mat 
Gambia plus hei an dësem Sall, hei an dëser Cham-
ber an ënnert der Populatioun vun de Lëtzebuerger 
an der Minoritéit. An do soll een och bleiwen!

Une voix.- Très bien!
M. Jean Asselborn, Ministre de l'Immigration et 

de l'Asile.- Ech soen Iech ganz genee ... An ech 
kucken net, ob ee Mëssbrauch hei mécht. Selbst-
verständlech ass dat e Fait an et ass och eppes, 
wat virkënnt. An do musse mer eis och dergéint 
wieren, wann d’Leit vun där Situatioun profitéieren, 
an dat maache mer och. Ech kucken d’Ae vun deene 
jonke Leit, vun deene Kanner, déi mer zum Beispill 
vu Mória opgeholl hunn, déi an e puer Méint Fran-
séisch geléiert hunn a Franséisch kënne schreiwen 
an déi all Dag wëssen, dass se sech mussen dru-
ginn an dass se net do sinn, fir engem Minister 
Merci ze soen, mee fir deem Land, dat se opgeholl 
huet, Merci ze soen a sech anzesetze fir dat Land. 
Doduerch si mer méi räich ginn, Här Kartheiser! An 
Dir gitt mat Ärem Tralala, deen Der allkéiers hei do-
riwwer opféiert, ëmmer méi aarm!
Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Aussen- an Immigratiounsminister Jean Asselborn. 
An direkt Parole après ministre fir den Här Fernand 
Kartheiser.
(Brouhaha et interruptions)

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools merci, 
Här President. Ech ka mech vläicht net esou ele-
gant ausdrécke wéi den Här Asselborn. Mee ech gi 
mer awer Méi, op seng Argumenter ze äntwerten.
Dat Éischt ass: Mir si vläicht hei zu Lëtzebuerg poli-
tesch an der Minoritéit, ech weess awer net, ob mer 
bei der Populatioun an der Minoritéit sinn.
(Brouhaha et exclamations)

M. David Wagner (déi Lénk).- Dach, dat sidd Der 
och!

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Et ass eng Plaz ...
Une voix.- Bretzt Iech net!
M. David Wagner (déi Lénk).- Am rietsen Eck.
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Et ass eng Plaz, 

wou mer garantéiert an der Majoritéit sinn, ...
M. David Wagner (déi Lénk).- Am rietsen Eck!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... an dat ass 

Europa. Well et ass net nëmme Polen an Ungarn. 
Nee, et sinn der ëmmer méi. Frankräich huet der 
ganz wéineg geholl. An nach vill anerer och. Et ass 
esou, datt mer eigentlech an enger Situatioun sinn - 
wann ech mech elo net ieren, mee dat kënne mer jo 
mathematesch nopréiwen -, datt Lëtzebuerg dat 

Land an Europa ass, wat proportional am meeschte 
Migranten opgeholl huet, nach méi wéi Däitschland 
a Schweden.
(Brouhaha et interruptions)
Do si mer! An déi allermeeschte Länner an Europa, 
déi grouss Majoritéit huet entweeder keng geholl 
oder ganz wéineg oder gëtt ëmmer méi restriktiv.

M. Jean Asselborn, Ministre de l'Immigration et 
de l'Asile.- Här President, däerf ech just froen: Ass 
dat eng Fro oder wat gëtt elo hei gemaach?

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Nee, Parole après 
ministre. Dat ass eng Prozedur hei an der Cham-
ber ...

M. Jean Asselborn, Ministre de l'Immigration et 
de l'Asile.- Dat ass eng Fro.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... an ech hu 
fënnef Minutten, fir no Iech ze schwätzen.

M. Jean Asselborn, Ministre de l'Immigration et 
de l'Asile.- Dat ass eng Fro!

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Nee, ech brauch 
Iech keng Fro ze stellen, et ass Parole après 
ministre. Voilà. Dat ass d’Prozedur hei am Parla-
ment, Här Minister.
Mee Demokratie, wësst Der, dat ass jo eng Saach, 
do si mer och vläicht ...

Une voix.- Elo geet et duer!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Gutt.

Also, dann déi aner Saachen, déi Der gesot hutt, aus-
ser datt Der behaapt hutt, mir wären an der Minoritéit 
- ech behaapten, mir sinn an der Majoritéit -, ...

M. David Wagner (déi Lénk).- Fakenews!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... dat betrëfft déi 

Fouille électronique.
M. David Wagner (déi Lénk).- Da beweist et!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Do ass ganz kloer, 

datt mir als Land en Interessi drun hunn. An do sinn 
ech bei Iech, Här Asselborn, do sinn ech bei Iech. 
Mir musse wëssen, wat d’Identitéit vun deene Leit 
ass. An ech soen Iech, déi Leit, déi wierklech verfol-
legt ginn, déi hu guer kee Problem fir ze soen: Ech 
sinn deen an deen. Ech sinn aus deem Grond ver-
follegt. Déi Leit, déi dat net wëlle soen, déi hunn 
eppes ze verstoppen!
An natierlech ass et eist Recht, et muss eist Recht 
sinn, alles ze huelen, fir d’Identitéit festzestellen. 
Hu mer dann net och e Sécherheetsinteressi dobäi? 
Hu mer net och e legalen Interessi dobäi, fir d’Asyl-
grënn kënne festzestellen?

M. Georges Engel (LSAP).- Hu mer dat dann net 
gemaach?

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Hu mer ... Hei si 
vill Parteien heibannen, déi elo dergéint plädéiert 
hunn, Här Engel. An dann, hu mer net e Recht drop, 
den Alter festzestellen, well et eng aner Prozedur 
gëtt fir Mannerjäreger wéi fir Groussjäreger? An do 
muss ee jo awer och sécher sinn, datt do déi rich-
teg Prozedur applizéiert gëtt. Hu mer net e Recht 
drop, fir dann all déi aner Facteuren ze kucken, déi 
herno gekuckt gi bei der Familljenzesummeféierung 
an esou weider? Hu mer net e Recht drop fir eraus-
zefannen, wat de Migratiounswee war, wou mer 
wëssen, datt et dacks mat kriminelle Schlepper-
bande geschitt, oder wien do géint d’Gesetz ver-
stéisst, fir verschiddene Leit déi illegal Arees an 
Europa kënnen ze erlaben? Well dat ass et jo. Et 
ass jo an deene meeschte Fäll eng illegal Arees. Hu 
mer dann net e Recht als Staat, fir dogéint virze-
goen? Wéi naiv si mer dann?! Oder wéi naiv sinn 
heibanne sechs vun deene siwe Parteien?
(Interruption)
Et ass ganz kloer, datt mer mussen och d’Fouille 
électronique kënne maachen, egal ob de Lëtzebuer-
ger Flüchtlingsrot oder d’Commission consultative 
des droits de l’homme sech do anescht aus-
schwätzt.

M. Sven Clement (Piraten).- All Mënscherechter 
sinn egal!

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech mengen, mir 
respektéieren d’Mënscherechter. Mir respektéieren 
d’Rechter vun deene Leit, déi Asyl froen, awer ouni 
all Naivitéit a mat vollem Realismus.
Et ass nach eng lescht Saach: Wa mir d’Identitéit 
vun deene Leit kennen a wa mer wëssen, firwat se 
hei sinn, wéi se heihinnerkomm sinn, dann ass et 
och wichteg, datt mer dee Wee vun der konsulare-
scher Zesummenaarbecht mat deene konsulare-
sche Vertriedungen hunn aus deem Land, vu wou 
se sinn, fir se kënnen zréckzeféieren.
Wisou kënnen ...

M. Jean Asselborn, Ministre de l'Immigration et 
de l'Asile.- Ma dat maache mer dach, Här 
Kartheiser!

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ma ech erklären 
Äre Parteikolleegen, firwat mer mussen d’Identitéit 
feststellen.

M. Jean Asselborn, Ministre de l'Immigration et 
de l'Asile.- Ma wat huet dat do mat menger Ried ze 
dinn?

M. Fernand Kartheiser (ADR).- An et ass esou, 
Här Minister, datt politesch ... Et gëtt jo Länner, déi 
hir Leit net wëllen zréckhuelen. Et gëtt Länner, wéi 
verschidden nordafrikanesch Länner, déi hir Leit 
bewosst net wëllen zréckhuelen. Dann ass et un 
Iech an Ärem Ressort, fir do deen néidegen Drock 
ze maachen, bei deenen nordafrikaneschen iwwer 
eis Handelspolitik an der Europäescher Unioun, bei 
aneren iwwert d’Entwécklungshëllefpolitik. Mee et 
muss ee Message kloer sinn: Mir kënnen net tole-
réieren, datt verschidde Staaten net mat eis zesum-
meschaffen, fir hir Ressortissanten zréckzehuelen, a 
se da gläichzäiteg nach massiv finanziell ënner-
stëtzen. Dee Wee ass fir eis net akzeptabel. Et ass 
eng Politik, déi an eng Sakgaass féiert. Dir maacht 
se, mir refuséiere se!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. Ech ginn d’Wuert zréck un den Här 
Ausseminister.

M. Jean Asselborn, Ministre de l'Immigration et 
de l'Asile.- Nee, mee Här President, ech verstinn net 
alles hei an der Chamber. Mee ech muss jo net 
alles verstoen. Wat haten déi Äntwerten do oder déi 
Froen oder déi Commentairen, déi den Här 
Kartheiser gemaach huet, mat deem ze dinn, wat 
ech hei gesot hunn zum Gesetz?
(Interruption)
E geheit eis hei eppes un de Kapp, wat d’Regierung 
net géif maachen. Selbstverständlech kontrolléiere 
mir! Selbstverständlech setzen ech mech an! Ech si 
scho selwer eng Kéier an de Maroc an an Algerie 
gefuer, fir dass se déi Leit, déi illegal hei am Land 
waren an déi hei deboutéiert sinn, zréckhuelen. Dat 
maache mer als Europa. Dat maache mer och als 
Lëtzebuerg. Dat maachen all d’Länner.
Mee et schéngt esou hei eriwwerzekommen, wéi 
wann den Här Kartheiser deen Eenzege wier, deen 
do der Regierung elo mol géif soen, wat se ze dinn 
hätt. Ma dat ass absolutt falsch. Dat ass total 
falsch. An déi Parteien, déi heibanne vertruede 
sinn, déi wëssen dat och. Fäerdeg!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Asselborn.
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här President, ech 

wollt just, éischtens, dem Här Minister soen, datt 
ech op e puer Saache reagéiert hunn, déi e gesot 
huet, notamment - vu datt e mech och perséinlech 
genannt hat, iwwregens -, datt mir an enger Mino-
ritéit wären. Ech hunn em erkläert: Mir sinn an enger 
Majoritéit, souwuel hei am Land wéi an Europa.

M. Georges Engel (LSAP).- Dat ass net wouer!
Une voix.- Ma nee!

(Brouhaha)
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dat Zweet ass: 

Ech hunn …
M. Georges Engel (LSAP).- Dir sidd eng absolutt 

Minoritéit, eng ganz kleng!
M. Sven Clement (Piraten).- Fakenews!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech hunn dem Här 

Asselborn erkläert, wat e soll maache fir d’Zréck-
féierung vun deene Leit ze favoriséieren, eppes wat 
d’Regierung (...) mécht. An zur Prozedur, déi fannt 
Der am Reglement vun der Chamber, Här Minister: 
Parole après ministre. Et ass gutt, dass een hei 
vum Parlament dat lescht Recht huet. Et ass éisch-
tens (...) an net d’Regierung. Mir sinn do, fir Iech ze 
kontrolléieren. Dir sidd net do, fir d’Parlament ze 
kontrolléieren. Wann Der an Europa vun Demokratie 
schwätzt, da respektéiert se och hei am Land!
(Micro non allumé)

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Kartheiser. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen zur Ofstëmmung iwwert de Projet de 
loi 7681. Den Text steet am Document parlemen-
taire 76814.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7681 et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote électro-
nique fir déi perséinlech Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi mat 52 Jo-Stëm-
men, 4 Nee-Stëmmen a 4 Abstentiounen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. 
Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler (par M. Jean-Marie Halsdorf) 
et Michel Wolter (par Mme Martine Hansen) ;

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer (par M. André Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen (par M. Yves Cruchten), Mmes Cécile 
Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Se sont abstenus : MM. Sven Clement et Marc 
Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

9. 7682 - Projet de loi portant modification 
de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la 
libre circulation des personnes et l’immi-
gration
Dee leschte Punkt vum Ordre du jour vun haut ass de 
Projet de loi 7682 iwwert d’Beweegungsfräiheet vu 
Persounen an iwwert d’Immigratioun. D’Riedezäit 
ass nom Basismodell festgeluecht. An d’Wuert huet 
elo de Rapporter vum Projet de loi, den honorabelen 
Här Yves Cruchten. Här Cruchten, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Affaires étrangères 
et européennes, de la Coopération, de l’Immigration 
et de l’Asile

M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- Merci, Här 
President. Rebelote, elo schwätze mer net méi 
iwwert d’Asylgesetz, mee iwwert d’Immigratiounsge-
setz, an zwar maache mer do Ännerungen am Immi-
gratiounsgesetz vun 2008, an déi kann ee graff an 
dräi Kategorien andeelen.
Eng Kéier gëtt d’Gesetz adaptéiert, fir den Exigenzen 
ze entsprieche vum EU-Reglement 2019/1157 vum 
20. Juni 2019 zur Verstäerkung vun der Sécherheet 
vun de Carte-d’identitéen an den Documents de 
séjour.
Zweetens setze mer mat dësem Gesetz e puer wei-
der Punkten aus dem Koalitiounsaccord ëm. Virun 
allem geet et ëm verschidde Mesuren, déi zu enger 
administrativer Erliichterung bäidroen an den Delai 
fir d’Bénéficiaires de protection internationale vun 
dräi op sechs Méint eropsetzen, fir eng Demande 
de regroupement familial eranzeginn.
Zum Schluss ginn nach e puer Punkten ëmgesat, 
déi am EU-Recht virgesi sinn. Ech wäert och op e 
puer Haaptpunkten agoen. D’Detailer fannt Der jo 
da wéi gewinnt an deem schrëftleche Rapport.
Am éischten Artikel geet et ëm d’Prise en charge vun 
engem Drëttstaatler, also d’Méiglechkeet, d’Frais de 
séjour ze iwwerhuele vun enger Persoun aus engem 
Drëttstaat, déi sech zu Lëtzebuerg ophalen däerf. 
Mat dësem Gesetz gëtt elo preziséiert, dass eng Per-
soun, déi esou eng Responsabilitéit fir een aneren 
iwwerhëlt, och hei zu Lëtzebuerg wunne muss. Deen, 
deen d’Garantie stellt, muss och genuch Suen op der 
Säit hunn a selwer net op Sozialhëllefen zréckgräi-
fen, fir dës Prise en charge kënnen ze finanzéieren.
Am Artikel 2 geet et ëm d’Attestation d’enregistre-
ment. Wéi Der wësst: All EU-Bierger, deen op Lëtze-
buerg kënnt, muss sech bei der Gemeng umellen. De 
modifizéierte Règlement grand-ducal vum 5. 
September 2008 gesäit haut vir, dass do just den 
Numm, d’Adress an den Datum op deem Dokument 
stoe mussen. Dat gëtt am neie Reglement awer e 
bësse méi komplett. Do mussen elo nach aner Men-
tiounen derbäikommen. Duerfir gëtt de Règlement 
grand-ducal deenen neien Ufuerderungen ugepasst.
Beim Artikel 4 geet et ëm bal dat selwecht. Do dréit 
et sech dann ëm d’Modalitéite vun der Carte de sé-
jour vun de Familljememberen, déi am Kader vun 
engem Regroupement kommen a méi laang wéi dräi 
Méint zu Lëtzebuerg bleiwe wëllen. Och hei ginn 
dann d’Format an d’Mentiounen dem EU-Reglement 
ugepasst.
Am Artikel 5 kënnt et zu enger administrativer Er-
liichterung, no där en Drëttstaatler elo net méi eng 
Kopie vu senger Autorisation de séjour unhefte 
muss. Effektiv muss en déi Carte de séjour jo am 
Dossier leien hunn, duerfir mécht dat net ganz vill 
Sënn.
Eng aner Simplification administrative preziséiert, 
dass et net méi noutwendeg ass, Copie-conformë 
vun de Reesdokumenter bäizeleeën. All d’Gemen-
gebeamten dorëmmer am Land op de Gemengen, 
déi freeë sech, dass dat elo net méi muss gemaach 
ginn, well och dat ass eng Prozedur, déi bescheiden 
vun hirem Sënn hier ass.
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Weiderhi gëtt et eng Ännerung a Saachen Transfert 
intragroupe, also wann eng Persoun aus engem 
Grupp vun Entreprisen zum Beispill, wou och eng 
Firma zu Lëtzebuerg present ass, heihi soll transfe-
réiert ginn. Déi Persoun muss da gewësse Kondi-
tiounen erfëllen, zum Beispill a Saachen Ancienne-
téit an der Firma. Dës Konditioun zur Anciennetéit 
gëtt elo op dräi Méint festgeluecht, dat souwuel fir 
d’Kadere wéi awer och zum Beispill fir d’Stagiairë 
vun der Entreprise. Dat ass d’ailleurs dee kierzten 
Delai, dee vun der entspriechender EU-Direktiv virge-
sinn ass, an en ass sécherlech och positiv fir d’Kom-
petitivitéit vun eise Lëtzebuerger Entreprisen.
E wichtege Punkt gëtt am Artikel 9 geännert, wou en 
Engagement aus dem Koalitiounsaccord ëmgesat 
gëtt, dee virgesäit, den Delai fir e Bénéficiaire de pro-
tection internationale, fir déi néideg Demarchen an 
Dokumenter am Kader vun engem Regroupement fa-
milial eranzereechen, vun dräi op sechs Méint ze ver-
längeren.
D’Mënscherechtskommissioun huet heizou e puer 
Remarke gemaach. Engersäits seet se, dësen Delai 
hätt nach méi generéis kënne si respektiv ganz ofge-
schaaft kënne ginn, wéi dat d’ailleurs a verschidde-
nen EU-Memberstaaten, ënner anerem Frankräich, Ir-
land, an ech mengen, och Slowenien, de Fall schonn 
ass.
Am Artikel 11 gëtt festgehalen, dass den Titre de 
séjour vun engem Affer vu Mënschenhandel ëmmer 
erëm ëm sechs Méint verlängert ka ginn, soulaang 
d’Enquête oder d’Prozedur nach leeft. Dat war 
eigentlech och scho virdrun de Fall, mee heimadder 
gëtt preziséiert, dass dat net just eemol méiglech 
ass, mee direkt méi dacks.
Den 8. Mäerz hu mer de Projet zesumme mam Avis 
vum Staatsrot gekuckt. Mir hunn och Avise kritt 
vum Syvicol, der Chambre des Fonctionnaires et 
Employés publics, wéi gesot, och vun der Mënsche-
rechtskommissioun a vun der Chambre de Com-
merce. De leschten Donneschden hu mer de Rap-
port an der Kommissioun ugeholl.
An heimat ginn ech och den Accord vun der LSAP-
Fraktioun. Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Cruchten.
An d’Wuert geet direkt un den honorabelen Här Paul 
Galles weider.
Discussion générale

M. Paul Galles (CSV).- Merci, Här President. Ech 
probéieren, séier ze maachen, well ech weess, dass 
et dee leschte Projet ass fir haut den Nomëtteg. 
Merci nach eng Kéier dem Yves Cruchten fir säi 
Rapport, deen e Gesetzesprojet beschriwwen huet, 
dee jo ganz villes enthält, an en huet dat och elo al-
les am Detail beschriwwen.
Ech mengen, dass d’Haaptsaach vun dësem Projet 
de loi awer trotzdeem déi Fro vum Regroupement 
familial ass, well et eng Fro ass, déi awer op ganz 
ville verschiddene Plazen ëmmer erëm virkënnt. 
D’Mënscherechtskommissioun huet ëmmer erëm un 
déi Fro vum Regroupement familial erënnert. Och am 
Rapport vum Ombudsman kënnt dat Theema ëmmer 
erëm vir. Souguer beim Ombudsman fir Kanner a 
Jugendlecher ass dat Theema iwwert de Regroupe-
ment familial ëmmer erëm ganz zentral, dofir wëll 
ech ganz kuerz e Wuert dozou soen.
Den Delai, dat huet den Yves Cruchten beschriwwen, 
geet vun dräi op sechs Méint an d’Luucht. Et ass 
wouer, d’Mënscherechtskommissioun huet d’Fro 
gestallt, ob een et net ganz kéint ofschafen. Den 
Yves Cruchten huet e puer vun de Länner genannt - 
et ginn der nach eng ganz Rei méi, déi stinn och bei 
hinnen am Rapport dra bezéiungsweis an hirem Avis 
dran -, et sinn eng ganz Rei Länner, déi einfach do 
guer keen Delai méi hunn. Oder d’Belsch huet et op 
ee Joer gesat. Gutt, sechs Méint si sechs Méint. Mir 
verlängeren et. Et hätt ee kënnen driwwer diskutéie-
ren. Mee nach eng Kéier, och hei geet et drëms, 
deene Mënschen, déi souwisou e Recht hunn, déi 
Méiglechkeet ze ginn, dat Recht esou gutt wéi 
méiglech an Usproch ze huelen. Dat ass jo hannen 
um Enn d’Philosophie vun dëser Ännerung.
D’Fro, déi och nach gestallt ginn ass, ass eeben déi: 
Wéini gëtt en Dossier iwwerhaapt als komplett be-
truecht? Well en Dossier d’ailleurs oft an den Delaien 
ugefaange gëtt, awer net an den Delaie kann ofge-
schloss ginn, zumindest besonnesch dann, wann 
Traductiounen, Iwwersetzunge mussen ageholl gi vu 
Sproochen, déi net communement iwwersat ginn. 
Dat heescht, déi Fro steet och nach e bëssen op 
oder et ass zumindest eng Fro, déi eng gewëssen 
Onsécherheet bréngt.
Nach zwee aner Punkten och aus dësem Projet de 
loi, awer den Yves Cruchten huet deen ee schonn 
erwäänt: Dat ass dee vun den Affer vun der Traite 
humaine, dass deen Titre de séjour erneiert gëtt 
ëmmer erëm, sechs Méint an ëmmer erëm weider. 
Mir haten an der Kommissioun d’Fro gestallt, ob dat 
en Automatismus wär. Dat ass et zwar net, mee déi 
Leit gi begleet a mir fannen, dass dat wichteg ass, 
dass déi Leit eebe grad begleet ginn, well mir 

schwätze vun Affer vun der Traite humaine. Et ass 
net egal wien an net egal wat, et si Leit, déi ganz vill 
matgemaach hunn an déi an enger ganz quokeleger 
Situatioun sinn.
An zum Schluss wëll ech just nach eng Kéier op 
den Avis vum Syvicol hiweisen, déi awer trotzdeem 
ze bedenke ginn hunn, dass d’Gemenge mussen 
zäitno informéiert ginn. Déi Simplification admi-
nistrative, déi virgeholl gëtt, ass zwar schéin a gutt, 
mee si heescht fir d’Gemengen eng Ëmstellung. An 
dat ass eeben eng Informatioun, déi och elo séier 
an d’Gemenge muss fléissen, fir dass déi Simpli-
fication administrative um Terrain ukënnt.
An deem Sënn, och vun eis vun der CSV natierlech 
d’Approbatioun, den Accord fir dëse Projet de loi. 
Merci villmools.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Galles. An d’Wuert huet elo den honorabelen 
Här Gusty Graas. Här Graas, Dir hutt d’Wuert.

M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här President. Ech 
wollt u sech zu dësem Projet net vill soen, mee et 
sinn awer e puer Aussoen hei de Mëtteg gemaach 
ginn, ech mengen, déi een einfach net kann esou 
am Raum stoe loossen.

Une voix.- Très bien!
M. Gusty Graas (DP).- An ech fannen et ëmmer 

erëm ganz geféierlech, wa mer hei iwwer Asyl an 
iwwer Immigratioun schwätzen, wann dann op 
eemol pauschaliséiert gëtt.
Ech wëll just drop hiweisen: Wat wier dat Land hei, 
wann et net scho virun iwwer 100 Joer e groussen 
Esprit d’ouverture gewisen hätt? Wann et net 
schonn Enn 19. Joerhonnert eng Dier opgemaach 
hätt fir Leit, déi zënterhier e Wunnsëtz hei zu Lëtze-
buerg hunn, déi net déi Lëtzebuerger Nationalitéit 
hunn? Wann net am Ufank Däitscher, duerno Italiee-
ner, duerno Fransousen, Belsch, Portugisen an esou 
weider, wann déi net op Lëtzebuerg komm wieren?
Sécher huet d’Immigratiounspolitik eng nei Dimen-
sioun haaptsächlech an deene leschten zwee Joer-
zéngte kritt. Dat ass d’Resultat vu ganz ville Konflik-
ter op der Welt. Dat ass d’Resultat och vu méi reliéi-
sen, philosopheschen Ausernanersetzungen. Mee 
Lëtzebuerg huet do am Fong elo ëmmer déi richteg 
Positioun ageholl. Lëtzebuerg, e klengt Land, mee 
mat engem groussen Esprit. A mir hunn eis ni ver-
schloss, fir Leit op Lëtzebuerg kommen ze loossen. 
A mir hunn net u sech dann emol Abusen ..., där na-
tierlech ëmmer gemaach ginn, där och elo nach ge-
maach ginn. Sécher, et profitéieren ëmmer Leit vum 
System. Mee dann dierfte mer praktesch kee Gesetz 
méi stëmmen, well et si bal keng Gesetzer, wou net 
Leit higinn an Abuse maachen.
An dowéinst ass et ganz geféierlech, wa mer an 
dëser Diskussioun grad dat an de Vierdergrond 
stellen, wat vläicht emol kann negativ sinn. Et ass 
falsch ze pauschaliséieren, ze pauschaliséieren, a 
wann e Land wéi eist Land - ech si wierklech stolz 
drop, datt ech an esou engem Land liewen - wierk-
lech e groussen Esprit weist an do mol e klenge Pro-
zentsaz profitéiert vum System, fir dann als Kon-
klusioun, als Equatioun ofzeleeden: Also ass de Sys-
tem net gutt, also dierfe mir net déi Ouverture wei-
sen. A just do dergéint musse mer eis wieren, wa vu 
verschiddene Säiten ëmmer erëm versicht gëtt, dat a 
Fro ze stellen.
Well et ass grad d’Stäerkt vun dësem Land, datt 
mer déi Approche do hunn. Wat wier da Lëtzebuerg 
haut, wa mer net 180, 190 Nationalitéiten hätten? 
Wou géife mer dann och ekonomesch dostoen? 
Wou géife mer kulturell dostoen? An dowéinst ass 
et wierklech verwerflech. An ech muss den Ausse-
minister eemol méi och erëm luewe fir säin Enga-
gement, och deen, deen en hei gewisen huet, mat 
Wierder, wou ech net fäeg sinn, dat vläicht esou 
emotional eriwwerzebréngen, wou ech awer ganz 
op senger Säit sinn. A mir musse wierklech, 
mengen ech, och heibanne verschiddene Leit klipp 
a kloer ëmmer ze verstoe ginn: Dat geet net! Dat 
ass eng falsch Approche hei zu Lëtzebuerg.
Well nach eng Kéier: Mir sollen houfreg sinn op dat, 
wat mer bis elo erreecht hunn!

M. Sven Clement (Piraten).- Très bien!
M. Gusty Graas (DP).- Vläicht nach dat eent oder 

anert Wuert dann och zu dem Gesetz, wat mer elo 
hei stëmmen. Och do sinn eng Rei wichteg Mooss-
namen dran. De Regroupement familial: Mee setzt 
Iech dach emol an d’Situatioun vu Leit, déi aus Kri-
segebidder kommen, déi alles hannert sech loossen, 
déi eleng hei sinn, déi awer nach am Heemechtsland 
de Partner sëtzen hunn, Kanner sëtzen hunn, déi hei 
drop waarden, datt déi kënnen nokommen, déi dann 
awer elo zumindest emol nach eng Méiglechkeet vun 
dräi Méint zousätzlech kréien, fir awer d’Hoffnung ze 
hunn, datt déi Leit och kënne bei se kommen.
Setzt Iech dach emol ee Moment an d’Situatioun 
vun deem! Et ass bal keen heibannen - ausser 
vläicht den Ausseminister, deen dat méi um Terrain 
nach materlieft, och een oder deen aneren, dee méi 
engagéiert ass -, deen dat kann novollzéien! An da 
solle mir dat op eemol nach a Fro stellen? Mee dat 
ass dach eng ganz normal mënschlech Approche, 

en normale Reflex, deen ee muss entwéckelen, 
wann ee sech dach emol nëmme fir e puer Minutten 
an d’Situatioun vun deene Leit setzt.
Dowéinst fannen ech jiddefalls déi Decisioun, déi 
mer hei elo huelen, ganz gerechtfertegt. Nach 
eemol méi weise mer och Dignitéit. Et geet schluss-
endlech hei ëm Mënschen. Et geet net ëm déi puer 
Prozent, déi vum System abuséieren. Nee, et geet 
ëm déi Leit, déi wierklech wëllen eng nei Existenz 
opbauen an déi hei eng Méiglechkeet gesinn. A mir 
sollen dat och ze respektéiere wëssen a mir sollen 
och an Zukunft deen Esprit no bausse weisen. 
Gleeft mer es, dat éiert eist Land mat Sécherheet!
Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Graas. An nächsten ageschriwwene Riedner 
ass déi honorabel Madamm Stéphanie Empain. 
Madamm Empain, Dir hutt d’Wuert.

Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Ech soen 
Iech Merci, Här President. Ech soen och menge Vir-
riedner Merci an dem Rapporter fir säi Rapport, 
deen e gemaach huet. Et geet mir änlech wéi dem 
Här Graas. Ech hat eigentlech wëlles, net allze vill 
zu dësem Projet de loi ze schwätzen. Mee ech fille 
mech och obligéiert, no vir ze kommen an e puer 
Wuert ze soen. E puer méi Wuert ze soen!
Mir schwätzen hei iwwert d’Immigratiounsgesetz, 
dat heescht vu Migratioun am méi breede Sënn, net 
just iwwer Flüchtlingen. An ech kann natierlech och 
direkt am Ufank vu menger Ried soen, dass mir de 
Projet de loi natierlech wäerte matdroen.
Ech wollt hei awer effektiv och op de Volet vum 
Regroupement familial agoen, well ech esou eng 
kleng Viranung hunn, dass dee Riedner, deen no 
mer kënnt, grad just dee Volet wäert erauspicken, 
fir d’Diskussioun och erëm op de Volet vun de 
Flüchtlingen zréckzeféieren, och wann dat net den 
eenzege Punkt ass, deen an dësem Gesetzestext 
behandelt gëtt.
An hei wéilt ech op dat Konzept vun der illegaler 
Arees agoen, wat ëmmer erëm an de Raum gehäit 
gëtt. Mir hunn haut an Europa keng weider legal 
Areesméiglechkeete fir Leit, déi op der Flucht sinn. 
Stéchwuert: Festung Europa. A mir sti jo hei an 
dësem Parlament, an dësem Land hannert engem 
anere Modell. Mir verstoppen eis net hannert der 
Festung Europa, fir kënnen Hëllef ze leeschten.
An ech mengen, et ass immens einfach, sech han-
nert deem Konzept ze verstoppen an d’Aen zouze-
maache virun deem ganze mënschleche Leed. Ech 
sinn awer frou, an enger parlamentarescher Demo-
kratie ze liewen an och engem Parlament kënnen ze 
déngen, wat grad just de Géigendeel ustrieft. Eist 
Parlament, wat aus 60 gewielte Membere besteet, 
wouvunner der véier eng aner Meenung vertrieden - 
fair enough. 4 vu 60, dat ass eng Minoritéit, och 
wann dës Minoritéit sech elo grad d’Fro gestallt 
huet, ob se dobaussen net awer eng Majoritéit ver-
trëtt. Et ass en interessanten Exercice, deen een 
esou ka maachen.
Ech mengen, dass déi Ausso, déi Fro, déi sech ge-
stallt ginn ass, vläicht ganz vill op Bauchgefill be-
rout. Baugefill ass eppes, wat net allze vill mat Ar-
gumenter ze dinn huet. An ech, fir mäin Deel, sinn 
dovun iwwerzeegt, dass Bauchgefill näischt an der 
Politik verluer huet. Voilà.
Ech soen Iech Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Empain. An nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Fernand 
Kartheiser. Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här President, 
d’Auer leeft schonn hei. Et wier vläicht gutt, se op 
null ze stellen.

M. Fernand Etgen, Président.- Ech passen op. Dir 
hutt fënnef Minutten.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Gutt, Här Pre-
sident, villmools merci. Ech mengen, hei sinn eng 
ganz Rei Sujete vu menge Virriedner opgeworf ginn. 
Ech wëll vläicht soen: Jo, natierlech, Lëtzebuerg 
war eng Zäit laang aus Aarmut en Emigratiouns-
land. Do si vill Leit an Amerika gaangen, an d’USA, 
Brasilien. Voilà. Ech mengen, mir kennen eis Ge-
schicht, datt hei aus Aarmut och vill Leit gaange 
sinn. Si si gaangen op engem legale Wee, well déi 
Länner, déi hunn Immigrante legal gesicht a legal 
opgeholl.

M. David Wagner (déi Lénk).- Nee, net ëmmer!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Gelift?
M. David Wagner (déi Lénk).- Nee, net ëmmer!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Also ...
M. David Wagner (déi Lénk).- Dir musst ophalen, 

d’Leit ze beléien!
M. Fernand Etgen, Président.- Här Wagner, den 

Här Kartheiser huet elo d’Wuert.
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Also, ech 

mengen …

M. David Wagner (déi Lénk).- Nee, et ass just 
wéinst dem Video op Facebook, dann …
(Hilarité)

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Gutt. Ech wëll ... 

Et deet mir perséinlech leed, Här Wagner, u sech, 
datt Der d’Chamber verloosst. Dir sidd en aus-
gezeechenten Deputéierten, och déi kleng Ausnam 
vun elo grad deet där Saach keen Ofbroch. Et ass 
awer schued, datt Der gitt, well Dir hutt Iwwerzee-
gungen, Dir vertriet se och gär, mee dat do war elo 
net esou groussaarteg.

Op jidde Fall, wat ech elo wollt soen, dat ass hei, datt 
déi Lëtzebuerger, déi an d’Ausland gaange sinn, op 
legalem Wee hire Wee an d’Ausland gesicht hunn. An 
et ass och esou, datt mir selbstverständlech am Laf 
vun der Geschicht, wou mir Leit vu bausse gebraucht 
hunn, och legal Leit gesicht hunn. Mir hunn hei effek-
tiv Leit mat gewëssene Qualifikatioune gesicht, wat 
eng absolutt normal Demarche ass vun engem Staat. 
An der Stolindustrie, fir aner Saachen, mir kennen déi 
Geschicht, d’Italieener, d’Portugisen, dat ass hei ge-
nannt ginn. Dat war am grousse Ganzen och eng 
Reussite. Mee et war legal. An d’Land hei huet 
d’Qualifikatiounen erausgesicht, Krittäre gesat, a mir 
hunn och Decisioune geholl. Iergendwéini eng Kéier 
ass decidéiert ginn: Solle mer Portugisen oder 
Tuneesier huelen? Dat ass eng Diskussioun, déi hei 
gefouert gouf. A mir hunn eis fir Portugisen …

(Interruption par M. Jean Asselborn)

Gelift? Jo, majo mir hunn eis fir d’Portugisen de-
cidéiert. Och dat ware bewosst staatlech Deci-
siounen, fir eng gewësse legal Immigratioun ze er-
méiglechen.

Haut si mer confrontéiert mat u sech enger Immigra-
tioun, déi mer net no Qualifikatioun eraussichen. 
Ganz vill Leit sinn net iergendwéi qualifizéiert, hu kee 
Schoulofschloss, vun deenen, déi kommen. Dat ass 
eeben esou. Et ass also net, datt mer déi Leit géifen 
eraussichen, weeder no Nationalitéit, well mir gi 
confrontéiert mat enger massiver illegaler Immigra-
tioun aus enger grousser Unzuel vu verschiddene 
Staaten, Eritrea an esou weider an esou virun. Mir 
kennen dat. An et ass also esou, datt mer an enger 
ganz anerer Situatioun haut sinn, wéi dat fréier war.

Zu der Familljenzesummeféierung: Mir kéinte mat 
deem Gesetz hei liewen, mee natierlech, mat der Fa-
milljenzesummeféierung hu mer Problemer. Mir 
hunn do - an dat soen ech ganz kloer, dat ass och 
eng Decisioun, déi mir geholl hunn als ADR -, mir 
hunn eng restriktiv Approche zu der Familljenzesum-
meféierung. Och dat ass e politesche Choix. A mir 
sinn net d’accord, datt deen Delai ausgebaut gëtt.

Mir denken och, datt mer d’Familljenzesummeféie-
rung sollen anescht denken. Hei an eise Verwaltun-
gen, wann ee mat de Leit schwätzt, ass de Reflex 
allgemeng zu Lëtzebuerg, datt probéiert gëtt, d’Leit 
zu Lëtzebuerg zesummenzeféieren. Dat geet och 
anescht. Wa mer gesinn, datt hei zum Beispill een 
ass vun enger Famill an aner Familljememberen an 
engem aneren EU-Staat, kann een och an deen 
anere Wee denken.

Zemools ass et jo esou, datt mer wëssen, datt a 
verschiddene Länner ganz bewosst gekuckt gëtt, fir 
Mineuren op de Wee ze schécken, fir datt déi herno 
kënnen hir Famill nohuelen. Dat ass awer eng 
Demarche, déi, fannen ech, net akzeptabel ass, datt 
d’Mineure virgeschéckt ginn, mat alle Gefore vun 
der Rees an esou weider, fir datt d’Famill herno 
kann nokommen. Och dovun, mengen ech, sollte 
mer ofschrecken, vun esou Verhalensweisen, déi 
irresponsabel sinn, doduerch datt gesot gëtt: Majo, 
entweeder d’Famill kann net kommen, wa mer et 
gesinn, oder mer schécken en zréck, jee nodeem 
eeben, ob e legale Grond virläit oder net. Oder mir 
maachen eng Familljenzesummeféierung an engem 
anere Staat. Mee all déi Optioune sinn op an natier-
lech kucke mer, wéi eeben déi human Considera-
tiounen, den Intérêt supérieur an esou weider 
musse gekuckt ginn. Awer mir brauche keng Auto-
matismen a mir hunn och dat Recht, d’Interessie 
vun eisem Land do ze vertrieden.

D’Madamm Monti hat effektiv e puer Fäll, wann ech 
mech gutt erënneren, hei erkläert, an déi si ganz in-
teressant, fir fir den Ausbau vum Delai ze argumen-
téieren. Dat eent war: Si huet e bëssen argumen-
téiert, den Intérêt supérieur de l’enfant soll ëmmer 
priméieren. Mee do muss een oppassen: Den „Inté-
rêt supérieur de l’enfant“ ass eng schéin Notioun, si 
ass awer net prezis am Droit. Et weess een net ge-
nau, wat domadder ëmmer gemengt ass. Et ass 
eng Notioun, déi wichteg ass, déi och ëmmer erëm 
invoquéiert gëtt, mee déi e gewëssene Flou huet.
Et geet awer net, fir mat där Notioun, déi eeben net 
definéiert ass, déi eis awer all um Häerz läit, fir do-
madder eng besteeënd Rechtsuerdnung oder Juris-
prudenzen auszehiewelen. Dat geet net! Mir hunn 
eng Rechtsstaatlechkeet hei. Mir hu kloer Normen. 
An et kann een net dann invoquéieren: „Den Intérêt 
supérieur de l’enfant priméiert ëmmer“, well soss hu 
mer keng Delaien, keng Prozeduren, keng Rechtsvir-
schrëfte méi, wann dat Argument dann duergeet, fir 



SÉANCE 50  |  Compte rendu n° 21  |  2020-2021 Jeudi 29 avril 2021 721

alles auszehiewelen, wat eise Rechtsstaat opgebaut 
huet.
Dat zweet Argument, wat d’Madamm Monti bruecht 
hat, wann ech mech gutt erënneren, dat war de Fak-
tum, datt een heiansdo Pabeieren nach brauch, datt 
d’Leit mussen zréck an hiert Land, fir do Demarchen 
ze maache fir ze beweisen, datt aner Leit à charge 
sinn, an datt se da mussen déi Pabeieren hei pro-
duzéieren.
Mee do ass jo awer evident: Wann ee muss a säi 
Land zréckgoen, do op eng Verwaltung geet, fir 
d’Pabeiere sichen ze goen, fir do ze beweisen, datt 
hei Leit nach à charge sinn, dann ass ee jo an deem 
Land net verfollegt! Well soss geet een net zréck an 
d’Verwaltung vun deem Land, op d’Gemeng, op d’Po-
lice, fir administrativ Demarchen ze maachen!
Leit, déi zréckginn an hiert Land, fir esou Demarchen 
ze maachen, hu kee Recht op Asyl. An dat ass en all-
gemeng consacréierte Prinzip. An do komme mer 
zréck op dee Punkt, wou mir soen: „Humanitéit: Jo, 
Asyl: Jo. Awer keng illegal Immigratioun, kee Mëss-
brauch vum Asylrecht!“ A wa Leit zréckginn an hiert 
Land, vun deem se soen, si wieren op der „Flucht“, fir 
den Ausdrock ze gebrauchen, deen hei benotzt ginn 
ass, dann ass dat einfach net méi kredibel! Mir 
mussen oppassen, wa mer dee Begrëff „Flucht“ be-
notzen!
(Interruption par la présidence)
Et gëtt international Reegelen, déi am Krichsrecht do 
kloer Garantië virgesinn, awer hei sinn déi meescht 
Leit net op der „Flucht“. Et handelt sech ëm eng Mi-
gratioun hei ouni kloer legal Basis.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. An dann ass d’Riednerpult fir den 
honorabelen Här David Wagner.
(Interruption)
Ma dann ass et nach um leschten ageschriwwene 
Riedner, dem honorabelen Här Sven Clement.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, och dëst Gesetz 
gesäit punktuell Ännerunge vir, wat den Ëmgang 
mat Mënschen ugeet, déi an eist Land wunnen a 
liewe kommen.
Ech kéint u sech déi nämmlecht Ried hale wéi de 
Rapporter, deen hei natierlech ganz exzellent dat 
opgefouert huet, wat sech ännert. Ech kommen awer 
op e puer Saachen zréck, well ech mengen, datt et 
wichteg ass, dat och nach eng Kéier an Erënnerung 
ze ruffen, engersäits, an anerersäits, well et tatsäch-
lech praktesch Ännerunge sinn, déi d’Liewen net 
nëmme fir déi Leit, déi dovun direkt betraff sinn, mee 
och fir déi Leit, déi indirekt dovunner betraff sinn, 
vereinfachen.
Lëtzebuerg geet mat dësem Gesetz dann op de Wee, 
op deem och vill aner EU-Staaten, wéi zum Beispill 
d’Belsch, scho sinn, wat d’Documents de séjour 
ugeet. Sou wäerte Kaarten am Kreditkaarteformat déi 
onhandlech Pabeierdokumenter lues a lues ersetzen.
Ech mengen, mir alleguerte kennen dat an déi 
meescht vun eis waren, mengen ech, frou, wéi dee 
rosae Wësch vu Fürerschäin, deen a keen eenzege 
Portmonni eragepasst huet, duerch d’Kreditkaarte-
format ersat gouf, well et eis alleguerten de Problem 
awer e gutt Stéck méi einfach gemaach huet, wéi 
mer dee sollten dobäi hunn, ouni datt d’Foto futti 
gaangen ass, ouni datt en hallef auserneegefall ass. 
Dat ass och gutt hei fir d’Polizisten, déi da bei enger 
Identitéitskontroll dee Pabeier och, an dann an Zu-

kunft déi Kaart, méi einfach kënne kontrolléieren an 
dat net als éischt emol mussen auserneefalen, 
 zesummepechen an domadder quasi Puzzle spillen, 
éier iwwerhaapt e Contrôle ka stattfannen.
Wat eis Piraten bei dësem Projet awer virun allem 
um Häerz läit, ass d’Tatsaach, datt den Delai fir 
d’Familljenzesummeféierungen ënner erliichterte 
Konditioune vun dräi op sechs Méint verlängert 
gëtt. Mir freeën eis wierklech iwwert dëse Schrëtt, 
well et ass e wichtege Schrëtt, well an der Ver-
gaangenheet awer heiansdo déi Frist vun dräi Méint 
ëm e puer Deeg, a wierklech ëm een Dag, zwee 
Deeg, ze kuerz war. An et war nach rezent e Fall, 
wou et jee nodeem, wéi een Delai ee gekuckt 
huet ... Deen Dag, wou d’Persoun selwer den Dos-
sier krut, huet se den Delai ëm en Dag verpasst, 
deen Dag, wou hir Affekotin den Dossier hat, wär 
den Delai gutt gewiescht. Dat si mënschlech 
Schicksaler. Dat si wierklech traureg Geschichten, 
wann ee weess, datt et op een Dag ..., a jee no-
deem, wien dann den Dossier krut a wéini den Delai 
gestart ass ... Dat dauert einfach.
A mir wëssen, et si jo net Leit, déi aus Däitschland 
kommen, wou een um Bürgeramt urifft an innerhalb 
vun e puer Minutten eng Copie certifiée conforme 
huet an enger Sprooch, déi zu Lëtzebuerg uner-
kannt ass fir all déi Certificaten, déi ee brauch. Hei 
geet et drëm, fir deelweis aus Länner, wou dach 
ganz pe nibel Situatioune sinn, wou d’Verwaltungen 
net méi onbedéngt fonctionéieren, dann déi richteg 
Piècen ënner ganz héijem Zäitdrock zesummen-
zekréien.
Do derbäi kënnt, datt Persounen, déi aus Syrien 
oder Eritrea geflücht sinn, de Kontakt mat hirer 
 Famill kënne verluer hunn. Déi Leit kënnen och 
nach anzwousch anescht um Wee op der Flucht 
sinn, soudatt een als Éischt emol déi Leit muss 
erëmfannen, mat hinnen a Kontakt trieden an déi 
Piècë kréien. Alles dat vereinfacht d’Situatioun net.
Esou ass et ganz gutt, datt mer deen Delai hei ver-
längeren. Mir wäre souguer derbäi gewiescht, fir 
deen Delai nach weider ze verlängeren. Ech 
mengen, datt dat eppes ass, wou een definitiv 
misst driwwer schwätzen.
Wat awer fir eis vläicht e mënschlechen Appell ass 
un de Minister: Aktuell geet et duer, datt een Doku-
ment aus dem ganzen Dossier verspéit ass, fir datt 
dee ganzen Dossier ofgeleent gëtt, och wann de 
 Rescht vun der Demande fristgerecht agereecht ginn 
ass an d’Piècen dann nokommen. Och do huet a 
mengen Aen zu Recht d’Mënscherechtskommis-
sioun an hirem Avis gesot: „Dat ass e Problem!“ Am 
Gesetz steet, datt d’Demande soll an engem 
 be stëmmten Delai gemaach ginn, mee net, datt den 
Dossier an där Zäit och schonn analyséiert a kom-
plett muss sinn. Mir géifen eis duerfir wënschen, 
datt de Ministère hei déi néideg Flexibilitéit, Mënsch-
lechkeet weist, esou wéi dat jo och bei  aneren De-
manden, bei anere Ministèren deelweis de Fall ass.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, och 
bei dësem Gesetz wëll ech nach eemol kloerstellen, 
datt d’Piraten et problematesch fannen, fir bio-
metresch Date wéi Fangerofdréck op staatleche 
Serveren ze späicheren, wa se net méi direkt be-
notzt musse ginn. Firwat, hunn ech virdru schonn 
eng Kéier kuerz erkläert.
Zesummefaassend kann ech awer soen, datt mir 
Piraten mat de grousse Linne vun deem heite Ge-
setz ganz d’accord sinn. Sechs Méint Zäit, fir eng 
Demande ze stellen, ass kuerz, mee ëmmer besser 
wéi dräi Méint. Dëst Gesetz geet eis net wäit ge-
nuch, mee et ass eng Verbesserung zu der aktueller 

Situatioun a mir wëllen dat Gesetz duerfir haut och 
explizitt ënnerstëtzen. Natierlech net ouni d’Hoff-
nung, datt an Zukunft nach weider Verbesserungen 
um Gesetz vun 2008 geholl kënne ginn!
Ech soen Iech Merci.

M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Aussen- an Im-
migratiounsminister Jean Asselborn.
Prise de position du Gouvernement

M. Jean Asselborn, Ministre de l'Immigration et 
de l'Asile.- Merci, Här President. An ech mengen, 
ech kann och hei ganz séier derduerchgoen. Also fir 
d’alleréischt - an den Här Cruchten huet dat jo och 
ganz gutt erëm duergeluecht -, mir haten heiansdo 
Problemer, an ech mengen, ech ginn och dem Sven 
Clement Recht, dass an deenen dräi Méint, déi d’Leit 
haten ... Obscho se direkt scho kënnen ufänken - 
wann een an der Prozedur ass, kann ugefaange ginn, 
d’Dokumenter fir de Regroupement familial zesum-
menzesichen. Et ass net, dass ee muss de Statut 
hunn, ier een eréischt ufänkt. Mee mir hunn elo 
sechs Méint. Ech mengen, domadder kënne mer 
anstänneg schaffen, an dat ass och eng Erliichte-
rung fir eis Verwaltung, dass d’Dossieren och méi 
komplett sinn.
Ech wëll hei vläicht eppes soen, wat wichteg ass a 
wat mer och mussen de Leit, déi de Regroupement 
familial froen an en och kréien, soen: dass si keen 
automatescht Recht hunn op e Statut, wa se hei 
sinn. Si kréien eng Autorisation de séjour, ausser 
d’Kanner elo natierlech. Mee si kréie keen automa-
tescht Recht, wa se kommen. Zum Beispill de Part-
ner - Dir wësst, mir si bei der Famille nucléaire -: Et 
sinn entweeder d’Kanner oder d’Partner. Dat ass al-
les, wat dran ass. Oder bei Kanner, natierlech déi 
Mineure sinn, sinn et d’Elteren, déi kënne froen.
Ech kann Iech soen, dass ech a ville Situatiounen 
do muss tranchéieren, dass zum Beispill Eltere 
kënne kommen, an déi hunn dann nach e Kand vu 
16 Joer an Afghanistan. Dass een dann net kann 
Nee soen, wéi d’Situatioun dann dee Moment sech 
presentéiert, dat ass eeben dann d’Gefill. Do ginn 
ech och ëmmer gefrot, fir dass een do dann dat 
Richtegt mécht.
Ech wëll bei deem Regroupement familial awer och 
eppes soen hei, wat heiansdo vläicht vergiess gëtt. 
Ech hunn dat och schonn an der Kommissioun ge-
mierkt bei eise Kolleegen. Regroupement familial 
ass net eng Affär fir Refugiéen. Beim Regroupement 
familial, do sinn zu maximal 20 % Refugiéë concer-
néiert. Déi, déi am meeschte concernéiert sinn, sinn 
d’Activités rémunérées. A wann ech Iech soen, vun 
2020, wat déi éischt Natioun ass: Déi éischt sinn 
d’Inder, wäit vir mat 266 Leit, dann d’Amerikaner: 99, 
d’Chineesen: 81. An da kommen anerer. Et ass also 
net, wann ee Regroupement familial seet, dass een 
dann eeben direkt u Famillje vun de Flüchtlingen 
denkt. Hei ass et effektiv, wéi ech gesot hunn: Dat 
sinn ongeféier 20 %.
Bon, dat anert ass d’Carte de séjour. De Sven 
 Clement huet dat gutt gesot: wéi mer fréier jo dee 
roude Fürerschäin do haten, deen ass ausenanerge-
fall! Hei ass et och elo esou: Et ass e Stéck Pabeier 
mat enger Foto drop, wat absolutt net sécher ass. An 
do si mer elo gefuerdert. Et ass e Reglement, do hu 
mir guer näischt drun ze radetten. Dat musse mer 
maachen, a mir mussen et maache bis den August 
2023. Mir hunn ongeféier 17.000 där Kaarten hei 

auszestellen am Land. D’Leit solle sech net mellen, 
mee mir als Ministère convoquéieren d’Leit, fir dass 
dat esou séier wéi méiglech virugeet. Mir  wëllen an 
dësem Summer ufänken domadder an da wäert dat 
och virugoen.
Sou, Här President, ech wëll awer hei nach 
ausdréck lech dem Gusty Graas Merci soe fir déi 
Ried, déi en hei gehalen huet, déi mer och voll aus 
dem Häerz komm ass.
Merci villmools.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Minister Jean Asselborn. D’Diskussioun ass 
domadder ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7682. Den Text steet am Document parle-
mentaire 76826.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7682 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi mat 56 Jo-Stëm-
men a 4 Abstentiounen ugeholl.
Résultat définitif après redressement : le projet de loi 
7682 est adopté par 55 voix pour et 4 abstentions.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
 Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth (par Mme 
 Martine Hansen), Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler (par M. Jean-Marie 
Halsdorf) et Michel Wolter (par M. Léon Gloden) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
 Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer (par M. André Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen (par M. Yves Cruchten), Mmes Cécile 
 Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
 Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus : MM. Jeff Engelen, Fernand 
Kartheiser, Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser).
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Mir sinn um Schluss vun der Sitzung ukomm. 
D’Chamber kënnt muer de Moien um 8.00 Auer 
nees zesummen.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 18.34 heures.)
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1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op. Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.-
Nee, Här President. Merci. www.chd.lu

2. Débat sur le programme de stabilité et de 
croissance (PSC), le programme nat ional de 
réforme (PNR) et le plan pour la reprise et la 
résilience (PRR)

M. Fernand Etgen, Président.- D’Chamber féiert 
haut de Moien d’Debatt iwwert de Stabilitéits- a 
Wuesstumsprogramm, de PSC, iwwert den Na-
tionale Reformprogramm PNR souwéi iwwert de 

 Riedner ass den honorabelen Här Gilles Roth 
agedroen. Här Roth, Dir hutt d’Wuert.

Débat
M. Gilles Roth (CSV).- Merci. Här President, Dir 

Dammen an Dir Hären, ech fänke meng Ried un, 
andeem ech soen, dass ech eigentlech dräi 
 Bedaueren hunn: Dat éischt Bedaueren ass dat, 
dass mer haut de Moien um aacht Auer eng Debatt 
féieren iwwer Dokumenter, déi mer e Méindeg de 
Mëtteg, am spéiden Nomëtteg, kritt hunn, 400 
 Säiten, zudeem nach kleng geschriwwen; 400 
 Säiten, wou mer en Dënschdeg Plenière haten, wou 
mer gëschter dee ganzen Dag Plenarsitzung haten, 
an haut de Moien um aacht Auer, wéi gesot, 
 doriwwer den Debat hunn, deen, mengen ech, an 
dësen Zäiten awer eng scho gewësse Wichtegkeet 
huet.
En zweete Punkt ass deen, dass hei ëmmer den 
 Appell gemaach gëtt fir Transparenz an Dialog an 
Alternativen - abee, ech muss Iech soen, dass ech 
och besonnesch doriwwer enttäuscht sinn, dass 
mer elo schonns fir d’drëtt hannereneen am Mee 
keen État de la nation hunn! 2019 ass dat argumen-
téiert ginn: „Jo, dat ass ze kuerz hannert de Walen.“ 
D’lescht Joer ass et argumentéiert ginn: „Mir kën-
nen dat net maachen, well mir hunn elo Pandemie.“ 

Relanceplang PRR. D’Riedezäit ass nom Modell 2 
festgeluecht. Et hu sech schonn ageschriwwen: 
den Här Gilles Roth, den Här André Bauler, den Här 
Claude Haagen, den Här François Benoy, den Här 
Roy Reding, den Här Sven Clement, den Här Laurent 
Mosar an den Här Marc Spautz. An als éischte 
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Dëst Joer ass et esou decidéiert ginn an der Confé-
rence des Présidents, fir deen dann op e spéideren 
Datum - ouni dass eng kloer Zäitrumm do festge-
luecht ginn ass - ze reportéieren. Dat war net de 
Choix direkt vun der Regierung, mee dat ass 
geschitt an der Conférence des Présidents, well 
d’Chambersreglement, an dat wësst Der, ganz kloer 
virgesäit, dass deen Débat sur l’état de la nation am 
Mee stattfënnt, et sief dann, d’Conférence des Pré-
sidents decidéiert, an dësem Fall da majoritär géint 
d’Stëmme vun der Madamm Hansen an der Oppo-
sitioun, dass dee soll reportéiert ginn.
An do kënnt dat mer awer e bësse befriemlech vir, 
wat d’Madamm Lorsché hei virun zwee Deeg gesot 
huet, nodeem se da fir d’éischt emol op eng relativ 
onfläteg Aart a Weis iwwert dem fréiere Finanz-
minister Luc Frieden seng Roll an der Rettung vun 
der Fortis an der BGL BNP Parisbas hiergefall ass, 
wou se gesot huet - ech hu mer dat gutt notéiert -, 
dass d’Oppositioun net eleng do wier fir d’Kontroll 
vun der Regierung.
(Brouhaha)
Jo, dat hutt Der gesot, Madamm Lorsché. Ma wann 
Der Iech déi Roll ..., an déi Der jo och richteg sollt 
spillen, well ech gi jo dovun aus, dass et net ëmmer 
no enger 31:29-Logik kann hei fonctionéieren, mee 
dann hätt ech mer eigentlech och vun Iech ge-
wënscht, dass Der gesot hätt, am Sënn vun dem 
Dialog an der Transparenz an der Offenheet an ech 
weess net Gott wat, dass deen Debat iwwert d’Lag 
vun der Natioun dann och, wéi dat fréier ëmmer 
traditionell de Fall war, am Mee stattfanne sollt.
Mäin drëtt Bedaueren, Dir Dammen an Dir Hären, 
dat ass awer den Inhalt vun deem sougenannte Sta-
bilitéitspakt an dem nationale Reformpakt wéi och 
vun dem Pakt vun der Relance. Ech hunn dat gutt 
notéiert an ech hunn och gesinn, dass et esou an 
dem Text ofgedréckt ass, dee mer vum Här 
Gramegna ausgedeelt kruten, nämlech seet hien, 
dass am Ganzen fir dëse Stabilitéitspakt a fir déi 
Pandemiekris ze bewältegen 11 Milliarden Euro, am 
Total, mobiliséiert si ginn. An e preziséiert dat och 
nach eng Kéier: „18,6 % vun dem nationale Bruttoin-
landsprodukt.“ Ech liesen et och nach eng Kéier vir: 
„Méi wéi 11 Milliarden Euro goufe mobiliséiert, dat 
sinn 18,6 % vun eisem PIB fir d’Land ze ënner-
stëtzen an um Wee aus der Kris ze begleeden.“
Dat selwecht ass och ganz kloer esou vun der Press 
erëmgeholl ginn. Ech liesen hei op rtl.lu: „Hei iwwer 
11 Milliarden Euro an de Chômage partiel, de Congé 
pour raison familiale, Hëllefe fir Betriber, an Investi-
tiounen an de Santéssecteur investéiert. [sic]“ Et ass 
och an der geschriwwener Press esou iwwerholl 
ginn. Do steet zum Beispill op tageblatt.lu ze liesen: 
„Das finanzielle Volumen sämtlicher Maßnahmen be-
zifferte Gramegna auf 11 Milliarden Euro, etwa 18,6 
Prozent der Wirtschaftsleistung des Landes.“
Mee, Dir Dammen an Dir Hären, ech muss soen, 
dass ech dat do net deelen! Hei ass eng Presenta-
tioun gemaach ginn, wou Chifferen avancéiert gi 
sinn, wou ech soen, dass déi faktuell falsch sinn! Et 
sief dann, Här Gramegna, dass Der - Dir kritt jo nach 
eng Kéier 40 Minutten d’Wuert - der Chamber a 
voller Transparenz da sot, wou déi 11,6 Milliarden, 
vun deenen Dir behaapt, dass d’Regierung se inves-
téiert hätt an dëser Pandemie, wou déi hier géife 
kommen. A mir verlaangen - ech soen dat och elo 
haut, et sinn nach véier Stonnen Zäit -, dass Dir 
virum Enn vun dësem Debat der Chamber schrëft-
lech, dat brauch kee Schmöker ze sinn, op enger 
DIN A4-Säit, genau beschreift, wéi Der op déi 11 
Milliarde kommt.
(Interruption)
Well déi 11 Milliarden, vun deenen Der schwätzt ... 
Aus deenen Dokumenter, déi mir virleien hunn, do 
komme mir op 2,6 Milliarden Euro! An déi 2,6 Mil-
liarden Euro, dobäi sinn nach 600 Milliounen Euro - 
600 Milliounen Euro! -, wat Reporte si vu Steieren a 
vu Sozialleeschtungen, déi jo iergendwéi awer eng 
Kéier erakommen. Wann e Report do ass, dann ass 
dat reportéiert, mee déi kommen dann dëst Joer 
eran. An da muss ee vun deenen 2,6 Milliarden - mi-
nus déi 600 Milliounen - nach eng Kéier iwwer 350 
Milliounen ewechzéien, ...
(Interruption)
... nämlech déi, déi rembourséiert goufen um 
Niveau vun dem Chômage partiel. An ech mengen, 
wann een iwwer e Stabilitéitspakt diskutéiert, da 
muss een awer déi Diskrepanzen do am Sënn vun 
der Transparenz aus dem Wee raumen.
Dat geet eigentlech och nach virun, well och um Ni-
veau vun der sougenannter Staatsschold kënnt 
awer ... Et muss ee sech schonn dréien a kéieren, fir 
hannen an den Detailer vun den Tabloe kucken ze 
goen, wat fir eng Chifferen dann esou richteg sinn. 
An Ärem Text sot Dir, dass am Joer 2020 eng 
Staatsschold do gewiescht wier vu 15,94 Milliounen 
(veuillez lire: 15,94 Milliarden) Euro, dat heescht 
24,9 %.
Mee, Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
diskutéieren iwwert de Stabilitéitspakt net vun 2020, 
mee mir diskutéieren iwwert de Stabilitéitspakt vun 

2021. An dat ass eigentlech awer ënnerschloen, 
dass am Mäerz dëst Joer zwou an eng hallef Milliar-
den Euro Emprunt opgeholl goufen. An ech hu mer 
dann d’Méi gemaach, fir emol ze kucken, wat esou 
iwwert dat lescht Joer, also vum Abrëll 2020 bis 
Abrëll 2021, vu Scholde vum Staat gemaach gouf. 
Dat sinn zesumme 7 Milliarden Euro Staatsschol-
den. Ech soen Iech och, wéini dass se gezu goufen: 
am Abrëll 2020 2,5 Milliarden Emprunt, am Juni 
2020 - do hate mer Diskussiounen, well dat hat Der 
der Chamber och net direkt matgedeelt -, dat waren 
déi sougenannt Certificats d’investissement, fir 350 
Milliounen Euro, am September koum dunn en 
Emprunt vun 1,5 Milliarden Euro an am Mäerz dëst 
Joer en Emprunt vun 2,5 Milliarden Euro.
Ech halen Iech awer zegutt, dass vun deene 7 Mil-
liarden der ronn 1,85 Milliarden do waren, fir fréier 
Emprunten, déi ausgelaf sinn, zréckzebezuelen. 
Nichtsdestotrotz, Dir Dammen an Dir Hären, musse 
mer awer da feststellen, dass iwwert dat lescht 
Joer méi wéi fënnef Milliarden Euro netto Schold 
gemaach gi sinn.
An dat wier eigentlech ee Punkt, wou een hätt 
missen driwwer diskutéieren a wou et och gutt 
gewiescht wier, wa mer am Virfeld eng Rei vun 
Explikatioune vun Iech doriwwer hätte kënne 
kréien. Well wéi ass et dann ze erklären, Dir 
Dammen an Dir Hären, dass hei gesot gëtt prak-
tesch: „Mir hunn 2,5 Milliarden Euro Emprunt opge-
holl an domat hu mer déi ganz Kris duerchfinan-
zéiert“? Mir hätten eigentlech gäre gehat, dass Der 
dem Land erkläert hätt, Här Finanzminister, wisou 
dass mer mat 5 Milliarden Euro netto Schold trotz-
deem nach e Solde an der Administration centrale 
hu vun 3,3 Milliarden Euro fir 2020 a fir 2021 nach 
eng Kéier eng Schold vun 2 Milliarden Euro, sachant 
bien dass, wéi ech dat virdrun ausgeféiert hunn, déi 
Pandemie de Staat bis elo eigentlech netto 1,65 
Milliarden Euro kascht huet.
Ech mengen och, dass d’Äntwert dorobber relativ 
einfach ass. Et ass verpasst ginn, och wann Der dat 
net gären héiert, Här Finanzminister, dass an deene 
Joren, wou d’Steierkeess wierklech nëmmen esou 
gespruddelt huet, nämlech 2017, 2018 an 2019, 
besonnesch um Niveau vun der Betribssteier ... Dat 
war awer keen ekonomesche Phenomeen. Dat war 
ganz einfach e Phenomeen, dass do d’Entreprisen hir 
Steieren op Base vun Déclaration-électroniquë ge-
maach hunn an dass dunn e ganze Punkt vu Solden, 
déi sech accumuléiert hate vun deene Jore virdrun, 
beieneen erakomm sinn; eng Einnam, déi awer net 
rekurrent ass, dat heescht, op gutt Lëtzebuergesch, 
déi sech iwwert déi nächst Joren net wäert widder-
huelen. Et ass een awer vun deene gudden Einnamen 
ausgaangen, fir dann eng ganz Rei vun Ausgaben ze 
tätegen. An dann: „Dir kritt eppes, gratis Trans-
port ...“, et gëtt gratis hei a gratis do! Jo, a wann et 
dann eng Kéier net méi esou richteg dréit an der Eko-
nomie, dann ass d’Lach am Kapp do!
An, Dir Dammen an Dir Hären, dat bréngt och mat 
sech, dass een eigentlech op weesentleche Poli-
tikfelder, déi ganz néideg sinn, fir d’Kohäsioun bei 
eis am Land ze halen ... An d’Kohäsioun, géif ech 
soen, bei deene 650.000 Lëtzebuerger an Netlëtze-
buerger, déi hei wunnen, ass eng vun deene gréiss-
ten, wann net déi gréisst Stäerkt, déi mer zu Lëtze-
buerg brauchen. Ech mengen, do si mer eis par-
teiiwwergräifend an och majoritéits- an oppo-
sitiounsiwwergräifend driwwer eens. Virun allem 
ass verpasst ginn, an dat wëll ech ganz kloer och 
haut ausféieren, fir an déi sozial Gerechtegkeet ze 
investéieren. Wann et engem Land gutt geet, da 
muss een och als Staat déi Regulatioun huelen an 
et muss een deenen, deenen et manner gutt geet, 
deene Schwaache bei eis aus der Gesellschaft, 
hëllefen, dass déi Diskrepanz, déi Inegalitéit, déi 
besteet zwëschent hinnen an deenen, déi vill hunn, 
erofgeet.
An eppes, wou ech Iech wierklech muss kritiséieren, 
an dat ass awer frappant: Mir haten 2008/2009 ... Et 
gëtt jo oft de Verglach gemaach zwëschent dëser 
Kris an der Finanzkris vun 2008 an 2009, wat zwou 
Krise sinn, duerch déi d’Land gaangen ass, déi awer 
eng total aner Ursaach hunn an déi ënnerschiddlech 
och op d’Leit am Land gewierkt hunn. Mir haten 
2008/2009 72.000 Leit - dat waren der deemools 
och ze vill -, déi ënnert der Aarmutsgrenz gelieft 
hunn. Abee, 2019, no deene fette Joren 2017, 2018, 
2019, hate mer der net nëmmen 72.000, mee do hate 
mer 122.000 Leit, déi ënnert der Aarmutsgrenz 
gelieft hunn. Dat ass eng Progressioun vun 69 %. 
Mee d’Bevëlkerung an deem selwechten Zäitraum, 
déi ass nëmmen ëm 24 % an d’Luucht gaangen.
A wa mer da kucken, wéi deen Aarmutsrisiko sech 
nach verdeelt: Dee verdeelt sech haaptsächlech 
nach op déi Leit, déi elengerzéiend sinn, well bei 
den Elengerzéienden, do hu mer mëttlerweil en Aar-
mutstaux, dee geet iwwer 42 %! Dat heescht, prak-
tesch ee vun zwee Elengerzéienden zu Lëtzebuerg 
mat Kanner, dee lieft ënnert der Aarmutsgrenz - 
ënnert der Aarmutsgrenz! Dat musst Der Iech vir-
stellen an deem räiche Lëtzebuerg!
An duerfir soen ech Iech och, dass Der total 
inakzeptabel, onzoulänglech Ënnerstëtzunge geholl 
hutt, fir déi Inegalitéit um Niveau vum Verdeele vun 

dem Räichtum am Land zwëschent den eenzelne 
Bevëlkerungsgruppen auszegläichen. A mir kënnen 
duerfir och net novollzéien, dass Är Partei, d’Partei 
vun dem Staatsminister, sech schwéiergedoen huet 
am Dezember d’lescht Joer, fir der Augmentatioun 
vum Mindestloun vun 2,8 % zouzestëmmen. Dir hutt 
dat gemaach, mee Dir hutt et gemaach ..., an ech 
hunn nach d’Wierder vum DP-Spriecher vun dee-
mools am Kapp: „Mir sinn d’accord mat der Erhéi-
jung vum Mindestloun vun 2,8 %, sous condition 
dass och déi sougenannt Prime unique ausbezuelt 
gëtt un d’Betriber, wann déi Salariéë wärend der 
Pandemie bis den 30. Juni 2021 an der Beschäfte-
gung halen.“
Här President, dat ass genau den Ënnerscheed 
zwëschent der CSV als Chrëschtlech-Sozial Vol-
lekspartei vun der Mëtt an enger liberaler Partei, 
der DP! Fir eis ass et ganz kloer, dass eng Mindest-
lounerhéijung, wann déi iwwert de Mindestloun-
mechanismus ufält, dass déi auszebezuelen ass 
ohne Wenn und Aber. An et kann net sinn, dass déi 
Leit, déi souwisou schonns all Mount mussen de 
Rimm enk schnallen, dass déi musse „condi-
tionéiert“ sinn, bis dass och déi aner, déi an der 
Reegel vill méi hunn, och da vum Staat ënnerstëtzt 
ginn. Fir d’CSV war et ëmmer ganz kloer, dass 
d’Mindestlounerhéijung muss ausbezuelt ginn, 
wann de Mechanismus et ausweist, an dat a gudde 
wéi a schlechten Zäiten. Dozou stounge mir an 
dozou wäerte mir och an Zukunft stoen.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Gilles Roth (CSV).- Jo, Dir kënnt elo laachen, 

Här Fayot! Mee Weises zielt! Mir hunn dat ëmmer 
gemaach. Jo, jo, jo, jo!
Ech kann awer nach weiderfueren. Mir kënnen och 
net novollzéien, dass grad Är Partei - wou Der elo 
laacht -, dass Är Partei net mat op de Wee gaangen 
ass, ...
(Interruption)
... fir d’Sozialleeschtungen a besonnesch d’Kanner-
geld, fir dat un den Index unzepassen. Well wann 
Der de „Panorama social“ - ech ginn dervun aus, 
dass Der deen als Wirtschaftsminister och gekuckt 
hutt, deen iwwregens ganz gutt gemaach ass vun 
der Chambre des Salariés, vun der Salariatskum-
mer -, wann Der dee liest, dee geet ausféierlech op 
déi Problematik hei an an dee seet ganz kloer, dass 
eigentlech déi Ëmverdeelung net zur Genüge 
gemaach gouf. An do zielt och nun emol derbäi, 
dass d’Kannergeld net indexéiert ass. Well wa mer 
esou vill Elengerzéiender hunn, besonnesch mat 
Kanner, wann déi ënnert dem Aarmutsrisiko liewen, 
jo, dann zielt och eng Netindexéierung vun de 
Sozialleeschtungen a vun dem Kannergeld do derbäi.
Da muss ech Iech och soen, dass ganz kloer fest-
gehalen ass vun der Salariatskummer, dass déi 
Transfertleeschtungen, déi gemaach ginn an all 
Land, dass déi zu Lëtzebuerg, contrairement dozou, 
wéi dat ëmmer an der Vergaangenheet de Fall war, 
net derzou bäigedroen hunn, fir déi Ëmverdeelung 
méi sozial gerecht ze gestalten. Dat ass manner 
grouss ausgefall wéi zum Beispill an Éisträich a wéi 
och a Frankräich.
Dann, eppes Leschtes an deem Punkt wëll ech Iech 
awer och soen: Hei gëtt zënter 2013 bei Untrëtt vun 
dëser Regierung behaapt, an dat kënnt da reegel-
méisseg virun erëm, dass gesot gëtt: „Ob bestuet, 
gepacst, gekummert, elengerzéiend, jiddweree soll 
no där selwechter Steierklass besteiert ginn.“ An et 
gëtt ëmmer dann dat Beispill geholl vun den Eleng-
erzéienden. Mee wat ass dann iwwert déi lescht 
aacht Joer op deem Punkt geschitt? Null, nada! Guer 
näischt. Guer näischt! Et ass näischt op deem Punkt 
geschitt. Dir kënnt zwar soen: „Mir hunn e Steierkre-
ditt ageféiert.“ Mee dat, wat Der virginn hutt, nach bei 
där leschter Regierungserklärung, dass Der gesot 
hutt, Dir géift jiddwereen iwwer eng Steierklass be-
steieren: Mir hu mol nach keng Viraarbecht gesinn! 
Op déi Fro, déi mer Iech gestallt hunn, wat dat da 
géif kaschten insgesamt, hu mer bis haut nach 
keng Äntwert.
A wann Der op déi Propositioun ..., déi d’CSV 2016 
bei der Steierreform gemaach huet, nämlech, dass 
een zumindest emol den Iwwergangsdelai, wou ee 
vun der Steierklass 2 (veuillez lire: wou ee vun der 
Steierklass 2 op d’Klass 1 oder 1A eriwwergeet), 
wann ee verwitwet ass oder wann ee gescheet ass 
oder getrennt ass, vun dräi op fënnef Joer verlän-
gert hätt, da wier een zumindest op deem Punkt 
schonn deene Leit eppes entgéintkomm.
An dann e leschte Punkt am Sënn vun de sozialen 
Ausgläichmechanismen. Mir hunn am Dezember 
d’lescht Joer eng CO2-Steier hei gestëmmt. De Punkt 
ass deen: D’CSV steet zu enger CO2-Steier, mee mir 
sinn der Meenung, dass dee sozialen Ausgläich vun 
der CO2-Steier hätt missen iwwert den Index 
geschéien.
(Interruptions)
Well et ass ... Jo, jo, Dir kënnt elo laachen, mee et 
ass genau Är Partei, Här Fayot, déi ëmmer op de 
Kongresser gejaut huet: „Fanger ewech vun dem 
Index!“ Dass déi dat do stomm matgedroen huet, 

dat ass fir eis eigentlech net novollzéibar. An et si 
sämtlech Gewerkschaften, vun der CGFP iwwert 
den OGB-L, iwwert den LCGB, iwwert d’Salariats-
kummer a vill anerer méi, déi dat do ëmmer 
gefuerdert hunn.
Well et ass net nëmmen domadder gedoen, dass ee 
seet: „O, dat sinn déi puer Cent op dem Bensinn, déi 
dann derbäikommen iwwert déi Hausse vum Ben-
sinn, déi souwisou zënter dem Dezember ufält“, mee 
wou et virun allem weesentlech zu Buch schléit, dat 
ass an den Energiekäschte beim Hëtze vun den 
Haiser. Well do geet et mat deene Leit, déi mat Ma-
zout heizen ... An dat geet och aus de Piècen ervir, 
dat sinn Erhéijunge vu 16 % pro Joer. 16 % pro Joer 
gëtt d’Heizrechnung fir déi meescht Leit méi deier! 
Well et ass net jiddwereen, deen un e Gasreseau uge-
schloss ass. An et ass och net jiddwereen, deen e 
voll isoléiert Haus huet. An et ass och net jiddwer-
een, deen op Elektresch kann zréckgräifen, fir säin 
Haus gehëtzt ze kréien.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech hu 
gëschter Moien den David Wagner héieren um zéng 
op aacht (ndlr: op RTL Radio Lëtzebuerg) an do ass 
et ëm déi jonk Leit gaangen an en huet do sënnge-
méiss gesot, wat richteg ass, wat riichteraus war, 
wou en op dat soziaalt Gefüge bei eis am Land 
agaangen ass, an do huet e gesot: „Do braut sech 
eppes zesumme bei där jonker Generatioun.“ A mir 
sinn eis net ëmmer eens, Här Wagner, politesch, dat 
ass och normal an enger Demokratie, mee ech ginn 
Iech do vollkomme Recht!
An am Sënn vun der sozialer Kohäsioun an och am 
Numm vun enger Chrëschtlech-Sozialer Vollekspar-
tei wëll ech drop hiweisen, dass een dee Phe-
nomeen, deen den Här Wagner ugeschwat huet, net 
sollt ënnerschätzen. Mir hu vill jonk Leit bei eis an 
dem Land. An iwwert dat lescht Joer ass eigentlech 
an der Inzidenz vun der Pandemie iwwert déi jonk 
Leit net vill geschwat ginn, an ech soen: ze wéineg 
geschwat ginn. Et ass mat Recht gekuckt ginn, dass 
een déi Vulnerabel schützt. Mee huet ee genuch dem 
Sort vun där jonker Generatioun Rechnung gedroen? 
Ech mengen net. Ech mengen dat ganz éierlech net! 
Et si jo eng ganz Rei vun Elteren och heibanne vun 
den Deputéierten: Déi jonk Leit, ech soen, jonk 
Erwuessener, déi sëtzen zënter iwwer engem Joer do 
hir Studien ze maachen, hir Ausbildung ze maachen 
hannert de Computeren - hannert de Computeren! Si 
hu keng sozial Kontakter, well se, natierlech pande-
miebedéngt, ageschränkt sinn. An dat ass eppes, 
wat deene jonke Leit, besonnesch an deem Alter, 
feelt.
Elo stellt sech och d’Fro: Hunn déi jonk Leit genuch 
Perspektiven? Ech mengen net. Well et sinn der vill, 
déi maache sech, an dat gesitt Der an alle Statis-
tiken, Iwwerleeungen an Ängschten iwwer hir Ausbil-
dung, iwwer hir Léierplazen - kréie se Stageplazen? -, 
iwwert dat, wat geschitt no hire Studien - „Fannen 
ech do eng Aarbechtsplaz?“ A wann Der emol eng 
Kéier deen Taux vun deene Leit kuckt, wou de Chô-
mage am meeschten an d’Luucht geet, dat ass dee 
bei där Kategorie vun 18 bis 25 Joer. Dee geet explo-
siounsaarteg iwwert déi lescht Joren an d’Luucht! 
Dat fannt Der an den eegenen Dokumenter, déi 
d’Regierung virgeluecht huet.
An den Här Wagner, an do kommen ech nach eng 
Kéier op hien zréck, mengen ech, huet dee Sujet zu 
Recht ugeschwat, well wa Leit onzefridde sinn, wa se 
keng Perspektiven hunn, da brummt sech a braut 
sech iergendeppes zesummen, an da muss een 
oppassen, dass een net Sozialkonflikter, déi mer net 
kannt hunn zu Lëtzebuerg, déi wäit gefächert awer 
kënne sinn, déi intergenerationell kënne sinn, dass 
een déi net domadder lasstrëppelt.
An dee gréisste Fleau, an et ass net aneschters ze 
bezeechnen, dee mer op deem Punkt kennen, dat 
ass d’Perspektivlosegkeet vun deene Jonken um Ni-
veau vun de Wunnengen. Wéi wëllt Dir enger jonker 
Persoun erklären, ouni dass se elo e Réckhalt huet, 
sief et vun de Grousselteren, vun den Elteren, wéi déi 
zu enger Wunneng kënnt? Dat ass ee reelle Problem!
Mir hu Präisser, jiddweree kennt déi: eng Millioun 
Euro en Appartement vun 100 m2 a wäitsten Deeler 
vun dem Land. An der Stad an nach méi no zur Stad 
geet dat emol net méi duer. Dat geet emol net méi 
duer! A mat 100 m2, Dir Dammen an Dir Hären: Dat 
ass kee Gewan! Wann een zwee Jonker ass, da geet 
dat nach, mee wann déi Jonk emol Kanner kréien an 
déi Kanner, déi gi jonk Erwuessener, 12, 13 Joer ... Zu 
véier an engem Appartement vun 100 m2, wou nach 
Homeoffice ass, wou d’Kanner léieren a si trëppele 
sech do op d’Féiss, ob een dat wëllt oder net, dat ass 
eng Realitéit!
Dir musst awer wëssen: Fir en Appartement vun 
enger Millioun Euro, dat si 40 Milliounen där aler 
Lëtzebuerger Frang, ze finanzéieren - well et ass jo 
kaum een, deen elo einfach aus der Portokeess do 
300.000, 400.000 Euro op den Dësch ka bliederen -, 
dat sinn, an der Reegel, mat alle Renovatiounen, mat 
all deem, wat nach vu Supplementen ufält, 20 Joer 
50.000 Euro Schold d’Joer zréckzebezuelen. 50.000 
Euro Schold, dat sinn iwwer 4.000 Euro de Mount - 
an elo sinn d’Zënsen niddreg! Dat ass en Deel vun 
der Perspektivlosegkeet vun deene jonke Leit.
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An ech muss awer do ganz éierlech soen: De 
Jean-Claude Juncker, an ech kommen erëm do op 
den Debat iwwert d’Lag vun der Natioun a firwat dee 
grad dëst Joer esou néideg gewiescht wier, am Mee 
2005 huet den deemolege Premier erkläert: „Dat ass 
ee vun deene gréissten Echecke vu menger Politik. 
Ech sinn de Problem vun dem Wunnengsbau, vun 
dem Logement net Meeschter ginn.“ Ech hu fonnt, 
dass dat eng éierlech Ausso war. Et war eng intellek-
tuell Éierlechkeet, fir ze soen: „Ech hunn do versot“, 
d’autant plus wou dräi Joer virdrun, dat wësst Der, 
Här Finanzminister, eng ganz Rei vu steierleche 
Moossnamen an anere soziale wunnengsbauleche 
Moossname gemaach goufen - et war d’Gesetz vum 
Juli 2002 iwwert d’„mesures favorisant l’accès au 
logement“. Déi hunn net richteg gegraff, jo, an duerfir 
ass och déi Ausso deemools komm.
Ech hätt mer awer erwaart, Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, dass grad och de Staats-
minister Bettel sech an där selwechter Éierlechkeet 
deem Problem gestallt hätt! Well mir mussen awer 
soen: Ass dann iergendeppes besser ginn zënter 
2005, 2007 bis elo? Neen!
De Staatsminister Bettel huet gesot 2018 an engem 
Neijoerschinterview, oder 2019: „Ech kann Iech 
haut soen, dass ech alles wäert maachen, dass mir 
a fënnef Joer e Land hunn, wou de Stau net den All-
dag ass vun all Bierger, wou d’Wunnengsproblema-
tik net d’Suerg ass vun all jonke Stot, wou d’Schéier 
tëschent Aarm a Räich net méi grouss ginn ass“ - 
dixit Xavier Bettel no deemools geschloe sechs 
Joer blo-rout-grénger Regierung! Mee wat ass dann 
ënnert där blo-rout-grénger Regierung a puncto 
Logement geschitt? Sinn dann do d’Präisser man-
ner staark geklomme wéi virdrun? Au contraire!
Zënter 2013 bis 2020/2021 elo sinn d’Präisser am 
Wunnengsbau ëm sage und schreibe 57 % an 
d’Luucht gaangen, eleng 16 % iwwert dat lescht Joer! 
Wann Der dat vergläicht, da sinn déi Wierder, déi ech 
Iech hei virgelies hunn, da sinn dat „leere Worte“. Jo, 
dat kann een net aneschters soen! Sinn da méi 
Wunnenge gebaut ginn? Ech gesinn nach d’Madamm 
Nagel, wéi déi gesot huet: „Elo maache mir hei emol 
Neel mat Käpp.“ Ben, hire Kapp ass gerullt. Si hu se 
an d’Wüst geschéckt, im wahrsten Sinne des Wortes. 
Mee ass dann do eppes iergendwéi weider geschitt?
Kuckt emol eng Kéier déi Logementer, déi realiséiert 
goufen zënter 2007 an 2020. 2007 si genau 5.000 
Logementer geschaaft ginn - am Joer 2007! Wësst 
Der, wéi vill dass der am Joer 2020 geschaaft 
goufen? Genau déi selwecht Zuel: 5.000 Logemen-
ter. Dat heescht, mat all deem ville Getuuts an alles, 
„Mir paken et elo un“ ënner Blo-Rout-Gréng: Iwwert 
déi lescht siwen, aacht Joer ass d’Zuel vun de 
Wunnenge kee Millimeter an d’Luucht gaangen an 
d’Bevëlkerung ass permanent gewuess, wat iwwre-
gens och eng vun den Ursaachen ass, firwat déi 
Präisser esou an d’Luucht ginn.
An ech fannen et eigentlech an deem Punkt och 
ganz bedauerlech, dass, wéi dat oft vun der DP gesot 
gëtt: „D’Offer um Wunnengsbaumaart muss méi 
grouss ginn“, „D’Spiral muss gestoppt ginn“, „Mir 
maache Baulandverträg“, „simplification administra-
tive“, an ech weess net, Gott wat alles komm ass ... 
Ech fannen et absolutt bedauerlech, dass net profi-
téiert gouf, grad an dëser Kris, fir en oppenen Debat 
doriwwer ze hunn! Den Här Lies, de wunnengsbaupo-
litesche Spriecher vun der CSV, huet dës Ëfteren, ën-
ner verschiddene Reprisen, 23 Moossnamen iwwert 
de Wunnengsbau presentéiert.
Ben, Här President, Dir Dammen an Dir Hären, Dir 
hätt ëmmer gären, dass sollten Alternativen ... Et 
gëtt jo ëmmer hei gejaut: „Wou sinn d’Alternative 
vun der CSV?“ Ma ech soen Iech der véier, fënnef, 
fir bei deenen ze bleiwen. A mir hätten dann och 
gären Är Meenung zu deenen Alternativen!
Ech soe ganz kloer, och wann dat net jiddwerengem 
gefält, dass d’CSV, éischtens, derfir ass, dass et zu 
Perimetererweiderunge kënnt am Kontext vun der 
Landesplanung. Ech weess, dass dat net jiddweren-
gem gefält. Dat kënnt och bei jiddwerengem, een-
zelne Lobbysgruppen, net ganz gutt un. Ech weess 
awer, dass et muss gemaach ginn. Well Dir kënnt 
natierlech drop verweisen, wivill Dausenden Ar 
nach disponibel sinn an dem aktuelle Bauperimeter, 
mee wa se net mobiliséiert ginn, Här Benoy, wann 
een net verkeeft, jo, da verkeeft en net! Da kënnt 
Der net als Gemeng oder als Staat dohinnergoen a 
soen: „An elo bauen ech eppes op däin Terrain!“, 
well d’Eegentum nach ëmmer Eegentum ass!
En zweete Punkt ass deen, och wann dat net ëm-
mer gär gesi gëtt, et ass awer noutwendeg, dat ass 
eng Noverdichtung. Mir sinn als CSV der Meenung, 
dass innerorts - „innerorts“, dat muss een natierlech 
deklinéieren; ech mengen, déi Gemengen, déi am 
Speckgürtel vun der Stad Lëtzebuerg sinn, do ass 
„innerorts“ eppes aneres, wéi wann ee kuckt „inner-
orts“ an enger méi klenger, ländlecher Gemeng -, 
mee do muss noverdicht kënne ginn. Do muss nover-
dicht kënne ginn! Dat heescht, et muss méi dicht do 
kënne gebaut ginn.
An da soe mir och, drëttens, dass et fir eis ganz 
kloer ass, dass d’An-d’Luucht-Baue keen Tabu däerf 
sinn. Well firwat? Mee an d’Luucht bauen: Dat, wat 

deier ass, dat ass den Terrain. A wann Der an 
d’Luucht baut, kritt Der forcement méi Meterkaree 
Logement op dee selwechte Bauterrain.
Da soen ech och ganz kloer, dass mir als CSV der 
Meenung sinn, dass ee lokal, dat heescht um 
Niveau vun de Gemengen, mee och landeswäit 
géint d’Buedemspekulatioun méi incisif muss vir-
goen. Mir stinn do derzou!
An e fënnefte Punkt ass deen, dass mir och ganz 
kloer soen, dass een sech un der Präisentwécklung 
vun den Terrainen net och nach däerf eng gëllen 
Nues verdéngen, ouni dass d’Allgemengheet 
domadder hir appropriéiert Contributioun kritt. An 
ech erkläre mech: Wann Dir, ...
(Interruption)
... wann Dir haut ...
Jo, mat de Steieren.
Wann Dir haut eng Immobilie hutt, ob dat en Terrain 
ass, ob dat en Appartement ass oder ob dat en 
Haus ass, wann Dir dat méi wéi zwee Joer an Ärem 
Besëtz hutt an Dir verkaaft dat, da bezuelt Dir op 
där Plus-value, dat heescht op deem Méiwäert, 
deen domadder geschafe gëtt, a forcement, wann 
d’Präisser esou an d’Luucht ginn, hutt Der deen, an 
der Reegel vun de Fäll, 20 % Steieren - 20 %, d’Hall-
schent vun Ärem normalen Taux.
Abee, mir sinn der Meenung, an ech soen dat och 
ganz kloer, dass ee vun där Faveur do net eréischt 
no zwee Joer ka profitéieren (veuillez lire: net 
schonn no zwee Joer sollt kënne profitéieren), mee 
dass een deen Delai op fënnef oder méi Jore sollt 
ausweiden. Well mir fannen et net normal, wann Dir 
en Appartement haut kaaft, nach op Schold, wann 
Der nach aner Immobilien hutt, an Dir verkaaft dat no 
zwee Joer an Dir maacht do eng Plus-value, dass Der 
manner wéi d’Hallschent bezuelt vun deem, wéi 
wann déi Suen duerch e Salaire oder duerch soss 
eng Lountätegkeet géifen erworbe ginn.
An e sechste Punkt - mir kënnen awer nach ëmmer 
weiderfueren -, vun deem mir och der Meenung sinn, 
dass en diskutéierenswäert ass: Ass et ubruecht, 
dass een iwwert de Wee vun engem Amortissement 
accéléré, deen zwar vu 6 % op 5 % erofgeféiert ginn 
ass, d’Ofsetze vu Scholden, dass een domat negativ 
Revenue ka generéieren, woumat een dann all déi 
aner positiv Revenuen, déi ee generéiert, zum Beispill 
Loun oder Pensioun, ka verminderen? Well et ka jo 
och net de Sport sinn, wann ech praktesch iwwer-
schëllt war, wann ech e puer Immobilien hunn, da 
kréien ech bei der Bank dat relativ einfach geléint, 
dass ech dann, loosse mer soe bei engem Apparte-
ment vun enger Millioun Euro, fir bei deem ze 
bleiwen, 50.000 Euro iwwert den Amortissement 
accéléré ofsetzen, an dass ech dann nach eng Kéier, 
an der Reegel, loosse mer soen, fir dat einfach ze 
maachen, 15.000 Euro pro Joer Scholdzënsen ofset-
zen. Dat heescht: Ech setze 65.000 Euro vun der 
Schold op engem Appartement pro Joer vun de 
Steieren of, déi sech da kompenséiert mat anere 
positiven Akommesaarten.
Ech mengen, dat ass eppes, wou een och muss 
driwwer diskutéieren. Dass dee System net sollt 
ofgeschaaft ginn, dat stelle mer net a Fro, mee 
dass een awer driwwer no kann denken, dass een 
dat bis op ee gewëssene Punkt ka plafonéieren. 
Ech mengen, dat ass eppes, wou een, och am Sënn 
vun enger sozialer Gerechtegkeet a Steiergerech-
tegkeet, muss kënnen offen driwwer diskutéieren.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir be-
daueren duerfir, dass an dësem Pacte de stabilité 
eng Rei vu klenge Moossnamen, och besonnesch an 
deem Pacte de relance, opgeworf goufen, mee dass 
virun allem déi Haaptpunkten, déi d’Land beschäfte-
gen, nämlech sozial Ongerechtegkeet, d’sozial 
Ongläichheeten, Aarmutsrisiko, Logement, dass do 
keng richteg Moossname virgeluecht ginn. Well mat 
allem Respekt, a wat ech och gutt fannen, mir kën-
nen awer net soen, dass mer d’Logementskris léise 
mat engem Projet NeiSchmelz zu Diddeleng a mat 
engem Projet „Wunne mat der Wooltz“ zu Wolz, wou 
déi souwisou nach, zumindest deen zu Wolz, abso-
lutt an de Foussstapfe stinn, an ech mengen, wou bis 
2027/2028 nach keng eng Wunneng wäert realiséiert 
ginn. Ech mengen, dass dat net duergeet, fir de Pro-
blem vun de Logementer an de Problem vum 
Wunnengsbau insgesamt ze reegelen.
D’DP huet op hirem Kongress gesot: „Mir hu Verant-
wortung iwwerholl.“ Ech hätt léiwer gehat, Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, wann de Staats-
minister gesot hätt: „Ech ginn an d’Chamber an ech 
stelle mech menger Verantwortung. Ech diskutéiere 
mat der Chamber.“
Wéi gesinn déi grouss Linne vun enger Steierreform 
aus? Kënnt eng? Mir sinn als CSV do der Meenung, 
dass et net de Moment ass, fir d’Leit nach weider 
fiskalesch ze belaaschten. Mir sinn der Meenung, 
dass et grad elo drëms geet, fir de Leit méi 
Kafkraaft ze ginn. Iwwregens huet de Jean-Claude 
Juncker mat der deemoleger CSV/LSAP-Regierung 
dat do fir d’Privatleit gemaach 2009, well et ass 
ageféiert ginn - ech weess, dass dat vill kascht 
huet, mee jiddwereen hat eppes - dee sougenannte 

„Kannerbonus“. Et ass net deen Décken, dass dee 
konnt méi ofzéien an doduerch méi dru verdéngt 
huet, mee jiddweree krut dee selwechte Kannerbo-
nus, ob e Mindestlounbezéier war oder ob e Bank-
direkter, Affekot oder Nottär war.
Da si mer der Meenung, dass een och hätt misse 
kucken, wéi een d’Betriber weider ënnerstëtzt. Do 
hu mer keng kloer Indicatiounen.
Mir hu keng Indicatioun, wat um Niveau vun der 
Mobilitéit geschitt. Ech weess, dass dat vläicht an 
der Koalitioun vun der Majoritéit zu ënnerschidd-
leche Meenunge féiert. Ech soen och do kloer 
d’Meenung vun der CSV: Jo, mir sinn d’accord a mir 
fannen dat gutt, dass an den Tram investéiert gëtt. 
Mir fannen et gutt, dass an d’Bunn, den Zuch inves-
téiert gëtt. Mee mir soen awer gradesou däitlech, 
dass do, wou et néideg ass, och eng Strooss ze 
bauen, do, wou et néideg ass, eng Autobunn ze ver-
breeden, dass een do net kann dat Spill do iwwer 
Jore maachen: „Mir mussen nach hei eng Etüd maa-
chen, mir mussen nach do eng Etüd maachen“, „Mir 
kréie keen Terrain!“ an hei oder weider. Och do 
mussen dann, fir bei der Madamm Nagel ze bleiwen, 
„Neel mat Käpp“ gemaach ginn.
Mir ënnerstëtzen, ech wëll dat ausdrécklech soen, 
all Efforten, déi vun der Regierung gemaach goufen 
um Niveau vun der Fit°4°Digital, alles dat, wat dat 
Digitaalt ubelaangt. Ech soen awer och do: Eng vun 
deene wichtegste Saachen, dat ass déi, dass mer 
um Niveau vun dem Digitalen derfir suergen, dass 
och all Deel vun den 2.600 Quadratkilometer vum 
Lëtzebuerger Land, an dat däerft jo awer net esou 
komplizéiert sinn, déi selwecht Reseauscapacitéit 
huet. An dat huet sech besonnesch erwisen dëst 
Joer, dass eenzel, souguer eenzel Deputéierten, 
deemno, a wat fir engen Deeler vum Land se wun-
nen, net déi néideg Reseauscapacitéit hunn.
Op d’Aarmut, d’Ëmwelt a Logement sinn ech agaan-
gen.
An eng lescht Saach: Ëmwelt, Energie a Klima. Also 
do muss ech Iech soen, ech ka mer jo bal net 
virstellen, dass do déi eenzeg Léisung sollt dora 
bestoen, dass mer elo d’Chargy-Bornen do opriich-
ten. An och do soen ech ganz kloer: D’CSV steet 
och zu Ëmwelt, Energie a Klima. Mee mir sti fir eng 
realistesch Approche zu Ëmwelt, Energie a Klima, 
eng Approche zu Ëmwelt, Energie a Klima, déi 
zesummegeet mam Wuelstand, déi keng Ver-
buetspolitik ass, mee déi eng Politik ass vun Hand 
an Hand tëschent Ëmwelt, Energie a Klima an, déi 
aner Säit, Liewensqualitéit.
Aus all deene Grënn, Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, fanne mer, dass dat hei en onzoulängleche 
PSC, dat heescht Stabilitéitspakt, ass, en on-
zoulängleche Programme national de réforme, a mir 
hätte léiwer gehat, dass d’Regierung sech an hirer 
Gesamtheet der Chamber gestallt hätt an dass mer 
hätte kënnen en offenen Debat féieren iwwert déi 
weesentlech Erausfuerderungen, deenen eist Land 
sech muss an deenen nächste Méint a Woche 
stellen. An dat hätte mer kënne maachen an engem 
Debat iwwert d’Lag vun der Natioun. Ech gesinn, 
dass dee Wëlle vun der Majoritéit net besteet. Dat 
ass bedauerlech. An ech hoffen, dass deen dann 
deemnächst, a spéitstens no der grousser Vakanz, 
nogeholl gëtt.
Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Roth. Den nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här André Bauler. Här Bauler, 
Dir hutt d’Wuert.

M. André Bauler (DP).- Voilà, léif alleguer, ech 
hat mech e bëssen op eng stiermesch Ried beim 
Gilles Roth agestëmmt. Ech sinn awer frou, datt hien 
dat op eng ganz gedige Manéier gemaach huet, trotz 
alle méi oder manner berechtegten an onberechtegte 
Kriticken. An ech fannen, dat ass och gutt, datt mer 
dee Stil hei bäibehalen.
Léif alleguer, 2019 hat ech d’Chance an d’Éier, Bud-
getsrapporteur ze sinn. Mir hunn dat Joer, grad ewéi 
2018, een Iwwerschoss verzeechent am Staatsbud-
get. Dat war sécherlech net mäi Meritt, ma et war de 
Meritt vu ville schaffende Leit a vun enger dyname-
scher, innovéierender, gesonder Wirtschaft, déi wéi 
en elegant Seegelschëff iwwer e rouegen Ozean 
gefuer ass.
Ufank 2020 huet sech dës positiv Entwécklung 
weider ofgezeechent - bis op eemol e Blëtz aus 
bloem Himmel op eist Schëff ageschloen huet an e 
Stuerm ausgeléist huet, bis also eng Viruskris, also 
een externe Schock, eis batter getraff huet.
Kommt, mir geheien emol e Bléck an déi rezent Ver-
gaangenheet! Wéi stoung et also ëm eis Ekonomie 
d’lescht Joer ëm dës Zäit? Wat ass 2020 genee 
geschitt? Wou sti mer haut, nodeems mer vun enger 
sanitärer Kris kal erwëscht gi sinn? A wou steiert eis 
Ekonomie hin?
Wéi ech d’lescht Joer op dëser Plaz Stellung geholl 
hunn, ware mer nach ganz am Ufank vum Stuerm. 
Eis Wirtschaft war gréisstendeels wéi e Schëff, 
deem seng Mannschaft virbereet war, fir de 

Säitewand an déi héich Wellen, déi d’Viruskris aus-
geléist huet, ze affrontéieren. Och wann d’Ekipp u 
Bord am Ufank net richteg wousst, wéi een Aus-
mooss dës Naturgewalt géif unhuelen, huet 
d’Regierung, dacks mat der breeder Ënnerstëtzung 
och hei vun der Chamber, d’Steierrad net lassge-
looss.
Ech erënnere mech nach ganz gutt, datt ech 
heiansdo awer mat ängschtlechen Aen op déi 
verschidden Evolutioune gekuckt hunn, déi eko-
nomesch, déi finanziell, d’Evolutioune vun de Bours-
sen, national an international, an et huet ee 
geduecht: „Et kënnt nach no der Viruskris an no 
enger Wirtschaftskris eng Finanzkris, eng Bankekris, 
eng Kris, déi mer nach net kennen.“ Kee wousst, wou 
d’Rees eigentlech géif hi goen.
Mir haten et mat engem onbekannte Feind ze dinn, 
engem Feind, deen net ze gesinn ass an deen en 
Asaz vun aussergewéinleche Moossname verlaangt 
huet. An zu dëse Moossnamen huet natierlech e 
Lockdown, eppes wat mer virdrun nach net kannt 
hunn, gehéiert. Der Regierung ass et net einfach 
gefall, fir zäitweis schwéierwiegend Moossnamen ze 
huelen, mee dës Moossname waren awer néideg, fir 
eis all a besonnesch fir déi Vulnerabelst an eiser 
Gesellschaft ze schützen.
Matzen an deem Stuerm kënne mer eis all un d’Zue-
len erënneren, déi mir d’lescht Joer am Kader vun 
der Presentatioun vum Stabilisatiouns- a Wuess-
temspakt an dem Programme national de réforme 
presentéiert kruten. Do kann ee roueg soen, datt eist 
Schëff staark um Schaukele war. Mir all heibanne 
waren erféiert an Eenzelne stoung de Schweess op 
der Stier, wéi mer d’Previsioune fir 2020 virgestallt 
kruten. Jo, bei der Diskussioun iwwert de PSC an de 
PNR d’lescht Joer hat ech meng Ried ugefaangen, 
andeems ech sot, datt mir an der déifster Wirt-
schaftskris zanter den 1930er-Jore stieche géifen. 
Mir hunn déi Zäit vun enger Decroissance, engem 
Réckgang vum PIB also, tëscht 6 % a souguer 12 % 
geschwat. Dat waren Zuelen, déi eis, wa mer éierlech 
sinn, fäerte gelooss hunn, datt mer an enger net 
nëmme schwéierer Wirtschaftskris wieren, mee datt 
mer an eng schwéier Depressioun géife rëtsche mat 
enger potenziell grousser Zuel un Aarbechtslosen an 
alle méiglechen negative soziale Konsequenzen.
Aussergewéinlech war awer och de Krisemanage-
ment vun der Regierung mat der Ënnerstëtzung vun 
der Chamber. Mat engem Stabiliséierungs- a Re-
lancepak, wéi et der an der Europäescher Unioun 
nëmme wéineg gi sinn, si considerabel Mëttel mo-
biliséiert ginn, fir de Leit, de Betriber an deene Selb-
stännegen ënnert d’Äerm ze gräifen an och schonn 
éischt Impulser am Après-Corona oder fir den 
Après-Corona ze setzen.
D’Moossname vun der Regierung an d’Widderstands-
fäegkeet vun eiser Ekonomie, virun allem och Dank 
der Fernaarbecht - dem „Teletravail“, wéi dat esou 
schéin op Franséisch heescht -, hunn hir Friichte 
gedroen, souwéi och all Ustrengungen, déi d’Leit hei 
am Land op diverse Plaze geleescht hunn.
Loosst mech an deem Kontext awer nach eemol 
drun erënneren, datt d’Regierung dës Mesuren nëm-
men dowéinst huele konnt, well an deene Jore virun 
der Kris deen néidege Sputt opgebaut gi war. Wier 
d’Viruskris net komm, wier d’Staatsverscholdung am 
Verglach zum PIB ënner 20 % gefall. Et kann ee soen 
„hätten an haten“, jo, dat ass richteg, mee et ass 
awer och eng Tatsaach, datt mer a puncto Staats-
verschëldung gutt ënnerwee waren an datt mer 
ënner 20 % Staatsverschëldung par rapport zum PIB 
gefall wieren.
Déi zukunftsorientéiert Finanzpolitik an dësem Land 
huet eis, am Géigesaz zu deene meeschte Länner an 
der Europäescher Unioun, d’Méiglechkeet ginn, fir 
mam néidege Spillraum an dës schwéier Kris eranze-
goen; e Sputt, deen et méiglech gemaach huet, datt 
mer séier Moossnamen op d’Bee stelle konnten, fir 
dës Kris ze meeschteren, ouni eis längerfristeg Ziler 
aus den Aen ze verléieren. De Sputt war do, well mer 
2018 an 2019 nees zënter Laangem budgetär Iwwer-
schëss verzeechne konnten, dat och a besonnesch 
am Zentralstaat.
Weider huet d’Struktur vun eiser Ekonomie gewisen, 
datt se awer vill méi widderstandsfäeg ass, wéi dat 
an anere Länner de Fall ass. De Finanzsecteur, dee 
geleeëntlech vun enger Rei Leit ugesi gëtt, wéi 
wann et der Däiwel selwer wier, an den Déngscht-
leeschtungssecteur am méi breede Sënn, déi hunn 
dofir gesuergt, datt eis Wirtschaft och wärend dem 
Lockdown - och Dank dem Teletravail, deen ech bei-
leiwen net glorifizéiere wëll, well et net ëmmer 
méiglech ass -, net total zum Stëllstand komm ass.
Aus dëse Grënn gëtt fir d’Joer 2020 net mat engem 
Réckgang vu 6 % a souguer schlëmmstefalls 12 % 
vun eiser Ekonomie gerechent, mee mat engem 
Minus vun 1,3 %, fir dat Joer, wéi eis och vum FMI 
rezent bestätegt gouf. An de Staatsdefizit wäert, 
esou wéi den Här Finanzminister et elo virun zwee 
Deeg bestätegt huet, nëmmen hallef esou héich si 
wéi gefaart: net 5 Milliarden Euro, mee just 2,6 
Milliarden - och wa mer eis déi hätte gutt kënnen 
erspueren!
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Dat ass, den Ëmstänn entspriechend, eng relativ 
gutt Leeschtung. No Irland a Litaue si mer deen EU-
Memberstaat mat der beschter wirtschaftlecher 
Performance fir 2020, virun allem, wann ee be-
denkt, datt den ekonomesche Réckgang an der Eu-
rozon fir d’Joer 2020 bei 7,1 % läit an de PSC 2020 
nach e Minus vu 5,1 % fir Lëtzebuerg virgesinn hat.
Lëtzebuerg ass also besser wéi erwaart duerch 
d’Kris komm. Ee Gléck! Oder besser gesot: Gléck 
am Ongléck. Nennt et, wéi Der wëllt. Mir sinn also 
mat engem bloen A, wann ech dat esou däerf soen, 
derduerchkomm, mat enger Schrumm, mat enger 
décker Téitsch.
Déi rezent ekonomesch Indicateure kënnen op-
timistesch stëmmen, och wann dat keen Zweckop-
timismus soll sinn. Mir sollen awer och näischt 
klengrieden, wat sech gutt entwéckelt. Eis Bud-
getszuelen entwéckele sech den Ament an déi rich-
teg Richtung. Notamment stelle mer zanter Januar 
eng positiv Entwécklung bei de Staatsrecettë fest. 
Mir maache jo déi Analys Mount fir Mount. An et ass 
och wichteg, datt mer dat, änlech wéi mer dat an der 
Zäit vun der Finanz- a Budgetskris 2008/2009 
gemaach hunn, och Mount fir Mount maachen. D’Op-
positioun hat dat ugereegt a mir hunn dat och direkt 
esou an d’Praxis ëmgesat.
E Méindeg krute mer an enger Jointe vun der Bud-
getskontrollkommissioun an der Finanzkommis-
sioun déi rezent Zuelen op den 31. Mäerz vun dësem 
Joer presentéiert. Interessant ass, datt dës Zuelen et 
erméiglechen, fir e Verglach mat den Zuele vu virun 
engem Joer ze maachen, also vum Mäerz 2020, wou 
d’Coronakris sech lues a lues bei eis installéiert 
huet. Mir gesinn, datt de positiven Trend vun den 
éischten zwee Méint vun dësem Joer sech weider 
bestätegt an datt eise Wee a Richtung Erhuelung vun 
eise Staatsfinanze weidergeet.
Och wann d’Resultater sech vu Mount zu Mount 
verbesseren, ass dat hei awer nëmmen eng 
Momentopnam. Et ass, wéi de Finanzminister sot, 
eng Foto. An ech wier dee leschten, dee wéilt ju-
biléieren, triumphéieren a soen: „A, elo ass alles 
nees an der Rei. Elo ass alles nees gutt.“ An awer, 
ech sinn dankbar derfir, datt d’Recettë vu Mount zu 
Mount steigen an datt mer eng positiv Entwécklung 
kënne verzeechnen.
Et geet den Ament biergop, mee mir mussen ouni 
Zweifel den néidege Recul zur Situatioun kréien. 
D’Tendenz ass berouegend, mee fir letztendlech ze 
wëssen, wou d’Rees higeet, wäerte mer méi 
Sécherheet eréischt um Enn vum Joer hunn.
Op den 31. Mäerz 2021 steet awer emol fest, datt 
d’Staatseinnamen, d’Recetten, bei 5,4 Milliarden Euro 
fir dat éischt Trimester dëst Joer leien. Dat ass eng 
Progressioun vu ganzer 466 Milliounen, also engem 
Plus vun 9,5 % am Verglach mam éischten Trimester 
2020. Besonnesch ervirzehiewen ass och déi ganz 
positiv Entwécklung bei der Akommessteier.
Eng remarkabel Progressioun gouf och beim Enre-
gistrement als ganz Administratioun verzeechent. 
D’Recettë sinn hei ëm méi wéi 14 % par rapport zum 
selwechten Zäitraum am Joer 2020 geklommen.
Ee klenge Réckgang vu 4 % ass bei der Administra-
tion des douanes et accises ze verzeechnen. Mir 
kennen d’Ursaachen: D’Aféierung oder, jo, d’Zréck-
gräifen op den Teletravail wärend der Kris wärend 
dem Lockdown virun allem an d’Aféierung vun der 
CO2-Steier am Januar vun dësem Joer hu sech nega-
tiv, dat ass ganz kloer, op de Verkaf vun zum Beispill 
Bensinn an Diesel ausgewierkt.
Deem géintiwwer stinn ëffentlech Depensen, déi 
am Verglach mam éischten Trimester d’lescht Joer 
stabel bliwwe sinn. D’Croissance vun den Depensë 
steet a kengem Verhältnis zu där vun de Recetten. 
Déi kleng Hausse vun 0,6 % beweist, datt d’Ausgabe 
fir de Moment weider ënner Kontroll sinn, dat trotz 
undauerender Viruskris.
Mir kommen also op e Solde tëscht de Recetten an 
den Depensë beim Zentralstaat, deen de Moment 
positiv ass, mir schreiwen also en Iwwerschoss vu 
56 Milliounen Euro fir dat éischt Trimester vun 
dësem Joer. Eigentlech muss ee sech froen: Wien 
hätt dat nach viru Méint geduecht? Wéi gesot, dat 
ass awer nëmmen eng Foto, et ass nëmmen eng 
Momentopnam an et ass Virsiicht gebueden.
De PSC 2021 gesäit fir de Gesamtstaat eng weider 
Verbesserung vir, soudatt mer den Defizit fir 2021 
ëm bal d’Hallschent, wéi ech éinescht gesot hat, 
gekierzt kréien am Verglach zu den Dezember-Pre-
visiounen.
An de Joren 2024 an 2025 wier och erëm mat engem 
liichten Iwwerschoss am Gesamtstaat ze rechnen, 
liese mer aus den Dokumenter. Dës Verbesserunge 
wiere besonnesch der Dynamik an dem positive 
Schéiereffekt tëscht de Recetten an den Depensen 
um Niveau vum Zentralstaat ze verdanken. Vir-
gëschter krute mer nach eemol vum Finanzminister 
preziséiert, datt d’„general escape clause“ aus dem 
PSC dëst Joer weider an Europa, an der Unioun d’Ap-
plication bleift an et och weider méiglech bleift, datt 
et zu enger Verlängerung bis Enn 2022 komme kéint.
Wa mer op d’Trajectoire vum Solde structurel 
kucken, da seet déi eis am Joer 2023 e Plus vun 

0,3 % viraus. Dat wier ouni Zweifel ganz positiv, well 
da géife mer nees no un den OMT, den Objectif à 
moyen terme, vu plus 0,5 %, deen eis gesat ginn 
ass, erukommen, wann d’Reegele vum PSC bis 
dohin erëm operativ wieren.
Wat d’Staatsschold betrëfft, wäert sech dës am 
Joer 2020 op 24,9 % vum PIB belafen. Ouni 
d’Antreffe vun der Kris wiere mer hei souguer bei 
enger Schold vu just 21 % vum PIB gewiescht.
Ewéi mer dat schonn am Budget 2021 gesot hunn, 
ass Lëtzebuerg dat Land an der Europäescher 
Unioun, wou d’Schold wärend der Kris am mannste 
geklommen ass. Dës Ëmstänn hunn et eis 
erméiglecht, fir eisen Triple-A vun all de grousse Ra-
tingsagencë wärend der Kris bestätegt ze kréien. Dat 
grousst Vertrauen an eist Land huet d’Méiglechkeet 
ginn, fir - mir hunn dat och an der Finanzkommis-
sioun reegelméisseg diskutéiert an och festgestallt - 
kënnen zu negativen Zënse Suen ze léinen an och eis 
Zënslaascht op eng spierbar Manéier no ënnen ze 
drécken.
Datt eis privilegéiert Situatioun, verglach mam 
Rescht vun Europa, och e positiven Impakt op eis 
Situatioun vun de Staatsscholden an Zukunft huet, 
schéngt mer evident ze sinn. Amplaz dëst Joer op 
29,6 % vum PIB ze klammen, wäert d’Schold op 
manner wéi 27 % par rapport zum PIB eropgoen, 
soudatt mer domadder rechne kënnen, datt se bis 
2023 ënnert dem Plaffong vun 30 % bleiwe wäert, 
deem Plaffong, deen d’Regierung sech bekanntlech 
gesat huet, eng Grenz, déi sech d’Regierung oper-
luecht hat, dat schonn am Koalitiounsprogramm.
Och wann et op eisem Seegelschëff dacks stier-
mesch war a komplizéiert Decisiounen hu misse 
getraff ginn, huet d’Regierung, wéi bal a kengem 
anere Land vun der Europäescher Unioun, et fäer-
degbruecht, ausgeglachen Entscheedungen an der 
Lutte géint dës Pandemie ze huelen. Dovunner 
hunn eis Ekonomie a soumat och eist Land als 
Ganzt a virun allem d’Leit, déi hei liewen a schaffen, 
profitéiert. Genau dëst erlaabt et eis, fir, denken 
ech, erëm zimmlech séier op d’Been ze kommen, 
trotz alle Kollateralschied, déi ech bestëmmt hei 
net klengriede wäert, an et wäert eis erlaben, Lëtze-
buerg op d’Zukunft virzebereeden.
Datt d’Regierung sech weiderhin am Sënn vun 
enger qualitativ orientéierter Entwécklung kon-
sequent zu Investissementer a puncto Solidaritéit, 
spréch sozial Sécherheet, Logement, Nohaltegkeet 
an infrastrukturell Attraktivitéit engagéiert, dat kann 
eigentlech nëmme begréisst ginn. Mat ganzen 2,9 
Milliarden Euro, also 4,5 % vum PIB, ginn d’Inves-
tissementer dëst Joer héichgehalen. Et ass ee vun 
den héchsten Niveaue vun Investissementer vun 
deene leschte Joren. Déi sinn also net ofgebrach gi 
wärend der Kris, mee den Niveau ass bäibehale 
ginn. Dat entsprécht engem eigentlech nach méi 
héije Montant wéi déi ordinär Investissementer fir 
d’Joer 2019 - wäit iwwert dem EU-Duerchschnëtt. An 
dat ass déi richteg Entscheedung, esou wéi dat den 
Ament vun all deene groussen Organisatiounen an 
Institutiounen, wéi zum Beispill dem FMI, och gerode 
gëtt.
Fir dës Investitiounspolitik a Musek ëmzesetzen, 
wäerten eis och d’Fongen aus der Facilité pour la 
reprise et la résilience um Niveau vun der Euro-
päescher Unioun ënnerstëtzen, fir eisen nationale 
Relanceplang ëmzesetzen.
Wéi mir et elo scho virgëschter vum Finanzminister a 
sengem Exposé erkläert kruten, hunn d’Memberstaa-
ten an dëser exzeptioneller Kris en aussergewéin-
lechen Elan vu Solidaritéit bewisen, wéi een en nach 
ni kannt huet, dat natierlech gekoppelt un d’Ustren-
gunge vun der Europäescher Zentralbank, fir genuch 
Liquiditéit am System ze halen. An dat, wat ech vir-
drun ugeschwat hat, wou mir perséinlech och de 
Wapp gaangen ass - net well ech Aktien oder Obliga-
tiounen hätt, mee well ech mer Suerge gemaach 
hunn ëm dat, wat hannendrukënnt, nämlech eng 
sozial, eng déif sozial Kris -, ass eis gelongen ze ver-
meiden, nämlech eng Finanzkris mat all hire Kon-
sequenzen.
Mam europäesche Plan de relance „Next-Genera-
tion-EU“ - fir op Englesch ze bleiwen - ass en neie 
Meilestee gesat ginn. Ganzer 750 Milliarden Euro 
soll déi Europäesch Kommissioun iwwert déi 
nächst sechs Joer op de Finanzmäert léine goen an 
a Form vu Prêten an der Héicht vun 360 Milliarden 
Euro, awer och vu Subside fir e Montant vun 390 
Milliarden de Memberstaaten zoukomme loossen, 
fir esou der Covidkris an de Memberstaaten ent-
géintzewierken.
Grad de Volet vun de Subsiden ass, denken ech, vu 
grousser Wichtegkeet, fir an der ganzer EU - a mir 
wësse jo, wivill Staate schwéier eprouvéiert sinn, 
denkt emol un d’Staaten aus dem Süde vun Europa: 
Spuenien, Portugal, och Italien, Griicheland - aus der 
Kris ze kommen.
Iwwert d’Facilité pour la reprise et la résilience, déi 
mat bal 673 Milliarden Euro d’Pièce maîtresse vum 
europäesche Relanceplang ass, wäert Lëtzebuerg 
aus dem europäesche Fong ronn 93 Milliounen 
Euro fir Projeten zougesprach kréien. Jo, dat muss 

ee soen, Lëtzebuerg ass net ee vun deene gréissten 
direkte Beneficiairë vum europäesche Relance-
plang, ma mir kënnen eigentlech frou sinn, dankbar 
sinn, datt dat esou ass, well dat heescht, datt mer 
am Verglach zu anere Memberstaate relativ gutt 
duerch dës Kris komm sinn.
A kommt, mir vergiessen awer och net, datt grad eis 
kleng a séier oppen Ekonomie dovunner profitéiert, 
jo, drop ugewisen ass, datt eis Partner an Europa déi 
néideg Ënnerstëtzung kréien, fir erëm op d’Been ze 
kommen. Et gëtt ëmmer esou schéi vun de Politiker 
gesot, mir wiere keng Insel. Da ass esou eng Floskel. 
Jo, mir si wierklech keng Insel, well mir hänke vun 
eise Partner of, a wann et deene schlecht geet, kann 
et eis net gutt goen. Well vergiesse mer, jo, vergiesse 
mer net, datt mer alleguer vuneneen ofhängeg sinn, 
datt mer alleguer, fir op d’Schëff nees zréckzekom-
men, an deem selwechte Boot sëtzen. Jo, wann et de 
Memberstaate gutt geet, da geet et och Lëtzebuerg 
gutt.
De Lëtzebuerger Plan pour la reprise et la résilience 
beinhalt eng kloer Roadmap, fir eis Wirtschaft op 
d’Erausfuerderunge virzebereeden - et sinn der e 
sëllegen! -, déi eis och a grad no der Coronakris be-
virstinn. Mir als DP-Fraktioun begréissen, datt d’Re-
gierung dës Kris als - wann een dat esou soen däerf - 
Chance gesäit. Et muss ee se och als Chance 
gesinn, esou schlëmm dat och kléngt, an esou 
schlëmm dës Kris och fir vill Mënschen an etlech 
Betriber a selbstänneg schaffend Leit ass, well et 
heescht elo, fir mat engem nach méi grousse Schub, 
engem méi groussen Elan déi Zilsetzungen unze-
goen, déi mer eis hei zu Lëtzebuerg selwer gesat 
hunn an déi awer och um europäesche Plang festge-
hale gi sinn.
De PRR wäert dofir eng Rei Projete virundreiwen. 
De Plang, dee Lëtzebuerg presentéiert, bleift awer 
net bei deenen 93,5 Milliounen Euro stoen. D’Regie-
rung huet decidéiert, fir e Package ze proposéieren, 
deen e Gesamtwäert vun iwwer 180 Milliounen Euro 
wäert hunn a soumat zur Hallschent iwwert den 
europäesche Plan de relance wäert finanzéiert ginn.
Déi dräi Piliere vum Plang, ech wëll se just kuerz 
nach eng Kéier uräissen, si follgend: éischtens déi 
sozial Kohäsioun a Resilienz, zweetens déi gréng 
oder, loosse mer soen, déi nohalteg Transitioun an 
als drëtte Punkt dräi Schlësselwierder: „Digitaliséie-
rung“, „Innovatioun“ a „Gouvernance“.
Wat d’Distributioun vun de Fongen op déi dräi Piliere 
betrëfft, begréisse mer ausdrécklech, datt de Lëtze-
buerger Plang d’Bréisseler Virgaben iwwertrëfft, 
andeems 61 % vun den Investissementer dem Klima-
schutz déngen, also wäit méi wéi déi gefrote 37 %, 
an 32 % der digitaler Transformatioun, wou de mini-
male Seuil bei 20 % läit.
Déi momentan Kris huet ouni Zweifel fir vill Schued 
gesuergt, besonnesch a puncto sozial Kohäsioun. 
Och mäi Virriedner huet dat evoquéiert. D’Repercus-
siounen op eis Ekonomie an eis Bevëlkerung hu sech 
alles anescht ewéi gläichméisseg verdeelt. Et stellt 
sech eng Fro vu sozialer Gerechtegkeet, jo. Mir 
gesinn, datt de Gruef tëscht Aarm a Räich weider 
tendéiert eropzegoen, heiheem a besonnesch am 
Ausland. Dat kann een net einfach ignoréieren, et 
kann een et scho guer net verdrängen, denke mer 
nëmmen, ënner anerem, un déi bedenklech Entwéck-
lung a verschiddene Beräicher, jo, och um Wunnengs-
maart.
Déi lescht Zuelen iwwert d’Entwécklung vun de Loge-
mentspräisser weisen, datt fir ëmmer méi Leit, dacks 
Jonker, a grad fir déi Jonk den Dram vum Eegen-
heem zu enger riseger a villfach net ze bewältegen-
der Erausfuerderung gëtt. Datt de PRR drop ofziilt, fir 
d’Eropsetze vun der Offer vun abordabele Wunnen-
gen ze begleeden, ass dofir onëmgänglech.
Méi wéi jee hu mir an de leschte Méint gemierkt, wéi 
wichteg et och ass, en zolitte Gesondheetssystem ze 
hunn. Iwwerall an Europa sinn déi méi oder manner 
grouss Schwaachstelle vun de Gesondheetssyste-
mer zum Virschäi komm, och bei eis heiheem. Mir 
hunn eis zu Lëtzebuerg vill Froe gestallt a mir hu 
festgestallt, datt mer och eng Penurie u qualifi-
zéiertem Personal am Gesondheetssecteur hunn. 
Dat musse mer eis agestoen! D’Verstäerkung vun 
der Widderstandsfäegkeet vum Gesondheetssys-
tem, esou wéi de PRR et iwwer verschidde Refor-
men an och Investissementer virgesäit, ass eng 
wichteg Entscheedung, fir eist Land beschtméig-
lech op d’Erausfuerderunge vun enger demografe-
scher Croissance an enger ëmmer méi aler Popula-
tioun virzebereeden.
Mir hu gesinn, datt an deene leschte Méint ver-
schidde strukturell Verännerunge beschleunegt 
goufen, virun allem d’Digitaliséierung an hiren Im-
pakt op eist Privatliewen, eist eegent Liewen, awer 
och a grad op d’Aarbechtswelt. D’Uneegne vun neie 
Kompetenzen, besonnesch am digitale Beräich, gëtt 
ëmmer méi zu enger onemgänglecher Kompetenz. 
Hei sti Stéchwierder, dat kléngt ëmmer e bësse 
moudesch, mee ech géif se awer kuerz erwänen, 
evoquéieren: „skilling“, „reskilling“, „upskilling“. Jo, 
déi Stéchwierder stinn am Mëttelpunkt a si si vu 
grousser Wichtegkeet. Datt mam PRR d’Initiativ vu 
„Future Skills“ an „Digital Skills“ verstäerkt ënner-

stëtzt gëtt, ass eng ganz wichteg Neiegkeet fir vill 
Leit, virun allem déi, déi op der Sich no enger Aar-
bechtsplaz sinn oder an der Kuerzaarbecht sinn.
Mat 40 Milliounen Euro huet déi nohalteg Transi-
tioun déi gréissten Enveloppe vum PRR. Dat ass 
och noutwendeg, well och wann duerch d’Covid-
situatioun d’Erausfuerderungen am Beräich Klima 
an Ëmwelt net am Mëttelpunkt stoungen, sinn et 
awer grad dës Erausfuerderungen, déi weider akut 
sinn an déi mer mussen ugoen, well se eis haut an 
an Zukunft wäerten erwaarden an interpelléieren.
Als Basis, fir d’Projeten erauszesichen, gouf eisen 
nationalen Energie- a Klimaplang, de PNEC, geholl. 
D’Dekarboniséierung vum Transport ass eng vun de 
Prioritéitsachsen an dësem Kontext. An d’Mooss-
namen, déi de PRR virgesäit, hunn als Zil, d’Ener-
gieeffizienz an dësem Beräich ze verbesseren. Eng 
weider Komponent - an do ass et gutt, datt de Staat 
mam gudde Beispill virgeet - ass d’Renovatioun vun 
ëffentleche Gebaier, fir d’Energieeffizienz vun dëse 
Bauten an d’Luucht ze setzen a méi breet wéi bis 
ewell op erneierbar Energien zréckzegräifen.
Wärend der Pandemie sinn der vill vun eis nees méi 
an d’Natur gaangen a konnte sech emol erëm 
bewosst ginn, wéi wichteg de Schutz vun der Biodi-
versitéit ass. Ech hunn et och ganz sympathesch 
fonnt, gëschter sot eng Deputéiert vun der Oppo-
sitioun mer: „Ech wäert mer neierdéngs Hénger zou-
leeën, e Grappvoll Hénger“, einfach nëmmen, fir sech 
selwer an deem Beräich ze approvisionéieren. A fir-
wat och net, oder de Gaart nei ze gestalten, fir en 
einfach méi biodivers ze maachen, Päiperleken an 
Insekten a Beien nees unzezéien, firwat och net? 
Jiddweree kann op seng Manéier e klengen Effort 
maachen. D’Deputéiert ass leider net heibannen, 
soss hätt ech hir nach eemol perséinlech felicitéiert.

Une voix.- Da sot eis, wien et war. Wie war dat 
dann?

M. André Bauler (DP).- Eng, ...
(Brouhaha)
... loosse mer soen, eng Deputéiert, déi net wäit 
vun eisem Fraktiounschef ewech wunnt.
De PRR wäert an dësem Kontext den Naturpakt 
ënnerstëtzen, fir zesumme mat de Gemengen an 
dësem Beräich weiderzekommen.
Mir als DP-Fraktioun freeën eis och iwwert d’Initia-
tiven, déi de PRR am Beräich vun der Digitaliséie-
rung - ech hunn et gesot - virgesäit. Eis Ekonomie, 
déi eng international orientéiert an äusserst oppe 
Wirtschaft ass, déi zu engem groussen Deel op 
Déngschtleeschtunge baséiert ass, dierf am 
Beräich vun der Digitaliséierung net op d’Brems 
trëppelen, soss riskéiere mer an der weltwäiter In-
novatiounscourse - ech géif déi Course emol esou 
nennen, fir et positiv ze formuléieren -, d’Pedallen 
ze verléieren. Mir brauche jo nëmme Richtung 
Osten ze kucken, also net den Ostbezierk, mee 
Richtung Osten, Richtung Asien, fir ze gesinn, a wat 
fir enger fulguranter Course mer eis do befannen. 
An do wäert keen eis schounen!
Datt d’Digitaliséierung e wichtege Pilier vun der 
Widderstandsfäegkeet vun engem Land ass, dat 
wäert och haut, denken ech, kee méi unzweifelen. 
Mir brauchen also zäitgeméiss an optimal Viraus-
setzungen, fir dat komplett Potenzial vun der Digi-
taliséierung vun eiser Wirtschaft an awer och dat 
vun den ëffentleche Verwaltungen ze notzen. Eng 
Rei Initiative si jo an deem Beräich virgesinn. De 
PRR wäert eis hëllefen, fir déi ultra sécher Kommu-
nikatiounsinfrastruktur op d’Been ze stellen, déi op 
der Quantentechnologie opgebaut ass. Domadder 
solle mer jo eng Stäerkung vum vertraulechen Infor-
matiounsaustausch tëscht dem ëffentlechen an 
dem private Secteur fërderen.
Weider wäert de PRR eis ënnerstëtzen, fir den 
ëmmer méi komplexe Strukturen an der aggressiver 
Steierplanung an awer och am Blanchiment an dem 
Finanzement vum Terrorismus entgéintzewierken a 
mat Hëllef vun digitalen Instrumenter besser ze 
monitoren. An ech denken, d’Kolleegen aus der 
Finanz- a Budgetskommissioun, mee och all d’Kol-
leegen heibanne wësse jo, datt mer an deene 
leschte Joren enorm Efforten an deem Beräich, mat 
diverse Gesetzesprojeten, déi mer hei ëmgesat 
hunn, gemaach hunn.
Léif alleguer, trotz allen Onsécherheeten, trotz alle 
Réckschléi, jo, trotz alle Kollateralschied, déi d’See-
gelschëff Lëtzebuerg dat lescht Joer op oppenem 
stiermesche Mier erlieft huet, gesi mer dach awer 
elo lues a lues ... De Politiker seet ëmmer: „Mir ge-
sinn d’Enn vum Tunnel“. Ech soen: Mir gesi lues a 
lues dee laang erwaarte Liichttuerm um Horizont, 
deen eis an ee sécheren Hafe féiere soll. Jo, mir sinn 
nach net an dësem Hafen ukomm, mee d’Impfcam-
pagne, och wa se net esou leeft, wéi mer se all am 
Dezember emol direkt projezéiert kruten, an déi dach 
encourageant Zuelen, déi ech virdru genannt hunn, 
suergen dofir, datt de Wellegang manner hefteg ass.
Et soll een natierlech net ze fréi jubiléieren a keen 
Zweckoptimismus verbreeden, mee dës Regierung 
huet bis elo alles drugesat, wat an hiren Hänn läit, 
fir d’Situatioun ze stabiliséieren an d’Schëff zumin-
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dest an déi richteg Richtung ze steieren, wuel 
wëssend, datt dës Kris grouss Schied hannerléisst 
um Aarbechtsmaart an, wéi och de Gilles Roth dat 
betount hat, bei Deeler vun eiser Jugend, fir nëm-
men déi ze nennen. Vill Leit, besonnesch an de 
Betriber, sinn zousätzlech a psychesch Nout ge-
roden, wa mer vum PIB du bien-être schwätzen, a mir 
hate jo nach just virun der Kris en Debat hei am Par-
lament zu där Thematik, da solle mer dat och net aus 
dem Bléckfeld verléieren. An hei bleift vill ze dinn, fir 
de Mënschen ze hëllefen. Och wann et nach interna-
tional Onsécherheete gëtt, d’Regierung, denken ech, 
verléiert keng Zäit, fir d’Sortie de crise ze preparéie-
ren an och schonn deelweis ëmzesetzen.
Jo, dës Viruskris huet hir Spueren hannerlooss, 
mee si huet och gewisen, datt mer all zesumme 
grouss Erausfuerderunge séier an decidéiert ugoen a 
packe kënnen. Mat de sëllegen Initiativen, déi um 
europäeschen an nationale Plang lafen, begéine mer 
dësen Defien, déi, nieft der Lutte géint d’Coronakris, 
d’Leit dobausse beschäftegen. Dat sinn de Klima-
wandel, d’Digitalisatioun, awer och d’Situatioun um 
Wunnengsmaart, fir nëmmen déi ze nennen.
Mir kënnen houfreg sinn op dat, wat geleescht ginn 
ass, op dat, wat d’Regierung u Mëttelen deployéiert 
huet, a mir kënnen houfreg sinn op deen Asaz, dee 
geleescht ginn ass, och a grad hei an der Chamber, 
vun alle Säiten. Mir kënnen all, wa mer wëllen, 
derzou bäidroen, dës Welt e Stéck méi sécher, méi 
innovativ, méi soutenabel a méi gerecht ze maachen. 
Do läit nach effektiv en décke Batz Aarbecht virun 
eis all. An deem wéilt ech eigentlech och näischt méi 
bäifügen.
Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här André Bauler. An den nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Claude Haagen. 
Här Haagen, Dir hutt d’Wuert.

M. Claude Haagen (LSAP).- Merci, Här President. 
Nieft dem Debat iwwert de PSC, PNR ass dëst Joer, 
an et ass schonn ugeklongen, och de PRR, de Plan 
pour la reprise et la résilience, um Programm, dëst 
natierlech am Kader vum Semestre européen sou-
wéi och a Betruecht vun der Pandemie.
Wéi d’Virriedner dat och schonn ugeschwat hunn: 
Ech ka mech och nach ganz gutt erënneren, virun 
engem Joer, wéi mer hei stoungen an diskutéiert 
hunn, wéi am Fong d’Ekonomie d’nächst Joer géif 
ausgesinn, wat fir eng Méiglechkeete mer hätten, 
wat fir eng Relance, wat d’Tendenze wiere fir deen 
Defizit oder déi Rezessioun, déi méiglech Rezes-
sioun. An déi Botschaften, déi komm sinn iwwer 
Statec, iwwer Pronosticken, tëschent 6 % bis 12 % - 
Här Bauler, Dir hat se schonn ugeschwat -, ech den-
ken, do si mer alleguerte frou, datt se sech net 
esou an d’Realitéit ëmgesat hunn.
Wat am Virfeld awer stoung, denken ech, dat ganzt 
Joer, an dat kënnt mer heiansdo - an dat ass kee 
Reproche un iergendeen - ze kuerz, dat sinn déi 
Hëllefen, déi awer trotzdeem ugebuede gi si vun der 
Regierung, vun der Chamber, mam Accord vun der 
Chamber natierlech, fir eis Populatioun, fir d’Leit do-
baussen. A wa mer hei en Debat féieren iwwert déi 
dräi Dokumenter, da solle mer net vergiessen, datt 
mer eng Pandemie hunn, datt mer se nach ëmmer 
hunn, datt se net eriwwer ass - ech paken Holz un, 
datt se geschwënn eriwwer ass -, mee datt se nach 
ëmmer net eriwwer ass, datt mer d’Mëttelen hunn, fir 
dat ze bekämpfen, wann déi Mëttele weiderhi gutt 
sinn, an datt mer am Land vill krank Leit hunn an och 
Doudeger haten. An dat solle mer bei all deenen 
Iwwerleeunge wierklech net vergiessen!
Ech weess, datt mer heiansdo d’Tendenz hunn, fir ze 
kucken: „Wéi kréie mer dat finanziell hin?“ „Wéi kréie 
mer dat ekonomesch hin?“ „Wéi ass eise Ge-
sondheetssystem?“ Mee hei hannendru stinn iwwer-
all Mënschen, déi direkt - wéi mir alleguerten och - 
betraff sinn. Dofir kann ech och direkt soen, datt mir 
als LSAP weider wäerten Investissementer an eis 
Gesondheetsversuergung ënnerstëtzen souwéi och 
Investissementer an de Finanzement vun der Re-
silience vun der Finanzwelt an och vun der Ekono-
mie.
Natierlech lafen ech Gefor hei, wann ech iwwert 
d’ëffentlech Finanze schwätzen, am Fong dat ze 
soen, wat de Virriedner gesot huet an och aner Leit 
nach wäerte soen. Et ass awer wichteg, an do gesi 
mer jo och, datt et wichteg ass, datt mer dat ëm-
räissen: D’Staatsfinanzen - an dat solle mer awer och 
soen - sinn, trotz der Pandemie an de ville Restrik-
tiounen, gutt fir d’Joer 2020. Mir sinn, et ass 
ugeklongen, mat engem bloen A - et ass vläicht, well 
mer no beienee wunnen, Här Bauler, mee ech hat dat 
och am Kapp, fir ze soe „mat engem bloen A“, et ass 
awer elo keng Uspillung op de Finanzminister - gutt 
derduerchkomm.
(Hilarité)
Mat engem Minus vu grad emol 1,3 % um Niveau 
vum PIB si mir no Irland a Litauen dat Land an der 
EU, wat am beschten duerch d’Krisejoer 2020 komm 
ass. Ob dat elo de Leit dobausse vill hëlleft, dat ass 

eng aner Saach. Mee op jidde Fall hëlleft et, fir d’Eko-
nomie an och d’Finanze vu Lëtzebuerg ze garantéie-
ren.
Am véierten Trimester 2020, wéi iwwerall an der EU 
an och zu Lëtzebuerg hu missen déi sanitär Restrik-
tioune verschäerft ginn, ass zu Lëtzebuerg d’Aktivi-
téit souguer nach gewuess, dat weisen d’Zuelen, 
souwuel par rapport zum Trimester virdru wéi och 
am Verglach mam véierten Trimester vum leschte 
Joer, also 2019.
Déi effektiv ausbezuelten Hëllefen am Kader vun 
der Covidkris belafe sech Stand Mäerz 2021 op 
4,2 % vum PIB. Eleng fir d’Joer 2020 sinn d’Hëllefen 
an der Héicht vun 3,2 % vum PIB gewiescht, also 
iwwer 2 Milliarden Euro. Trotzdeem stelle mer fest, 
datt fir 2020 den Defizit vum Gesamtstaat mat 2,6 
Milliarden nëmmen e bësse méi wéi hallef, an de 
Virriedner huet dat och gesot, esou déif gewiescht 
ass, wéi en am PSC 2020 virausgesot gi war.
Fir dëst Joer wäert sech den Defizit am Gesamtstaat 
mat 1,36 Milliarde respektiv engem Minus vun 2 % 
vum PIB op engem Niveau beweegen, datt Lëtze-
buerg erëm ouni Problem kéint d’Maastricht-Krittä-
ren erfëllen, och wann déi berüümtberüchtegt Clause 
dérogatoire net vun der EU-Kommissioun gezu gi 
wier.
Gezunn duerch déi besser Entwécklung, notamment 
beim Zentralstaat, wäert de Projektiounen no am 
Joer 2024 schonn erëm en Excedent um Niveau vum 
Gesamtstaat ze erreeche sinn.
De PIB réell wäert an dësem Joer grad wéi am 
nächste Joer mat 4 % nawell anstänneg wuessen. 
Dëst weist, datt eis Ekonomie an hire Fundamenter 
resilient a gesond ass - an dat ass och d’Haapt-
saach!
D’Enquête de conjoncture weist, datt an der Industrie 
grad ewéi am Secteur vum Bau d’Vertraue vun den 
Acteuren an déi wirtschaftlech Perspektiven héich 
bleift. D’Croissance vum PIB réel vu plus 4 % wäert 
eis erlaben, am Joer 2023 erëm den OMT, den Objec-
tif budgétaire à moyen terme, bal ze erreechen. Ech 
mengen, et ass ëm plus 3,5 %.
(Interruption)
0,3 %, pardon, jo, jo. Jo, et ass 0,5, plus 0,5, dat ass 
richteg. Also mee mir haten awer och schonn eng 
Kéier en OMT mat minus 0,5. Dofir muss een ëm-
mer kucken, vu wat fir enge Joren datt ee schwätzt.
Domadder wäert Lëtzebuerg also trotz der 
Covidkris d’Krittäre vum preventiven Deel vum PSC 
anhale kënnen, wann d’Clause dérogatoire générale 
viraussiichtlech net méi spille wäert.
Den OMT dierf awer - an dat denken ech, ass eng 
Iwwerleeung wäert, dat ass op jidde Fall d’Meenung 
vun der LSAP - och zu Lëtzebuerg net zu engem Ins-
trument ginn, wat eis onnéideg aschränkt an eiser In-
vestitiounspolitik. Ech denken, datt déi Iwwerleeun-
gen net nëmmen hei a Lëtzebuerg geféiert ginn, mee 
och um europäesche Plang a villen europäesche 
Länner.
Innovatioun an Investissementer an d’Zukunft vun 
eisem Land mussen iwwerweie par rapport zum 
Festleeë vu budgetären, ech soen emol, „Restriktiou-
nen“. D’Aussetze vun der „general escape clause“ 
huet an allen europäesche Länner gehollef, sech déi 
finanziell Moyenen iwwerhaapt ze ginn, fir géint de 
Virus an dëser Pandemie virzegoen.
D’Clause dérogatoire, also domadder och d’Ausset-
zen vun de Maastricht-Krittären, wäert also nach 
dëst Joer an - Här Finanzminister, Dir hutt dat och 
gesot - warscheinlech 2022 spillen. D’Festsetze vum 
neien OMT fir d’Joren 2023-2025 wäert also dat 
nächst Joer bestëmmt ginn. Eis gesond Ekonomie 
wäert et eis awer och erméiglechen, eis ëffentlech 
Schold relativ niddreg ze halen. Zwar ass eis Schold 
par rapport zur Wirtschaftskraaft Enn 2020 op ee 
Joer gekuckt ëm 2,8 % geklommen. Allerdéngs, 
wann ee sech un d’Projektioune vum PSC 2020 erën-
nert, ass et emol net hallef esou vill wéi virun engem 
Joer virausgesot.
Deemno wäert d’Lëtzebuerger Regierung hiert Enga-
gement aus dem Koalitiounsprogramm anhalen, 
d’ëffentlech Verschëldung bei ënner 30 % vum PIB ze 
halen, trotz dëser graver Kris, déi kee Mënsch konnt 
virausgesinn. De Käschtepunkt vum Service de la 
dette - an dofir hunn ech d’Blat och ëmgedréit, well 
ech déi Zuelen awer net alleguerten am Kapp hunn - 
ass deementspriechend historesch niddreg. 2013 
louch de Service de la dette bei 245 Milliounen, 2020 
nach bei 149 Milliounen. An d’Emprunte sinn zum 
Beispill mat engem negativen Zënssaz ofgeschloss 
ginn. Estland ass dat eenzegt Land an der EU, deem 
säi Service de la dette par rapport zu sengem PIB 
nach e bësse manner héich ass wéi dee vu Lëtze-
buerg.
Ech hunn d’EU schonn ugeschwat, eis aner euro-
päesch Länner, eis Partner. Lëtzebuerg ass 2020, dat 
hunn ech scho gesot, relativ a finanziell gutt dervu-
komm. Mir mussen eis awer bewosst sinn, datt dat 
nach net laang iwwerall bei den europäeschen Nope-
ren de Fall ass. Déi Memberstaaten, déi vun der 
Finanzkris vun 2008 scho staark getraff gi sinn a 
grad erëm ugefaangen haten, sech ze erkrabbelen, 

leiden och dës Kéier erëm eng Kéier am meeschten 
ënnert der wirtschaftlecher Rezessioun. Dat läit en-
gersäits dorun, datt bei Länner wéi zum Beispill 
Griicheland, Italien, Spuenien, deelweis och Portu-
gal, Secteure vun der Ekonomie ganz staark vum 
Tourismus ofhänken, dee vun de sanitäre Restrik-
tiounen a besonneschem Mooss getraff ginn ass.
Anerersäits ass et eeben och an dëse Länner 
gewiescht, wou d’Sozialsystemer no der Finanzkris 
vun 2008 enger drakonescher Austeritéit zum Affer 
gefall sinn an dofir elo net méi d’Leit esou kënnen 
opfänken. Virun allem um Aarbechtsmaart spiert 
een dat, wann een d’Zuele kuckt um Niveau euro-
péen, ganz gutt. D’Opweeche vum Aarbechtsrecht a 
villen EU-Staaten huet seng Konsequenzen. Euro-
stat huet d’lescht Joer scho bekannt ginn, datt an 
Italien zum Beispill 22,2 % vun deene Jonken 
tëschent 15 an 29 Joer weeder studéieren nach an 
enger Formatioun sinn oder eng Aarbecht hunn. A 
Griicheland sinn et 17,7 %. Generell ass ze obser-
véieren iwwerall, datt den Aarbechtsmarché an der 
EU eng Dualitéit opweist. An dat, muss ech soen, 
mécht eis besonnesch Suergen. Op där enger Säit 
den CDI an op där anerer Säit flexibel, ëmmer méi 
flexibel Aarbechtskontrakter. Déi éischt Variable 
d’ajustement, bon, déi Éischt, déi betraff sinn, si Jon-
ker a Fraen, déi da riskéieren, ëmmer méi an d’Preka-
ritéit ze rutschen.
Dëst soll eis alleguerten interpelléieren. Et interpel-
léiert op jidde Fall d’LSAP. Et ass net am Interêt vun 
engem Land wéi Lëtzebuerg, wat eng kleng an oppen 
Ekonomie huet, wa ronderëm eis verschidde Mem-
berstaaten a Schwieregkeete kommen. Aus deem 
Grond muss grad elo Lëtzebuerg d’Beméiungen ën-
nerstëtzen, fir d’Maastricht-Krittäre méi flexibel an, 
dat ass eis Meenung, manner uniform ze maachen.
Wa mir 2023 vun de Memberstaaten alleguerte ver-
laangen, sech erëm séier op eng budgetär Trajec-
toire ze beweegen, déi eenzeg derfir do ass, de 
Staatsdefizit ënner 3 % ze drécken, da wësse mer, 
datt dëst wäert drastesch Aschnëtter iwwerall an der 
EU an den ëffentlechen Investissementer mat sech 
zéien. Déi néideg Investissementer an d’Zukunft um 
Altor vun der Rigueur budgétaire ze afferen, huet ee 
ganz héije Präis um soziale Plang, well dat einfach 
net méi kompatibel ass an net méi ze bezuelen ass, 
well d’Moyene feelen, awer och um ekonomesche 
Plang.
De franséische President huet Recht, wann en 
d’Maastricht-Krittären als „débat d’un autre siècle“ 
beschreift. Net méi spéit wéi am Februar hunn dräi 
Ekonomisten, dorënner déi fréier Chefekonomiste 
vum FMI, an déi Häre Blanchard an Zettelmeyer, no-
tamment och den Här Zettelmeyer vum Bun-
deswirtschaftsministère, méi differenzéiert Reegele 
gefuerdert, déi der wirtschaftlecher Situatioun vum 
jeeweilegen EU-Land Rechnung droen. D’LSAP deelt 
op jidde Fall dës Meenung.
An dofir ass och meng Fro un de Finanzminister, 
wéi hien d’Approche vum Festleeë vum OMT, vun de 
Krittären, de Maastricht-Krittären, gesäit am 
Zäitraum 2023 bis 2025, elo net nëmmen an der 
Optik vu Lëtzebuerg, well mir jo déi Krittäre scho 
bal erfëllen, wann ech Abstraktioun maache vun 
2022, wou mer et bal hunn, a wéi seng Approche 
och dozou ass.
Et muss ee sech jo och als Land déi néideg Mëttele 
ginn, fir eng dynamesch, eng motivéiert Finanz-
politik ze maachen, net datt mer eis esou aschrän-
ken, datt mer op eemol an e System verfalen, wou 
mer iwwer EU-Contrainten - an do wäert Lëtzebuerg 
warscheinlech am mannste betraff sinn, mee aner 
EU-Länner doudsécher - manner Investitiounspo-
liticke maachen an erëm an déi Austeritéitspolitik 
wäerten zréckfalen. Wann Der do kéint vläicht eng 
kleng Stellungnam herno bei Ärer Ried soen.
Här President, mat där neier Administratioun am 
Wäissen Haus ass op bestëmmte Punkten eng 
Kooperatioun méi einfach ginn. Ee gutt Beispill ass 
d’Minimalsteier op de Benefisser vu multilaterale 
Firmen. De 7. Abrëll konnte sech d’Finanzministere 
vum G20 prinzipiell eenegen op d’Zil, eng Minimal-
steier op internationalem Niveau anzeféieren. 
Dësen Accord ass an eisen Aen deen eenzeg 
méigleche Wee, fir déi fatal Spiral no ënne beim 
Steiertaux ze ënnerbannen. Well se sech op sämt-
lech Multinationalle bezitt an deemno net exklusiv 
d’Big Player vun der digitaler Welt am Viséier huet, 
wäert dës Minimalsteier, éischten Estimatiounen 
no, ronn bis zu 84 Milliarden Euro erëm an d’ëffent-
lech Keesen zréckféieren.
Dëst ass och néideg, denken ech, fir den Impakt op 
d’Staatsfinanzen duerch d’Covidkris iwwerall an der 
Welt ofzefiederen. Den FMI, de Fonds monétaire 
international, geet dervun aus, datt an den develop-
péierte Staaten d’ëffentlech Schold an dësem Joer 
en moyenne iwwer 100 % vum PIB wäert leien oder 
kéint klammen. Et ass also och besuergniserree-
gend. Dat ass an den Ae vun der LSAP e Gebot vun 
Anstand an och vu Gerechtegkeet, datt d’Multina-
tionallen, déi an der Vergaangenheet net seelen déi 
ënnerschiddlech Steierlandschafte vu Länner aus-
genotzt hunn, fir hir eege Steierlaascht no ënnen ze 
drécken, och mussen e Bäitrag leeschten zum Fi-

nanzement vun den Hëllefen, déi d’Regierunge ron-
derëm d’Welt beschléissen.

Déi zwee Finanzministere vu Frankräich an Däitsch-
land hunn en Dënschdeg iwwert de Wee vun engem 
Interview an der „Zeit“ annoncéiert, datt béid 
Länner d’Suggestioune vun der Biden-Administra-
tioun vun engem universelle Mindesttaux, Mindest-
steiertaux, vun 21 % ënnerstëtzen. Ech denken, mir 
als Lëtzebuerg brauchen eis och do net ze verstop-
pen. Mir brauchen och keng Angscht ze hunn, fir mat 
op dee Wee ze goen, am Géigendeel! Bei méi Trans-
parenz a méi Fairplay tëschent den developpéierte 
Länner a Steierfroen hu mir alleguerten - an ech be-
tounen: alleguerten - ze gewannen.

Här President, de PNR huet eis nach eng Kéier virun 
Ae gehalen, wéi turbulent déi lescht zwielef Méint 
gewiescht sinn, an dat op allen Niveauen. Et sinn 
onwarscheinlech vill punktuell Moossnamen an alle 
Beräicher geholl ginn, fir datt méiglechst vill indivi-
duell Schicksaler, mënschlech Schicksaler konnte 
verhënnert ginn. Ech denken do nëmmen un eng 
kleng, déi oft net thematiséiert gëtt, déi awer wich-
teg ass, dat ass d’Suspensioun - als Beispill - vum 
Deguerpissement, fir datt d’Leit net op d’Strooss 
gehäit ginn.

Haaptsächlech ass awer de Stabilitéitsprogramm 
vum 25. Mäerz vum leschte Joer ze nennen, bei 
deem d’Regierung déi gréissten eminent Repercus-
sioune vun der Covidkris op d’Ekonomie offiedere 
konnt. De Programm „Neistart Lëtzebuerg“ huet 
doriwwer eraus am Mee 2020 nei politesch Akzen-
ter gesat, fir d’Ekonomie aus der Kris eraus op méi 
eng resilient an durabel Aart a Weis erëm opze-
bauen. Als LSAP begréisse mir hei notamment 
d’Initiativ Fit 4 Resilience vum Wirtschaftsmi-
nistère, deen d’Hallschent vun de Käschte vun 
enger professioneller Consultance a Charge hëlt, fir 
datt déi betreffend Entreprisen aus der Kris eraus 
méi digital, méi regional an och méi nom Modell 
vun der Kreeslafwirtschaft schaffen.

Do wollt ech de Wirtschaftsminister froen, ob e 
vläicht kéint zu deem Programm Fit 4 Resilience, 
ech weess, datt e schonn erkläert ginn ass, mee eis 
soen: Wat ass d’Evolutioun an deem Dossier, 
d’Akzeptanz vun den Entreprisen? Wéi gesäit dat 
och regional aus? Hu mer do eng gesond Dynamik 
dran, fir eis do och weider um Niveau vun den 
Entreprisë fit ze maachen?

Här President, am Juli d’lescht Joer ass de Fonds 
de relance et de solidarité an der Chamber hei am 
Haus ugeholl ginn, fir deene besonnesch vulnera-
bele Secteure weider kënnen eng Perspektiv ze 
ginn. Virun allem awer de Chômage partiel pour cas 
de force majeure respektiv de Chômage partiel 
structurel hunn hei am Land iwwert déi lescht zwie-
lef Méint vill mënschlech Schicksaler erspuert a 
souwuel den Entreprisë wéi och de Salariéen, dat 
heescht deenen zwee Secteuren oder deenen zwee 
Partner villméi, deenen zwee Agent-économiquen, 
déi néideg Loft ginn. Eleng déi éischt dräi Méint vun 
dësem Joer, wann ech kucken, sinn net manner wéi 
45 Milliounen Euro debourséiert gi fir de Chômage 
partiel structurel.

Ënnert dem Stréch léisst sech festhalen, datt all déi 
Mesurë gutt gegraff hunn. De Chômage ass net 
explodéiert, wat gefaart ginn ass, an d’Ekonomie 
ass wäit manner zréckgaangen, wéi et am Ufank 
vum leschte Joer projezéiert ginn ass.

Am PNR droe mer dëst Joer der neier Wuesstums-
strategie „le pacte vert pour l’Europe“ Rechnung. 
Dës Wuesstumsstrategie konzentréiert sech an 
éischter Linn op déi 17 ODDen, also Objectifs de 
développement durable. An et ass keng quantitativ 
zuelesch Approche méi, mee mir ginn hei an déi 
Richtung, fir wierklech iwwert déi Objektiver dat ze 
determinéieren, wat mir och als Partei ganz staark 
begréissen. Déi 17 Ziler sinn 2017 (veuillez lire: 
2016) a Kraaft getrueden a sollen eis bis um Hori-
zont 2030 eng politesch Richtung ginn, fir eng 
nohalteg wirtschaftlech, sozial an ekologesch 
Entwécklung ze bréngen.

Eng nohalteg a resilient Entwécklung vum Land 
brauch um nationalen Niveau natierlech déi néideg 
ëffentlech Investissementer. Do besteet och gléckle-
cherweis meeschtens ee politesche Konsens hei am 
Land. Nach ass et esou, datt een net nëmme vun den 
Investissementer däerf schwätzen, mee déi Investis-
sementer och wierklech maache muss. An dat gesi 
mer jo och, datt déi realiséiert ginn. Do ass dës Re-
gierung vun Ufank u mat ganz vill Determinatioun vir-
gaangen.

En moyenne war d’Progressioun vun den direkten an 
indirekten Investissementer duerch d’ëffentlech 
Hand all Joer ëm 5,6 % an d’Luucht gaangen um 
Niveau vum Zentralstaat. Tëschent 2019 an 2024 
wäert déi Progressioun en moyenne op 7,6 % d’Joer 
nach eng Kéier däitlech zouhuelen. Esou kënnt et, 
datt mir an der Momentopnam fir 2021 Investisse-
menter an Héicht vu 4,3 % vum PIB hunn. Fir 2022 
belafe sech d’Investissementer op 4,7 % vum PIB 
oder, aneschters ausgedréckt, op bal 3,2 Milliarden 
Euro. An dëst ass an den Ae vun der LSAP dee rich-
tege Wee, fir en inklusive Wuesstum ze garantéie-
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ren an derfir ze suergen, datt eist Land net stoe 
bleift.

Dir Dammen an Dir Hären, de PSC an de PNR sinn 
Instrumenter, déi, dat hunn ech scho gesot am 
Ufank, traditionell hei an der Chamber diskutéiert 
ginn. De PRR ass allerdéngs nei. Mee d’Erausfuer-
derungen, déi sech am Moment stellen, sinn et och.
No laangem Hin an Hier konnt den 21. Juli d’lescht 
Joer den europäesche Fonds de relance „Next-
Generation-EU“ dach nach am Conseil ugeholl ginn. 
D’Enveloppe, an dat ass bekannt, vu 750 Milliarden 
Euro ass natierlech net wierklech op der Héicht vun 
den Aufgaben, déi scho virun eis als EU stinn. Dëst 
mierkt een och schonn, wann een dat vergläicht, 
d’Enveloppe, déi d’Next-Generation-EU hei duer-
stellt mat hire 750 Milliarden, par rapport zu de Ver-
eenegte Staate vun Amerika, wou et 1.600 Milliar-
den Euro sinn, déi d’Administratioun Biden dechar-
géiert huet. Mee et ass nun emol leider esou, dat 
war am Conseil vun de Staats- a Regierungscheffen 
dat Eenzegt, wat am Konsens machbar gewiescht 
ass.
D’Facilité pour la reprise et la résilience ass den 
Dréi- an den Aangelpunkt vum europäesche Fonds 
de relance. A Musek ëmgesat gëtt d’Facilité duerch 
de Plan pour la reprise et la résilience. Déi Finanz-
sprëtzen, déi virgesi sinn, kënne bis 2026 ausbe-
zuelt ginn. Si wäerten derzou bäidroen, d’Ko-
häsioun um wirtschaftleche Plang a soziale Plang 
an der Europäescher Unioun ze stäerken. An dat, 
denken ech, ass och e weesentleche Punkt, well 
mer wëssen, datt besonnesch d’Ekonomie vu man-
ner räiche Memberstaaten an der EU haart getraff 
ginn ass, notamment well se op Secteure berout, 
déi besonnesch staark duerch d’Covidrestriktioune 
betraff gi sinn. Ech hunn d’Beispiller vun deene ver-
schiddene Länner gesot, déi a puncto Tourismus 
ekonomesch ofhängeg sinn.
Mir dierfen als Europäer natierlech, an dat war 
ëmmer eise Standpunkt, net zouloossen, datt de 
Gruef tëschent de Memberstaaten um wirtschaftle-
chen a soziale Plang méi déif gëtt. Do musse mer 
Solidaritéit um europäesche Plang hunn! An deem 
Sënn begréisse mir als LSAP, datt d’EU-Kommissioun 
och kloer Leitlinne virgëtt. Déi Enveloppe muss 
dozou déngen, Investitiounen ze erméiglechen, an 
zwar a Richtung vun enger méi nohalteger a resilien-
ter Ekonomie. D’ganz EU muss kënnen zesummen un 
engem Strang zéien, wann et ëm déi mëttel- a laang-
fristeg Ausriichtung vun eiser Wirtschaftspolitik 
geet.
D’LSAP steet ganz kloer hannert dëse Leitlinnen. Be-
sonnesch (veuillez lire: Besonnesch d’ekologesch 
Transitioun) an d’Numerisatioun sinn Erausfuerde-
rungen, déi weeder d’EU als gréisste Bannemaart 
vun der Welt nach de Grand-Duché als kleng, mee 
héich entwéckelt Ekonomie däerfe verfeelen.
De Plan de reprise et de résilience gliddert sech - 
an dat ass och schonn ugesot, dofir ginn ech net 
weider an den Detail - an déi dräi Pilieren, déi wich-
teg sinn: d’Kohäsioun a sozial Resilienz, eng ekolo-
gesch Transitioun grad ewéi d’Innovatioun, d’Gou-
vernance an d’Digitalisatioun.
Här President, d’Äerderwäermung an och déi ganz 
Emissioune vun CO2 ass een Diskussiounspunkt, 
dee mir als Partei natierlech begréissen. Ech den-
ken, wéi jiddwereen hei am Raum, datt d’Amerika-
ner mat op dee Wee gaange sinn, fir hir Klimaziler 
fir den Horizont 2030 nei ze presentéieren. Gläich-
zäiteg, an dat däerfe mer och net vergiessen, huet 
England, also Groussbritannien, seng Ambitiounen 
zur Reduzéierung vun de klimaschiedlechen Emis-
siounen drastesch eropgeschrauft. Bis 2035 wëllt 
d’United Kingdom seng Emissiounen ëm 78 % re-
duzéiere par rapport zu 1990.
Et ass also ze begréissen, datt déi éischt Wirt-
schaftsmuecht, Amerika, erëm d’Erausfuerderunge 
ronderëm d’Äerderwäermung eescht hëlt. Et bedeit 
awer, datt d’EU muss Schratt halen. Dofir musse mir 
derfir suergen, datt déi Investitioune vun Next-Gene-
ration-EU och effektiv bei nohaltegen Transitiounen a 
Richtung Klimaneutralitéit, datt déi dat mat sech 
bréngen.
Eng rezent Etüd vun der University of Oxford huet an 
Zesummenaarbecht mat der EU gesinn, datt just 
18 % vun den Investissementer, déi weltwäit zur 
Relance geplangt sinn, en nohaltege Charakter hunn. 
Hei ass et also ze begréissen, datt d’EU dat versicht 
besser ze maachen.
An deem ganze Kontext begréisse mer natierlech 
och d’Schaffe vun der Regierung, wat déi Facilité 
pour la reprise et la résilience ugeet, fir d’Akzenter 
dorobber ze setzen. Ech wëll awer do op ee Punkt 
agoen. Et ass awer och éischter esou, datt mir hei a 
Lëtzebuerg schonn déi Leitlinne vun der EU bei eis 
ageschriwwen hunn an datt mer déi Strategie schonn 
an dëser Regierung haten, ier dee PRR komm ass. 
Dat ass natierlech ganz gutt, well dat et natierlech 
vereinfacht, och um europäesche Plang déi ver-
schidde Leitlinnen ze respektéieren. Ee Beispill ass 
de PNEC, dee jo och nach zur Diskussioun steet, fir a 
Richtung vun enger ekologescher Transitioun ze goe 
mat eiser Ekonomie an eiser Gesellschaft. Natier-

lech gehéiert och d’Rifkin-Etüd derzou, fir eis Ekono-
mie méi laang an deem Sënn och weider fit ze halen.
Ech kommen, Dir Dammen an Dir Hären, op en 
Theema, wat och den Här Bauler schonn uge-
schwat huet: d’Dekarboniséierung vum Transport. 
Bon, als Gesellschaft musse mer eng kloer Dekar-
boniséierung vum Transport an domadder och vum 
private Fuerpark ustriewen. De PRR rappeléiert 
nach eng Kéier d’Ambitioune vum PNEC, fir um 
Horizont 2030 49 % elektresch Autoen am Fuerpark 
zu Lëtzebuerg ze hunn. Ech weess, datt dat ëmmer 
zu Diskussioune féiert, ob een dat erreecht, ob een 
et net erreecht. Mee et ass emol gutt, datt ee sech 
Ziler gëtt, fir an déi Richtung ze goen. An da musse 
mer och alles drusetzen, fir dat ze erreechen!
D’Eropsetze vun der Primm fir d’Acquisitioun vun 
engem Elektroauto op 8.000 Euro bréngt hei nei Im-
pulser, ganz kloer. D’Inklusioun vu soziale Krittäre 
bréngt eis och weider, well se d’Verständnis vun de 
Bierger fir d’Subventioun vun engem elektresche 
Fuerpark erhéicht. Am Januar dëst Joer ass de Pour-
centage u rengen Elektroautoe bei 5 % gewiescht. 
D’Leit schéngen am Moment nach éischter op de 
Modell Plug-in-Hybrid ze vertrauen. Mee mam Aus-
bau vun de Bornen hei am Land - och wann dat 
deelweis vläicht kritiséiert gëtt, datt dat am PRR 
steet; mee bon, et ass awer dee richtege Moyen - an 
dem Montant vu 40 Milliounen, fir hei den Entrepri-
sen ze hëllefen, Bornen ze installéieren, wäert den 
Elektroauto sécherlech un Attraktivitéit gewannen.
Et ass awer och an eisen Ae vläicht sënnvoll, déi 
Primmen an zwee Voleten opzedeelen, woubäi een 
effektiv deen éischten Deel vun der Primm just kritt, 
wann een een ale konventionellen Auto duerch en 
Elektroauto ersetzt. Dat ass déi éischt Remark. An 
a Frankräich, d’Fransousen hunn eis et an deem 
Domän schonn deelweis virgemaach. D’Subven-
tionéierung vun der Acquisitioun vun engem 
Elektroauto als zweeten oder drëtten Auto fir kleng 
Distanzen ass weeder ënner ëmweltpoliteschen 
nach ënner soziale Consideratioune wierklech 
sënnvoll.
Och d’Fro vum Recyclage vun de Batterië muss ee 
sech stellen, déi en moyenne e Gewiicht vun 300 kg 
hunn, déi muss an eisen Aen och geléist ginn. Hei 
gëtt et en Ekosystem vun e puer Firmen, déi sech 
op de Recyclage vun deene Batterië spezialiséie-
ren. Mee all Constructeur, an dat wäert Der mier-
ken, wann Der Elektroautoen hutt, kacht am 
Moment seng eegen Zopp.
Mir kommen am Fong op dat zréck, wat mer fréier 
oder virun zéng - „fréier“ ass gutt gesot -, virun zéng, 
zwielef Joer mam iPhone hate mat de Kabelen. A 
mir mussen oppassen, datt mer net déi selwecht 
Tendenz, iwwerspëtzt formuléiert, bei den Elektroau-
toe kréien. Dat heescht, d’Batterien, wou se ent-
suergt ginn, wéi geet et, wann ech mer en aneren 
Auto kafen? Wie bezilt d’Entsuergung? Wat ass, 
wann ech eng aner Mark kafen, gëtt déi do mat ent-
suergt?
Dat heescht, mir mussen e System aféieren, an ei-
sen Aen op jidde Fall, ech wëll net op d’Abfall-
prämie oder Abwrackprämie an Däitschland zréck-
kommen, mee e System, wou dat scho garantéiert 
ass, fir eeben do dat gerecht ze maachen, an och 
am Sënn vum Consommateur an, ech denken, 
schlussendlech och am Sënn vun de Producteuren, 
déi een hei muss an d’Verantwortung huelen.

M. André Bauler (DP).- Eng treffend ...
M. Claude Haagen (LSAP).- Mir sinn ...
M. André Bauler (DP).- ... Bemierkung, ...
M. Claude Haagen (LSAP).- Watgelift?
M. André Bauler (DP).- ... Här Hagen! Ech sot: 

„eng pertinent Bemierkung!“
M. Claude Haagen (LSAP).- Merci, Här Bauler!
Une voix.- Jo.
M. Claude Haagen (LSAP).- Als LSAP si mer der 

Meenung, datt een eventuell Primme fir Elektroau-
toen och kéint fir jonk, also „jonk“ fir „nach nei“, 
Occasiounen, soen ech emol, an d’A faassen. Hei 
mussen natierlech d’Modalitéiten esou determi-
néiert ginn, datt net op eemol an den Entreprisen 
deen een Auto bei deen anere verkaaft gëtt. Mee 
bon. Dat soll ee sech awer eng Kéier am Kapp 
iwwerleeën, wéi een dat mécht, fir, besonnesch bei 
deem Fuerpark, dee mer hei zu Lëtzebuerg hunn, 
och nei, jonk Occasiounen iwwert dee Wee ze sub-
ventionéieren, fir datt et fir den normale Bierger 
oder den „Otto Normalverbraucher“ - e Wuert, wat 
ech net gären héieren, mee bon - och ze bezuelen 
ass.
Bon, als LSAP si mer besonnesch frou, datt mer 
mam PRR och vill an d’Mënschen investéieren - et 
ass ugeschwat ginn: d’„Future Skills“, d’„Digital 
Skills“, d’Kompetenzen entwéckelen, déi d’Leit op 
der Sich no enger Aarbecht oder Leit, déi am Chô-
mage partiel sinn, begleeden. Dës Initiativ ass an 
eisen Aen immens wichteg, well eppes kloer ass: 
d’Profiller vun de Leit, déi op der Sich no enger Aar-
becht sinn, méi un d’Besoine vum Aarbechtsmarché 
erunzeféieren, dat heescht, se ze adaptéieren, se 

och fit derfir ze maachen. An dofir musse mer op 
de Wee matgoe vum Verdéiwe vu Kompetenzen, déi 
scho bei Beneficiairen do sinn, Upskilling, wéi och 
vun der Rekonversioun op d’Zukunftsberuffsbiller 
mat Reskilling. Mat dëser Mesure stäerke mer 
nämlech d’Employabilitéit an doduerch och d’Mo-
bilitéit vun de Beneficiairen um Aarbechtsmarché. 
An anere Wierder: Mir stäerken also d’Resilienz vun 
eisen zukünftege Salariéen.

M. André Bauler (DP).- Très bien!
M. Claude Haagen (LSAP).- Ervirzehiewen ass 

och d’Initiativ „Digital Skills“, déi e Bon à la forma-
tion mam Schwéierpunkt Digitalisatioun an Héicht 
vu bis zu 500 Euro virgesäit en faveur vun all Sala-
rié, deen an deenen éischten dräi Méint vum Joer 
am Chômage partiel gewiescht ass.
Déi zwou Initiativen zesumme bedeiten Direktinves-
tissementer vun 33 Milliounen an d’Leit. Ganz nie-
webäi gëtt dës Composante och eng Äntwert op 
d’Recommandatioune pro Land, déi Lëtzebuerg am 
Kader vum Europäesche Semester kritt huet. De 
Conseil huet Lëtzebuerg nämlech 2020 an enger 
zweeter Recommandatioun un d’Häerz geluecht, 
ganz besonnesch fir d’Leit, déi et um Aarbechts-
maart schwéier hunn, d’Repercussioune vun der 
Covidkris op hir Astellungsmanéier oder Astellungs-
capacitéit ze miniméieren.

D’Santé ass ugeschwat ginn: Mir sinn natierlech, an 
dat hunn ech ganz am Ufank gesot, ganz staark drun 
interesséiert, fir Investissementer an och d’Ofsé-
chere vun eisem Gesondheetssystem ze maachen. 
Mir hate glécklecherweis d’Chance, datt et hei am 
Land net huet missen zu engem Triage vu Patiente 
kommen, wéi dat an anere Länner de Fall ass. Dofir 
ass et och wichteg, datt mer an deem Sënn weider 
Investissementer maachen, fir datt mer net un d’Li-
mitte vun eisem Gesondheetssystem kommen.

Bal 20 % vum Budget vum PRR soll an d’Compo-
santë vun der Santé fléissen, an déi immens Aar-
bechtsbelaaschtung an deem Secteur, wou herno 
och iwwer e Registre, wou d’Professions de santé 
enregistréiert ginn, fir direkt ze hëllefen, eng Aart Ra-
diografie vun de Professionnels de la santé gemaach 
gëtt, fir eeben ze kucken, fir de Corps médical esou 
opzestellen, datt en och zukunftsorientéiert ass, wat 
e bis elo war. Mee mir gesinn natierlech opgrond vun 
dëser Kris, wou mer verschidde Faillen hunn, an 
deene musse mer entgéintwierken. Do ass de Käsch-
tepunkt am PRR och ofgedeckt. D’Telemedezinn ass 
natierlech an deem selwechte Sënn ze developpéie-
ren.

Logement: De Logement ass ugeschwat ginn, 
notamment vum Här Roth. An ech muss Iech soen: 
Als LSAP kann ech déi Approche, déi d’CSV hei 
deelweis mat deene fënnef, sechs Punkte gesot 
huet, Här Roth, ech hu kee Problem, fir déi Punkten 
ze deelen. Ech mengen, mir sinn eis alleguerten 
eens, datt mer e Problem am Logement hunn. Mir 
musse just d’Aart a Weis kucken, wéi mer dohinner-
kommen. A wa mer schwätzen, fir d’PAGe méi opze-
maachen, esou geet dat a verschiddene Gemengen, 
jo, an anere Gemenge geet dat net, aus verschidde-
nen Ursaachen, vläicht och aus ökologesche 
Conceptiounen. Mee all Gemeng, denken ech, kuckt 
dat op hir Aart a Weis. A wat mer méi wichteg ze si 
schéngt, dat ass d’Vernetzung tëschent deene 
PAGen vun deene verschiddene Gemengen.

Dat anert, fir ze soen: „D’CSV ass géint eng“, ech 
mengen, Dir hat et genannt „Buedemspekulatioun“ - 
d’LSAP ass och dergéint! Natierlech! D’Fro ass just: 
Wat maache mer dergéint? An ech muss Iech soen: 
Ech sinn awer e bësse perplex. Da muss een och 
soen, wéi een dat ugeet mat der Buedemspekula-
tioun, wat dat bedeit generell. Ass dat, wa Leit Ter-
raine kafen, fir drop ze spekuléieren, just finanziell, 
oder well se kucken, datt se an dräi Joer wëlle 
bauen? Dat heescht, mir mussen och do Léisunge 
fannen!

A wat mir als Buergermeeschter, an da schwätzen 
ech elo emol eng Kéier als Buergermeeschter vun 
der Stad Dikrech, am meeschte Suerge mécht, dat 
ass: Dir wësst, datt Dikrech den Impôt foncier B6 
op 5.000 % gesat huet. Elo kann een dat gutt fan-
nen oder schlecht fannen. Ech mierken awer, datt 
schlussendlech net d’Politik do wäert d’Decisioun 
huelen, mee datt d’Decisioun, ob deen Taux 
ugewannt gëtt, herno iwwert den Tribunal admi-
nistratif oder d’Cour administrative, iwwert d’Éga-
lité devant l’impôt oder iwwert d’Verhältnisméi-
ssegkeet fir deen Impôt wäert determinéiert ginn. A 
bei all deene Consideratiounen ...

(Interruption)

Nee, nee!

Bei all deene Consideratiounen - dat ass elo keng, 
et ass eng Erklärung, déi ech wëll ginn - ginn ech 
mat op de Wee, datt mer och bei de Mesuren, déi 
mer sollen huelen am Logement, op déi juristesch 
Konsequenze mussen oppassen.

Här Roth!
M. Gilles Roth (CSV).- Merci. Also, mir sinn eis 

do eens, mee ech ...

M. Claude Haagen (LSAP).- Dir schwätzt e bësse 
lues.

M. Gilles Roth (CSV).- Pardon. Mir sinn eis do 
eens. Mee grad de Punkt vun de Recourse beim 
Verwaltungsgeriicht, firwat kommen déi? Mee well 
et de Moment, wéi Der richteg sot, iwwer eng kom-
munal Grondsteier gereegelt gëtt. Wa mer awer géi-
fen déi Geschicht vun dem B6, d’Problematik vum 
B6 - dat heescht, dat si jo Terrainen, déi eigentlech 
bebaubar sinn, mee de facto net bebaut sinn - 
iwwer e Gesetz reegelen, da stellt sech déi Fro net 
méi vun de Recourse bei dem Verwaltungsgeriicht!

M. Claude Haagen (LSAP).- Do ginn ech Iech voll-
komme Recht. Do komme mer awer an d’Diskus-
sioun vun der Autonomie communale, dat wësst 
Der och. Domadder hu mer och kee Problem! Mee 
och do wäert sech - wéi soll ech soen? - déi juris-
tesch Fro stellen: Staatsrot; wéi mer dat Ganzt 
uginn. Och e Gesetz kënnt Der ufechten.
Ech wëll just soen, datt mer verschidde Méiglechkee-
ten an alleguerten d’Méiglechkeete mussen analy-
séieren. An dat heiten ass am Fong eng Aart a Weis, 
fir dohinnerzekommen. Ob et herno nëtzt oder net 
nëtzt, dat ass punktuell elo fir eng Stad wéi Dikrech, 
an dësem Fall, ze kucken. Ob dat um Landesniveau 
géif nëtzen, kann ech Iech net soen, dat hunn ech 
och net gekuckt, ech kennen och net d’Problemer 
vun deenen anere Gemengen. Mee wa mer net inno-
vativ an aggressiv déi Problematik uginn, wäerte mer 
se ni kënne léisen. An datt do Feeler wäerte ge-
schéien, dofir ass och an eisen Aen de Pacte 
Logement 2.0 déi richteg Aart a Weis, well do méi 
Terrainen an d’ëffentlech Hand kommen. Datt et 
deem engen net séier genuch geet an deen anere 
seet: „Et missten der méi sinn“ oder „manner sinn“, 
ass eng aner Diskussioun. Mee ech fannen, mir 
sollten et emol ugoen.
Bon, dat gesot, steet jo och am PRR, datt pro Joer, 
mengen ech, an engem Rhythmus 2.000 Wunnen-
gen op de Marché kéimen iwwert d’Convention des 
aides à la pierre, wat jo och an dësem Fall an déi 
richteg Richtung geet.
Ech kommen zum Schluss nach op de Bien-être 
selwer ze schwätzen. Fir eis ass de PIB du bien-être 
och wichteg. Mir haten déi Diskussioun, dat ass rich-
teg, Här Bauler, virun e bësse méi wéi engem Joer, 
virun der Pandemie, hei an der Chamber. An ech fan-
nen …, mir begréissen et och ganz staark, datt am 
PRR iwwert de Bien-être …, datt et thematiséiert gëtt 
a gekuckt gëtt. Mir haten an der Wirtschaftskommis-
sioun Analysen dovunner mam Statec zesummen, 
wéi de PIB du bien-être kéint …
An et muss eng normal Reaktioun sinn, déi mer eis 
alleguerte ginn, fir och de PIB du bien-être an de 
Mëttelpunkt vun eise politesche Mesuren ze 
stellen, sief dat Chômage partiel oder d’Revalorisa-
tioun vun der Allocation de vie chère - Mesuren, déi 
an deem Sënn hëllefen … -, Congé pour raisons 
familiales ... Ech mengen, de PIB du bien-être 
iwwersetzt am Fong d’Wuelbefanne vun de Bierger, 
souguer och vun den Entreprisen. Dofir ass d’Wuel-
befanne vum Mënsch den A an O vum politeschen 
Handelen.
Well de Wuesstum u sech ass kee Selbstzweck. Eng 
performant Ekonomie brauche mer, och performant 
Moossinstrumenter, déi net nëmmen d’Produktioun 
erfaassen, mee och dem Mënsch als wichtegstem 
Acteur vun all Ekonomie eng Plaz ginn. Ech mengen, 
den Yves Cruchten ass a sengem Budgetsrapport 
schonn dorobber agaangen - een Häerzstéck vun 
deem Budgetsrapport war notamment de PIB du 
bien-être.
Am November huet de Statec en ëmfaassende Rap-
port erausginn, dee mer och an der Wirtschafts-
kommissioun analyséiert hunn, e Rapport Bien-être. 
Dëse Rapport huet elo vun deenen ursprénglechen 
63 Indicateuren der 27 zréckbehalen, vun deene 24 
Indicateuren all Joer aktualiséiert ginn. Déi Aarbecht 
vum Statec ass an eisen Aen immens wäertvoll!
An ech kommen zum Schluss. Déi sanitär Restrik-
tiounen hunn natierlech, trotz de ville Mesurë vun der 
Regierung, déi de Leit ënnert d’Äerm gegraff hunn, e 
gewëssen Impakt op d’Wuelbefanne gehat. Et kann 
een aus deem Rapport erausliesen, datt grad déi Leit 
an eiser Gesellschaft, déi ekonomesch a sozial ge-
sinn am vulnerabelste sinn - Fraen, Jonker, Monopa-
rentallen, Leit mat niddregem Akommes -, d’Kris am 
meeschte gespuert hunn. Dofir ass et richteg, ech 
hunn dat selwer gesot: Mir mussen oppassen, datt 
déi Pandemie net eng wirtschaftlech, finanziell Kris 
gëtt mat duerno enger sozialer Kris. Mir hunn déi so-
zial Kris e bëssen ofgefiedert. Ech wëll awer soen, 
datt mer se awer trotzdeem spieren, dat wësse mer 
alleguerten. Mir sollen net esou maachen, wéi wann 
et keng géif ginn. Fir mech si mer och do schonn op 
engem Punkt, wa mer net oppassen, wou mer an eng 
sozial Kris kommen.
Mam PRR a PNR stelle mer och a ville Beräicher 
d’Jalonen, fir d’Wuelbefannen ze verbesseren - de 
Pacte Logement hunn ech opgezielt, de Pacte 
Logement 2.0, alleguerten déi Pläng, déi d’Regierung 
erausginn huet an och engagéiert huet. Mir hunn ef-
fektiv nach vill Erausfuerderunge virun eis, mee, Dir 
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Dammen an Dir Hären, als LSAP hate mir nach ni 
Angscht virun der Zukunft. Mir gestalte se léiwer - 
an dat wäerte mer och weiderhi maachen!
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Haagen. Den nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här François Benoy. Här 
Benoy, Dir hutt d’Wuert.

M. François Benoy (déi gréng).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, Dir Häre Ministeren, mir 
féieren haut eng immens wichteg Diskussioun, wou 
et eeben drëms geet, wéi mer d’Weiche fir d’Zu-
kunft stellen - Wéi gesäit d’Relance no der Kris 
aus? -, fir duerno eebe méi staark dozestoen, méi 
gerecht a méi klimafrëndlech wéi virdrun, dat zu 
Lëtzebuerg an an Europa, an dat geet och just 
zesummen, well mir léisen d’Coronakris oder och 
nach d’Klimakris just zesummen!
A menger Ried wëll ech mer d’Fro stellen, wou mer 
elo stinn, ekonomesch, awer och gesamtgesell-
schaftlech als Land. Ech wëll dat Ganzt an en euro-
päesche Kontext setzen, well dat eigentlech jo och 
d’Basis vun der Diskussioun vun de Pläng ass, déi 
mer haut féieren. Ech mengen awer och, dass den 
internationale Kontext wichteg ass - mir hunn do en 
neie Moment, notamment mat deem neie President 
an Amerika. Da wëll ech iwwert d’Relance zu Lëtze-
buerg schwätzen, woufir mer eng zilorientéiert In-
vestitiouns-, awer och Steierpolitik brauchen, fir ze 
steieren an natierlech och d’Staatsfinanzen fir d’Zu-
kunft opzestellen. An ech wëll de Fokus dobäi op 
déi zwou gréissten Erausfuerderungen a mengen 
Ae leeën - engersäits d’Nohaltegkeet an de Klima-
schutz an op där anerer Säit de Logement -, fir dann 
zum Schluss iwwert de Finanzsecteur, also d’Finanz-
plaz, ze schwätzen, wat nämlech de kruziale Sec-
teur ass, wann et ëm d’Resilienz vu Lëtzebuerg 
geet. En Drëttel vun onsem PIB geet op d’Finanz-
plaz zréck an och en Drëttel vun de Staatsrecetten.
Wou sti mer also elo, ee Joer nom Ufank vun der 
Kris? Et gouf schonn e puermol gesot: Wirt-
schaftlech a budgetär hu mer ons verhältnisméisseg 
gutt aus der Affär gezunn. Den Defizit ass manner 
wéi am Ufank gemengt a bis 2025 hu mer en, de 
Pläng no, déi mer presentéiert kruten, och erëm am 
Equiliber. D’Staatsschold bleift iwwert déi nächst 
Jore stabel bei ongeféier 25 % vum PIB.
An duerch den Encadrement an d’Agräife vum Staat 
hu mer massiv negativ Konsequenzen an deem 
Krisejoer kënne vermeiden, dat duerch eebe kon-
sequent Mesuren, fir d’Verbreedung vun der Pande-
mie anzeschränken, well soss hätt déi heite Pande-
mie vill, vill méi Mënscheliewe kascht!
De Chômage partiel, Hëllefe fir d’Entreprisen an d’In-
dependanten, Hëllefe fir de Konschtsecteur, d’Ver-
duebelung vun der Allocation de vie chère, d’Loyere 
goufen agefruer a sou weider - ouni déi Hëllefe wär 
d’Ekonomie haut um Buedem, d’Chômagezuele 
wären explodéiert a vill Leit wären an d’Aarmut 
gerutscht.
E staarke Staat, dee Prioritéite setzt an d’Weiche 
stellt; e staarke Staat, deen d’Erausfuerderunge vun 
eiser Zäit ugeet - dat gëllt fir d’Pandemie, et gëllt 
och fir de Klimaschutz a fir méi sozial Gerechteg-
keet. Dat hu mir an deene leschte Méint a Jore 
gemaach, speziell awer am leschte Joer, wou et 
drëms gaangen ass, géint d’Kris virzegoen an eng 
Relance ze maachen. A genau dat maache mer och 
mat dem Relanceplang, dee mer haut hei diskutéie-
ren.
Nieft deene gudden Noriichten - also wat d’wirt-
schaftlech Entwécklung an d’Staatsfinanzen ugeet 
respektiv den Emploi, deen eigentlech net esou 
schlecht do steet, dee souguer d’lescht Joer 
gewuess ass - däerfe mer hei awer net vergiessen, 
dass verschidde Secteure staark ënnert där Kris hei 
leiden: d’Restauratioun, den Evenementiel, den Tou-
rismus, just fir e puer Beispiller ze nennen. An et ass 
wichteg ze ënnersträichen, dass sech vill vun de 
Konsequenze vun där heiter Kris net an dem PIB 
zréckfannen, ech soen: déi sozial an déi gesell-
schaftlech an déi mental Gesondheet.
D’Wuelbefanne vun onser Populatioun ass säit dem 
leschte Joer, also an dem Krisejoer an am Moment, 
amgaangen zréckzegoen. An och scho virun der 
Kris hate mer d’Phenomeen, dass d’Entwécklung 
vum Wuelbefannen a vun dem PIB net Hand an 
Hand gaange sinn. De PIB ass tëscht 2010 an 2019 
staark geklommen, mee de PIB du bien-être ass zu 
Lëtzebuerg stagnéiert.
Firwat? Et gëtt e puer Grënn derfir an ech wëll e 
puer Grënn nennen. Den Aarmutsrisiko, zum Bei-
spill, ass zu Lëtzebuerg an deene leschte Jore 
geklommen. Virun allem dovu betraff: Auslänner, 
wéineg Qualifizéierter, Jonker tëscht 18 a 24 Joer, 
Chômeuren a Monoparentallen.
An och d’Ongläichheet verstäerkt sech hei am 
Land, souwuel, wat de Revenu ugeet, wéi och, wat 
de Patrimoine ugeet, wou se am däitlechsten ass. 
Mir leie mëttlerweil iwwert dem europäeschen 
Duerchschnëtt, wat d’ongläich Verdeelung vum Re-
venu ugeet.

En anert Beispill: d’Ökologie. Lëtzebuerg huet en 
immens héijen ökologesche Foussofdrock. D’Res-
sourcen, déi ons fir ee ganzt Joer zur Verfügung 
stinn, hu mer scho Mëtt Februar opgebraucht. A wa 
jidderee géif esou liewe wéi mir zu Lëtzebuerg, 
bräichte mer am Ganzen aacht Planéiten.
Och onser Natur geet et net gutt! Zwee Drëttel vun 
onsen Habitater sinn an engem schlechten Zou-
stand an doduerch sinn ons Aarte massiv a Gefor. 
An ech wëll nach eng Kéier rappeléieren, wat mer 
wierklech net däerfe vergiessen: dass de Coronavi-
rus op eng Zoonos zréckgeet, déi also eng Suite 
ass vun dem Mënsch a sengem Andréngen an d’Na-
tur. A mir mussen ons Politik also och un anere 
Facteuren orientéieren a moosse wéi just dem PIB - 
och grad an der Wirtschafts- an an der Finanz-
politik.
An dofir ass et gutt, dass de Reformprogramm ver-
schidden SDGen an och de Bien-être thematiséiert. 
Eng änlech Approche solle mer och weider an de 
Budget, an déi Diskussioun materanhuelen, sou wéi 
och eng Rei Budgetsrapporteren dat scho propo-
séiert hunn, grad wéi eng Weiderentwécklung vun 
dem Green budgeting. Mir hunn dat och scho 
gemaach beim leschte Budget, wou mer ganz kon-
kreet gesot hunn: Sou vill Ausgabe sinn un de PNEC 
geknëppt. Mee dat sollt ee weiderdenken, zum 
Beispill, andeems een den Impakt vun de Steierme-
suren op d’Ëmwelt an de Klima evaluéiert respektiv, 
änlech, wéi et a Frankräich gemaach gëtt, vläicht en 
nach méi konsistente Rapport dozou mécht, deen 
de Budgetsprojet op d’Klima- an d’Ëmweltziler hin 
analyséiert.
D’Covidpandemie - mat all hiren net wirtschaftleche 
Konsequenzen - weist eis op en Neits, dass d’Wuel-
befannen net just wirtschaftlech ze definéieren ass. 
E Relanceplang, deen also just drop aus wär, den na-
tionale PIB-Wuesstum erëm séier no uewen ze dré-
cken, wär dee falsche Wee. Mir brauchen eng 
Relance, déi alleguerten d’Facettë vum Bien-être 
matabezitt an dee virun allem déi, déi aus dëser Kris 
als Verléierer erausgaange sinn, nees staark mécht. 
Héicht Wuelbefannen an nohaltegt Wirtschaften, dat 
mécht am Postcovidzäitalter d’Kompetitivitéit vun 
engem Land aus. A wirtschaftlech nohalteg kann 
och just sinn, wat sozial an ökologesch ass.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, de Relance-
pak, dee mer haut diskutéieren, weist, dass op euro-
päeschem Niveau d’Zeeche vun der Zäit erkannt 
goufen. En ass sécherlech net perfekt, mee en ass 
awer exceptionell a souguer historesch wéinst sen-
gem Montant - am Ganzen huet d’EU 750 Milliarden 
Euro mobiliséiert, wouvun de Gros iwwert déi natio-
nal Relancepläng un d’Länner verdeelt ginn -; excep-
tionell wéinst senger solidarescher Approche - déi 
Memberstaaten, déi méi ënnert der Kris gelidden 
hunn, kréien och méi aus dem Dëppen eraus -; excep-
tionell och wéinst senger Aart a Weis vum Finanze-
ment - d’EU-Memberstaaten notzen hir gemeinsam 
Stäerkt, fir dass all Land seng Relance finanzéiere 
kann, an och dat ass en Zeeche vu Solidaritéit -; ex-
ceptionell och wéinst de Projeten, déi e finanzéiert - 
e substanziellen Deel, nämlech mindestens 37 %, 
gëtt a klimarelevant Beräicher investéiert an nieft 
Lëtzebuerg hunn och aner Länner méi wéi dee vun 
der Europäescher Unioun virgeschriwwene Minimum, 
fir an de Klima ze investéieren, festgeluecht, zum 
Beispill Éisträich, eng Regierung mat grénger Bedee-
legung.
An och wann dat natierlech nëmmen en Ufank ka 
sinn, ass et awer e wichtege Schratt, e wichtege 
Schratt, dee mer musse weidergoen, e wichtege 
Schratt fir d’Relance, ma och e Beweis, dass d’Euro-
päesch Unioun sënnvoll Kompromisser fënnt an 
handlungsfäeg bleift, wann et drëms geet, Krisen ze 
bewältegen. An dat ass net ëmmer an och net an all 
Politikfeld de Fall. Ech wëll do d’Flüchtlingskris nen-
nen, wou d’Europäesch Unioun a mengen Aen kee 
gutt Bild ofgëtt.
Mam Budget 2021 bis 2027 a mam Relancepak huet 
d’Europäesch Unioun eng kloer budgetär a fiskalpo-
litesch Äntwert op d’Kris ginn, déi op der Héicht vun 
der Zäit ass an déi complementaire zur Geldpolitik 
vun der EZB ass.
An eng weider gutt Noriicht: De Risiko vun enger 
neier Spuerpolitik ass domat, fir de Moment emol, 
vum Dësch, och wa mer weiderhin oppasse mussen. 
Mee och an deenen nächste Joren däerfe mer net an 
eng blann Austeritéitspolitik zréckfalen, dat wär 
fatal!
Duerch den europäesche Relanceplang kréie mer al-
leguerten eng méi staark Unioun. Besonnesch als 
kleng an als oppen Ekonomie si mir zu Lëtzebuerg 
hei drop ugewisen, dass et der ganzer Europäescher 
Unioun gutt geet, well nëmmen eng staark Unioun 
huet Bestand, souwuel intern tëscht de Staaten, wéi 
och op der internationaler Bün. An och do brauche 
mer se, nämlech, wann et drëms geet, global Léisun-
gen ze fannen, déi mer dréngend brauchen, grad 
wann et ëm de Kampf géint de Klimawandel geet.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech komme 
bei déi nohalteg Relance zu Lëtzebuerg respektiv 
d’Prioritéite vun dem Relanceplang. An ech hunn et 
scho gesot: Mir brauchen en Neistart, deen Nohal-

tegkeet a Gerechtegkeet verbënnt an eis laangfris-
teg besser fir d’Zukunft opstellt. Géint d’Klimakris, 
géint d’Biodiversitéitskris, géint steigend Ongläich-
heete gëtt et nämlech keen Impfstoff, mee just 
proaktiivt a preventiivt Handele vusäite vun der Po-
litik. E staarke Staat, deen investéiert, der Ekono-
mie kloer Limitte virgëtt, d’Betriber an d’Stéit 
sënnvoll bei dëser Transitioun ënnerstëtzt, dat ass 
dee richtege Wee!
A genau dofir brauche mer elo e staarke staatlechen 
Impuls a Form vun enger nohalteger Relance, wou et 
souwuel ëm Investissementer wéi och ëm Steierung 
geet. A genau esou eng nohalteg Relance huet d’Re-
gierung iwwert dat lescht Joer schonn ugestouss an 
si huet déi richteg Akzenter gesat. Net manner, mee 
grad elo méi staatlech Investissementer an Infra-
strukture goufe mat dem Budget 2021 gemaach: 
iwwer eng Milliard d’Joer fir d’Ëmsetzung vum natio-
nalen Energie- a Klimaplang. Mam „Neistart“-Pak 
goufen d’Primme fir d’nohalteg Transitioun massiv 
erhéicht, sief et fir de Vëlo, den Elektroauto, energee-
tesch Renovatioun oder erneierbar Energien. Am 
Logement ginn d’Zomme Joer fir Joer an d’Luucht, 
fir bis 2024 bei enger knapper Milliard ze sinn, déi an 
deem neie Spezialfong fir ëffentleche Wunnraum 
ass. An och steierlech Mesurë fir d’Transitioun hu 
mer ageféiert, nämlech eng sozial gerecht CO2-
Steier.
Mam Relance- a Reformpak maache mer elo genau 
do weider mam nohaltegen Neistart. Et ass net just 
eng Relance vun der Ekonomie, mee mir maachen 
eng Relance fir de Mënsch a fir de Klima. Mir inves-
téiere massiv an de Bau vun ëffentlechen abordabe-
len a klimafrëndleche Wunnengen; 51 Millioune sinn 
an deem heite Pak dofir virgesinn. Mir ënnerstëtzen 
d’Betriber bei der Transitioun a Richtung Elektromo-
bilitéit, dat mat 40 Millioune Subside fir d’Elektro-
borne fir d’Entreprisen. An zesumme mat de Ge-
menge schütze mer eis Biodiversitéit a stoppen 
d’Aartestierwe mat 13,6 Millioune fir de Klimapakt. 
61 % vun eisem Relancepak si Klimaausgaben an 
ech kann et just nach eng Kéier däitlech soen: Dat 
ass bedeitend méi wéi de Minimum vu 37 %, dee vun 
der Europäescher Unioun virgesinn ass! An dat ass e 
kloert Zeeche fir eisen Engagement fir d’Klimatran-
sitioun!
(Mme Djuna Bernard prend la présidence.)
Nieft dem Klima setzt dëse Reformplang nach 
weider wichteg Prioritéiten, ënner anerem, fir eise 
Gesondheetssystem méi staark opzestellen, fir 
d’Transitioun um Aarbechtsmarché ze encadréie-
ren, notamment d’Digitalisatioun, a fir d’Administra-
tiounen an de Staat ze moderniséieren, och um Ni-
veau vun der Digitalisatioun.
Ma esou gutt alleguerten déi Pläng sinn, si se natier-
lech just e weidere Schratt an déi richteg Richtung an 
et bleift nach vill ze maachen. An deen Appell krute 
mir alleguerten an och d’Regierung dës Woch nach 
eng Kéier däitlech vu Youth for Climate an engem 
Bréif mat op de Wee. D’Klimakris musse mer mat där 
selwechter Determinatioun ugoe wéi d’Covidkris. 
D’Regierung hätt an der Covidkris gewisen, dass se 
séier an effikass kann handelen, a mat genee sou 
drastesche Mesurë misste mer och d’Klimakris 
ugoen. An dat musse mer! Well och an der Klimakris 
geet et ëm Mënscheliewen. Déi europäesch Regie-
runge géife Milliarden ausginn, fir d’Ekonomie erëm 
unzekuerbelen, an och de Klimaschutz bräicht grad 
sou vill Milliarden, fir aus der fossiller Energie 
erauszeklammen. An effektiv: Mir musse weider in-
vestéieren!
Déi budgetär Aussiichten fir déi nächst Jore sinn an 
aller Hisiicht méi positiv wéi nach beim Budgetsde-
pot am Oktober, wéi et am Stabilitéitsprogramm 
steet, an déi rezent Zuele vun der Évolution budgé-
taire, déi de Finanzminister dës Woch an der Cham-
berskommissioun presentéiert huet, ënnersträichen, 
dass d’Staatsfinanze sech vun der Kris erhuelen. 
Sollt sech dësen Trend fortféieren, kréie mer méi fi-
nanzielle Spillraum fir an deenen nächste Joren - an 
dat bedeit och: méi Spillraum fir wichteg Investisse-
menter, déi onst Land och weiderhin dréngend 
brauch. Well wa mer eis Ekonomie an d’Gesellschaft 
fit fir d’Zukunft maache wëllen, da muss de Staat 
weider massiv investéieren, sief dat an de Ge-
sondheetssecteur, fir dee méi resilient ze maachen, 
fir Zuch, Bus, Vëlo, Tram auszebauen oder nohalte-
gen a bezuelbare Wunnraum ze schafen, dee länger-
fristeg an ëffentlecher Hand bleift an domat och 
deenen nächste Generatiounen zur Verfügung steet.
A mat zwee Drëttel vun onsen CO2-Emissioune 
bleift d’Mobilitéit dee wichtegsten Hiewel, wa mer 
wëlle géint d’Klimakris ugoen. Bei den Investisse-
menter an Investitiounen an d’Mobilitéit gesi mer 
mëttlerweil, dass se gräifen. Den Tram fiert bis op 
d’Gare, mir hunn eng gutt nei Vëlospist op der Neier 
Avenue, fir just zwee Beispiller ze nennen. Mee déi 
Efforte musse konsequent weidergoen, eng kloer 
Prioritéit fir den ëffentlechen Transport - Zuch, Bus, 
Tram -, de Vëlo an d’Elektromobilitéit!
An an deene leschte Joren hu mer vill Retarden an 
deem dote Beräich opgeholl, mee mir musse weider 
anticipéieren - mir däerfen net do stoe bleiwen -, 
also längerfristeg plangen, wat fir eng Investisse-

menter an Infrastruktur onst Land brauch. Ech den-
ken un den Ausbau vum Tram, ronderëm d’Stad an 
op Esch; e performante Bus- a Vëlosreseau, och 
iwwer Land. A virun e puer Wochen hu mer d’Re-
form vun de Primme jo ugepasst, mir hu se méi 
ökologesch a méi sozial gemaach, wat och eng 
Fuerderung war aus mengem Budgetsrapport. Dat 
war e wichtege Schratt, mee mir mussen dee wei-
dergoen an do nach méi cibléiert ginn.
An och déi sougenannte gréng Infrastrukturen däerfe 
mer net vergiessen. Dat kënne Renaturatioune sinn, 
nei Habitater oder Gréngflächen am urbane Raum. 
Sou kënne mer d’Natur stäerken, eis méi resilient op 
d’Effekter vum Klimawandel preparéieren an d’Wuel-
befanne vun der Populatioun verbesseren. An dat 
maache mer an deem heite Plang jo och, andeems 
mer Suen an den Naturpakt mat de Gemenge 
stiechen.
An deene leschte fënnef Joer ass d’Produktioun vun 
erneierbarem Stroum am Land verduebelt ginn. Ma 
och déi Efforte musse weidergoen an och grad, wat 
d’Energieeffizienz ugeet, e Sujet, dee mer gëschter 
Mëtten hei laang thematiséiert hunn.
Och beim Aarbechtsmaart, dee jo e wichtegen Deel 
vun der Relance ass, musse mer weider investéieren, 
hei virun allem an d’Kompetenze vu muer. Wéinst 
dem Chômage partiel konnt an där heiter Kris dat 
Schlëmmst verhënnert ginn. Mee elo geet et drëms, 
séier aus der Kris erauszekommen an, virun allem, 
de Laangzäitchômage ze verhënneren a sécher-
zestellen, dass de Jugendchômage net nees 
klëmmt. An dofir brauche mer Investissementer an 
d’Kompetenze vu muer. Natierlech geet et heibäi ëm 
d’Digitalisatioun, mee net nëmmen. Mir brauche be-
sonnesch och Handwierksberuffer fir déi gréng Tran-
sitioun, fir dass mer am Beräich vun der Isolatioun 
weiderkommen, de Fotovoltaikanlagen, de Bornen an 
esou weider. Do brauche mer Fachpersonal, dat 
wierklech zu Lëtzebuerg feelt.
A firwat net och nei Iddien duerchspillen, zum Bei-
spill, dass mer mat de Sozialpartner zesumme géife 
kucken, fir kuerzfristeg bei Neiastellungen ze 
pushen, andeems mer verschidden Aidë vun der 
ADEM fir d’Patronë fir eng befristen Zäit géifen erhéi-
jen oder ausweiden?
Ech kommen da bei de Logement, ee vun den 
Haaptfacteuren, deen eis Gesellschaft zu Lëtze-
buerg am Moment dividéiert an déi, déi dat néidegt 
Kapital opbréngen, an déi, déi keen Accès hunn. An 
dat ass eng ongesond Situatioun. Mat 37 % vun den 
Ausgabe vun den Haushalter ass de Logement op 
der éischter Plaz vun hiren Depensen. A bei de 
Locatairë klëmmt deen Taux souguer op 41,7 %. An 
net just déi Äermst an onser Gesellschaft sinn 
dovunner concernéiert, mee d’Mëtt vun der Gesell-
schaft. Wa mir awer wëssen, dass am Moment zu 
Lëtzebuerg just manner wéi 2 % ëffentlech Wunnen-
gen zur Verfügung stinn, da gesi mer, wéi däitlech 
den Nachholbedarf hei ass. Grad d’Investéiere vum 
Staat an ëffentleche Wunnraum ass sënnvoll, well 
esou kënnen déi Schwächst an der Gesellschaft ge-
hollef kréien, fir eng Wunneng ze kréien, a virun 
allem kënne mer längerfristeg garantéieren, dass 
och déi nächst Generatiounen heivu profitéieren.
An et sinn am Moment wierklech vill Projeten hei 
ënnerwee: Elmen, „Wunne mat der Wooltz“ oder och 
nach „NeiSchmelz“ - eeben een Deel, deen an deem 
heite Relanceplang mat dran ass -, hei iwwerall solle 
ganz nei Quartieren entstoen. Och de Gesetzesprojet 
vun dem Pacte Logement 2.0 gesäit fir säin Deel do 
vir, dass hei en fonction vun der Gréisst vum PAP bis 
zu 20 % vun der Fläch fir bezuelbare Wunnraum re-
servéiert soll ginn an an der ëffentlecher Hand soll 
bleiwen. „An der ëffentlecher Hand soll bleiwen“, dat 
ass en entscheedende Punkt, well mir maachen eng 
Logementspolitik hei, wou längerfristeg a fir déi 
nächst Generatiounen dee Logement, dee mer 
schafen, deen ëffentleche Wunnraum, dee mer 
schafen, an der ëffentlecher Hand bleift. An do muss 
een einfach kloer soen, wann dat déi lescht Joer-
zéngte scho gemaach gi wär, da wär d’Situatioun net 
esou grav, wéi se haut ass.
Et ass elo wichteg, dass de Budget an deenen 
nächste Joren och zur Verfügung gestallt gëtt, fir 
dass de Staat dat ganzt Potenzial vum ëffentleche 
Wunnraum kann notzen, wat de Pacte Logement 
2.0 zur Verfügung stellt, an dass mer déi wichteg a 
grouss Projeten och kënnen ëmsetzen.
Dacks kënne Leit mat manner héije Revenuen 
iwwregens net vun de Primmen am Beräich vun der 
energeetescher Renovatioun profitéieren, well se 
d’Suen zum Beispill net virstrecke kënnen. An och 
hei musse mer eebe kucken, dass och déi Leit vun 
de Primme kënne profitéieren, andeems d’Sue 
vläicht virgestreckt ginn, oder dass mer deene 
Schwaachen en extrae Bonus ginn.
Klimaschutz a sozial Gerechtegkeet si Froen, déi 
Hand an Hand ginn an déi grad och d’ëffentlech 
Finanze vun der Zukunft concernéieren. Mir 
mussen elo do massiv investéieren, well soss gëtt 
et fir déi nächst Generatiounen a fir d’Staats-
finanzen an Zukunft nach vill méi deier.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Hären, d’eu-
ropäesch Memberstaate hu mat hirem 750 Mil-
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liarde schwéiere Relancepak virgeluecht an domat 
e wichtege Schratt gemaach, fir d’Ekonomie mat In-
vestissementer ze relancéieren. D’USA huet mam 
neie President Joe Biden nogeluecht, mat engem 
Plang, deen och massiv Investitiounen an d’Infra-
strukture virgesäit. Dëse Plang weist, dass och 
d’Amerikaner op de Wee ginn, dee Lëtzebuerg an dë-
ser Kris gewielt huet, nämlech, an d’Zukunft ze inves-
téieren an net op d’Käschte vun den nächste Genera-
tiounen ze spueren.
Zesumme mam Retour vun den USA an de Paräisser 
Accord ass dat eng gutt Noriicht fir de Fortschrëtt 
beim globale Klimaschutz. An nieft dësem Invest-
plang huet de President Biden och eng Propos fir 
eng Steierreform gemaach, fir d’Ausgaben no der 
Pandemie kënnen ze finanzéieren, mat deels ganz 
progressiven Iddien. Eng dovun ass eng global Min-
destbesteierung vun 21 % fir Betriber mam Zil, der 
sougenannter „race to the bottom“ a puncto interna-
tional Betribsbesteierung entgéintzewierken.
Wärend déi duerchschnëttlech Besteierung vun 
Entreprisen an der OCDE am Joer 2000 nach bei 
32 % louch, louch se 2020 bei knapp 23 %. Lëtze-
buerg wär vun dëser Minimalbesteierung net direkt 
betraff, well mir leie bei knapp 25 %. Allerdéngs 
däerf een net vergiessen, dass déi international 
Besteierung vu Societéiten eng komplex Matière 
ass, wou net just de generellen Taux, mee och 
d’Besteierungsgrondlag an aner steierlech Reege-
lunge matspillen. De Wee bei esou en Accord ass 
also och wuel nach wäit.
Ma et ass op alle Fall ze begréissen, dass no enger 
jorelaanger Blockad endlech vun den USA eng nei 
Dynamik opkënnt, och an dëser Fro, déi op OCDE-
Niveau jo scho laang diskutéiert gëtt. Eng Mindest-
besteierung géif den Trend vun enger ëmmer méi 
déiwer Besteierung vu Societéiten endlech stoppen. 
Fir Entreprisen unzezéien, missten d’Länner dann 
an Zukunft nach méi wéi elo op aner Atoute setzen 
an déi an de Mëttelpunkt stellen. Et wär ee wich-
tege Schratt a Richtung vun enger méi gesonder 
Kompetitioun. An och dem Finanzminister Pierre 
Gramegna seng positiv Reaktioun par rapport zu 
dëse Propose kënne mir Gréng just begréissen.
Mat sengem Taxplan proposéiert de President 
Biden och, den Taux vun der Kierperschaftssteier 
no uewen unzepassen, de Spëtzesteiersaz ze héijen 
an de Facteur Aarbecht steierlech net méi ze pena-
liséieren, andeems och Kapitalrevenue méi staark 
besteiert solle ginn. 
A grad dëse leschte Punkt wëll ech betounen, well 
mer och zu Lëtzebuerg an der Situatioun sinn, dass 
Revenuen aus Kapital oft manner staark besteiert 
gi wéi d’Aarbecht, sief dat am Fall vun den Dividen-
den, bei der Locatioun vu Wunnengen oder nach bei 
dem Verkaf vun Aktien.
An dem Joe Biden seng Propose sinn e positiivt Bei-
spill dofir, a wéi eng Richtung eng Postcovidsteier-
reform kann a sollt goen. Well och, wa mer a puncto 
Steieren näischt wëllen iwwert de Knéi briechen, 
solle mer verschidden Upassungen an eisem Steier-
system bedenken an och driwwer diskutéieren.
An ee fir mech zentrale Punkt ass hei Steiergerech-
tegkeet, déi mer och hei zu Lëtzebuerg an den Zen-
trum vun der Debatt solle stellen. An eng Rei wich-
teg Fortschrëtter goufen, an ech wëll dat nach eng 
Kéier betounen, mam Budget 2021 gemaach, dorën-
ner d’CO2-Bepräisung an d’Reform vun der Bestei-
erung vun de FIS-Immobilieren an dem Amortisse-
ment accéléré.
DCO2-Bepräisung war e wichtegt Signal an ass e 
wichtegt Instrument: D’Klimaverschmotzung krut e 
Präis, d’Käschte vun der Klimaverschmotzung ginn 
net méi op d’Allgemengheet ofgewälzt. Mir hunn e 
sozialen Ausgläich gemaach duerch e gestaffelte 
Steierkreditt an d’Hausse vun der Allocation de vie 
chère. An de Statec huet ons dee sozialen Aus-
gläich och däitlech confirméiert. An et ass wichteg, 
dass mer dëse Präis kruten, ma fir säi kompletten 
Effekt kënnen auszenotzen, musse mer och elo 
schonn driwwer nodenken, wéi mer deen 2023 wei-
derentwéckelen an no uewen upassen, zesummen 
natierlech mat engem sozialen Ausgläich.
An déi Diskussioun solle mer net bis dee leschte 
Moment komme loossen, eebe fir de Leit an den 
Entreprisë Previsibilitéit ze ginn a fir eebe grad déi 
Ziler ze erreechen, déi mer eis gesat hunn. Well 
d’Zil vun der CO2-Bepräisung ass jo dat, dass mer 
déi klimaschiedlech fossill Energien net favoriséie-
ren an d’Leit dohinner drécken an d’Entreprisen 
dohinner drécken, dass se a Richtung Klimaneutra-
litéit ginn.
Mee et gëtt och nach aner Steierungsinstrumenter. 
Ech nennen hei d’Autossteier als Beispill. Si ass 
zwar haut gestaffelt no Emissiounen, mee well se 
zimmlech déif ass, ass de Lenkungseffekt och 
dovunner geréng. Am OCDE-Verglach leie mer mat 
bei deenen niddregsten. E positiivt Beispill dofir 
wär e Budget „mobilité durable“, also en Avantage, 
deen een deene gëtt, déi kee Betribsauto hunn.
Am Beräich vum Logement ginn d’FIS-Immobilieren 
elo besteiert. Den Amortissement accéléré gouf re-
forméiert. Domat hu mer eppes géint d’Immobilie-

spekulatioun gemaach. Ma d’Panoplie vun de 
Steierbegënschtegungen am Logementsberäich 
bleift breet an dëst riskéiert, zur Präisentwécklung 
um Immobiliemarché bäizedroen, well et zesumme 
mat de momentan immens déiwen Zënsen en In-
centive ass, fir an Immobilien ze investéieren.
D’OCDE bemierkt jo, dass Leit mat méi héije Reve-
nuen och déi Leit sinn, déi vun de Steierbegënsch-
tegungen am Beräich vum Logement profitéieren, 
grad wéi och vun der niddreger Grondsteier. Am 
Interêt vun hirem Impakt op de Logementsmarché, 
d’Steiergerechtegkeet an natierlech och d’Staats-
finanze wär et interessant, d’Dépense fiscale am 
Beräich vum Logement méi genau ze analyséieren 
an unzepassen.
Da kommen ech bei d’Mobiliséierung vum bebau-
bare Wunnraum. An do sinn ech enger anerer Mee-
nung wéi den Här Roth.
Dem Observatoire de l’habitat no stinn am Perime-
ter eng 2.900 Hektar Bauland disponibel, wat ëmge-
rechent Wunnraum fir 300.000 Leit géif bedeiten. 
Derbäi kënnt, dass dës Besëtzverhältnisser ganz on-
gerecht verdeelt sinn, well 20 % vun dëse Proprie-
tären d’Hallschent vum disponibele Bauland besët-
zen.
Mir kënnen net einfach soen, dass mer do näischt 
maache kënnen, mee mir mussen ons d’Moyene 
ginn, fir déi disponibel Terrainen eeben ze mobili-
séieren: d’Grondsteierreform - d’Ministesch seet, si 
géif ganz äerdeg dorunner schaffen -, awer och eng 
spezifesch Tax. Doriwwer eraus brauche mer och 
en änlecht Instrument fir eidel stoend Wunnengen, 
fir och déi zousätzlech ze mobiliséieren.
Esou wéi d’CO2-Steier ons hëlleft, d’Emissiounen ze 
drécken an doduerch och zousätzlech Recettë fir 
de Klimaschutz ze maachen, kënne mer mat esou 
Instrumenter Wunnraum mobiliséieren a gläich-
zäiteg Suen erakréien, fir op där anerer Säit erëm 
an den abordabele Wunnraum ze investéieren.
An d’Iddi vun enger Coronasteier fir Krisegewënner 
ass an deem Kontext vun de Steieren och pertinent, 
well jo, et gouf wéi an all Kris souwuel Verléierer 
wéi och Gewënner! D’Betriber aus dem Horeca, 
Bierger mat klengem Akommes, Leit am Chômage 
partiel, Independanten: Dës sinn, reng finanziell 
gesinn, déi grouss Verléierer vun der Kris. Op där 
anerer Säit gëtt et och Gewënner. Wärend déi lokal 
Commercen ënnert de sanitäre Mesurë gelidden 
hunn, konnten déi grouss multinational digital 
Entreprisen enorm profitéieren. Dee gréissten 
Online-Commerçant konnt säin Nettobenefiss 2020 
par rapport zu 2019 bal verduebelen. Gläichzäiteg 
sinn et oft grad dës Entreprisen, déi am meeschte 
Steiervermeidung bedreiwen an domat net hire fai-
ren Deel zur Allgemengheet bäidroen.
Och op de Finanzmarchéë gouf et Gewënner. 
Wärend d’Realekonomie zum groussen Deel staark 
gelidden huet, gouf et op der internationaler Bourse 
no dem Abroch am Ufank vun der Pandemie duerno 
ee Rekord nom aneren. Vill grouss Indexen, dorën-
ner den DAX an Däitschland an och den S&P 500 an 
den USA, stinn am Moment op engem historesch 
héijen Niveau - an däitlech iwwert dem Niveau vu 
virun der Kris.
A schliisslech sinn och d’Immobiliebesëtzer hei am 
Land Gewënner vun dëser Kris mat enger Progres-
sioun vun de Logementspräisser vu 14,5 % wärend 
der Pandemie. Ee vun de Grënn heifir ass eng méi 
grouss Demande an der Locatioun, well duerch den 
Teletravail den Invest an d’Bürosgebaier un Attrakti-
vitéit verluer huet.
Vill vun deenen, déi virun der Kris scho finanziell 
bessergestallt waren, hunn et besser duerch d’Kris 
gepackt wéi déi aner, well se wärend der Pandemie 
Sue gespuert hunn an hiert Kapital weider fir si 
schaffe konnt. Wa mer also iwwer eng Coronasteier 
diskutéieren, solle mer genau op deem dote Punkt 
usetzen.
Genausou musse mer och eng Diskussioun ëm 
d’Ausriichtung vun eisem Steiersystem an och déi 
budgetär Erausfuerderungen am Bléck behalen. 
Och wann et eise Staatsfinanzen haut besser geet 
wéi nach virun e puer Méint ugeholl, esou bleiwen 
d’Defien awer grouss. Nieft dem Impakt vun der 
Kris op d’Staatsfinanze musse mer derfir suergen, 
dass de Staat och an den nächste Joren déi massiv 
Investissementer an d’Klimatransitiounen an an de 
Logement, déi onbedéngt gebraucht ginn, finan-
zéiere kann. An och d’Steierharmoniséierung op in-
ternationalem Niveau ass en Defi, dee mer mussen 
eescht huelen.
Mir mussen eis hei iwwerleeën, wéi mer dës Eraus-
fuerderungen uginn a gläichzäiteg eng gerecht 
Verdeelung vun der Steierlaascht sécherstellen, sou-
dass d’Ongläichheeten an eiser Gesellschaft net 
nach weider klammen. An ech freeë mech an deem 
Sënn och op d’Debatt iwwer eise Steiersystem hei an 
der Chamber, wou mer alleguerten déi doten Aspek-
ter wäerten diskutéiere kënnen.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hären, wa 
mer wirtschaftlech a wat d’Staatsfinanzen ugeet bis 
elo dach relativ gutt duerch dës Kris komm sinn, 

dann huet dat och mam Finanzsecteur ze dinn. 
Wärend aner Betriber hu missen d’Dieren zoumaa-
chen, konnt hei séier op Teletravail ëmgestallt ginn a 
weidergeschafft ginn. Dës Kéier war de Poids vum 
Finanzsecteur an eiser Ekonomie ongeféier en Drët-
tel vum PIB an och bei eise Staatsrecetten eng 
Chance. Ma genausou gutt kann dës Ofhängegkeet 
am Fall vun enger anerer Kris, zum Beispill enger an 
der Finanzwelt, och zum Problem ginn.
D’Zuelen, déi mer rezent vun der Steierverwaltung an 
der Finanzkommissioun virgestallt kruten, weisen, 
dass den Undeel vum Finanzsecteur un de gesamte 
Staatsrecettë vum Staat an de leschte Jore weider 
geklommen ass. 2019 koumen iwwert d’Hallschent 
vun der Akommessteier, dem IRC, dem ICC an dem 
Impôt sur la fortune aus dem Finanzsecteur. De Fi-
nanzsecteur mécht am Ganze knapp en Drëttel vun 
de gesamte Staatsrecetten aus.
Et ass also am Interessi vun onsem Land an onse 
Staatsfinanzen, d’Finanzplaz beschtméiglech fir 
d’Zukunft opzestellen, an dozou gehéiert d’Tran-
sitioun a Richtung vun enger nohalteger Finanzplaz, 
op där enger Säit, fir d’Klimatransitioun ze accele-
réieren, also do e Motor ze sinn, an op där anerer 
Säit och, fir Klimafinanzrisiken anzedämmen.
Dës Klimafinanzrisike sinn nämlech e systeeme-
sche Risk fir d’Finanzplaz, déi mer wierklech dofir 
och eescht sollen huelen, well et do wierklech ëm 
d’Ekonomie geet, ëm onst Land geet an och ëm ons 
Staatsfinanzen. Vill Experte weisen op déi finanziell 
Perten hin, déi duerch de Klimawandel op d’Ekono-
mie duerkommen, wa mir weider op fossill Energien 
oder fossill Technologië setzen, déi keng Zukunft 
méi hunn, amplaz op d’Klimaneutralitéit ze setzen.
Enger Analys vun der „Financial Times“ no géif 
d’Begrenzung vun der Äerderwäermung op 2 °C hee-
schen, dass 59 % vun den aktuelle Reserven u 
fossille Brennstoffer net kënne genotzt ginn, also am 
Buedem bleiwen. Bei engem 1,5 °C-Zil wären et sou-
guer 80 %. Dat wär eng enorm Perte fir d’Pëtrols-, 
d’Kuel- an d’Gasindustrie an all déi aner Investisseu-
ren, déi an Entreprisen investéiert hunn an deem 
Beräich.
Och wa mer keng genau Zuelen zu dëse 
Klimafinanzrisken hunn op der Lëtzebuerger Finanz-
plaz, esou gëtt et awer Unzeechen, dass déi Risken 
och bei eis existéieren. Greenpeace huet rezent eng 
Etüd an Optrag ginn, déi d’Nohaltegkeet vun den hon-
nert gréisste Fongen zu Lëtzebuerg analyséiert. Där 
Analys no investéieren déi gréisste Fongen zu Lëtze-
buerg net Paräis-konform, mee si bei engem 4 °C-
Zenario. Den Auteure vum Rapport no hätten déi 
Fongen domat bis 2027 schonn hire Carbon Budget 
ausgeschëpft, deen hinnen am Fong bis 2050 zur 
Verfügung steet. Domadder si mer dann och iwwer-
duerchschnëttlech staark Klimafinanzrisken ausge-
sat.
Dës Zuele sinn net rassurant, mee mir kënne se na-
tierlech net einfach esou op de ganze Secteur ap-
plizéieren. Si weisen eis awer, dass mer mussen 
oppassen an dass mer een A mussen dorop halen 
an dat eescht huele mussen. Mir brauchen hei eng 
méi genau Analys an e méi effikasse Reporting vun 
de knapps 5.000 Milliarden, déi op onser Plaz pla-
céiert sinn.
Dat neit EU-Reglement zum Nohaltegkeetsrepor-
ting, dat mir och hei an der Chamber wäerten disku-
téieren, ass en éischte Schratt, mee geet a mengen 
Ae warscheinlech net duer. Am Interessi vum 
Klima, der Zukunftsfäegkeet vun onser Ekonomie 
an onsem Land musse mer hei méi Transparenz 
erakréien. D’Europäesch Zentralbank huet iwwre-
gens och drop higewisen, dass een déi Riske soll 
materialiséieren. Si sinn net nëmme fir d’Klima, 
mee och reng finanziell a fir onst Land, well d’Fi-
nanzplaz bei eis grouss ass, problematesch.
Och wa mer natierlech eréischt am Ufank sinn, ass 
den Trend a Richtung nohalteg Fonge weltwäit ze 
observéieren. Et gëtt ëmmer méi nohalteg Place-
menter a se sinn op d’mannst oder souguer méi per-
formant wéi déi konventionell. Dëst Joer hu mer jo 
d’Taxe d’abonnement fir nohalteg Fonge reduzéiert. 
Mat dëser Mesure gëtt d’Gréng-Investéieren och méi 
attraktiv. Et ass op alle Fall eng Mesure, déi an déi 
richteg Richtung geet an déi mer weiderentwéckele 
sollen.
Mee mir mussen awer wierklech oppassen, dass 
mat dëser Mesure garantéiert gëtt, dass och wierk-
lech just nohalteg Fongen dovunner profitéiere kën-
nen! Gas an Atom si keng Léisunge fir d’Klima. 
D’Europäesch Kommissioun denkt driwwer no, se 
an d’Taxonomie eranzehuelen, also déi Krittären, 
déi definéieren, ob Projeten nohalteg sinn oder net. 
Dat riskéiert, ons Klimaziler an d’ökologesch Tran-
sitioun a Gefor ze bréngen!
Et ass, wéi de Finanzminister et en Dënschdeg hei 
an der Chamber sot: „Mir kënnen d’Klimaziler just 
mat der Finanzplaz erreechen.“ A gradesou kënne 
mer Lëtzebuerg just op méi fest Bee stellen, wa 
mer a puncto ökologesch Transitioun vun onser Fi-
nanzplaz absolutt Virreider sinn. Dat heescht och, 
Klimafinanzrisken ze identifizéieren an ze reduzéie-
ren an natierlech déi richteg gréng respektiv nohal-
teg Fongen ze ënnerstëtzen.

Wat d’nohalteg Investissementer ugeet, ass et na-
tierlech och wichteg, dass mir als Staat mam gudde 
Beispill virginn an dem Secteur weisen, wuer d’Rees 
soll higoen. An och wann de Pensiounsfong sech 
eng Ligne directrice ginn huet fir nohalteg Investis-
sementer, esou bleiwen trotzdeem nach eng Rei 
fossill Aktivitéiten am Portfolio vun deem Fong.
Och den Nohaltegkeetsrapport weist, dass d’Inves-
titioune vum Pensiounsfong am Moment net 
konform si mat den Ziler vum Paräisser Accord, mee 
éischter mat engem 2 °C- bis 3 °C-Zenario. Dat ass 
sécher besser wéi den Duerchschnëtt, mee dat geet 
net duer!
Fir ons Pensioune beschtméiglech ofzesécheren an 
am Interessi vun ons all an den nächste Generatiou-
nen ze investéieren, musse mer de Wee vun enger 
nohalteger Transitioun vun de Gelder weidergoen. 
Wann et néideg ass, sollte mer heifir och de legale 
Kader upassen an derfir suergen, dass déi Fongen 
déi néideg Expertis kréien, fir Decisiounen an deem 
dote Sënn ze huelen.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hären, de 
Relanceplang, de Stabilitéitsplang an de Reform-
programm gi wichteg Impulser fir en nohaltegen a 
gerechten Neistart souwuel heiheem wéi och an der 
Europäescher Unioun. Ma eis Efforte mussen och 
doriwwer eraus weidergoen, mat héijen Investisse-
menter am Beräich vun der Mobilitéit, der Biodiversi-
téit, der Gesondheet an dem Logement, mat enger 
progressiver Steierpolitik, zum Beispill mat enger 
CO2-Bepräisung, déi de Betriber laangfristeg Previ-
sibilitéit gëtt, oder och mat méi Steiergerechtegkeet, 
mat enger nohalteger Wirtschafts- a Finanzpolitik, 
zum Beispill um Niveau vun der Finanzplaz, a 
schliisslech och mat enger Politik, déi sech um Wuel-
befanne vun all de Biergerinnen a Bierger orientéiert.
Zesumme kucke mer an eng relativ ongewëss Zäit. 
Kee ka genau soen, wéi d’Situatioun an e puer Méint 
wäert ausgesinn, och wann de Fortschrëtt an der 
Impfcampagne fir e virsiichtegen Optimismus 
suergt. Och d’Konsequenze vun der Pandemie op 
d’Ekonomie an d’Gesellschaft wäerten eis nach 
laang begleeden. A grad dowéinst, wéinst dëser 
Ongewëssheet, brauche mer e staarke Staat, dee 
Vertraue schaaft, e Staat, deen an d’Klimaneutralitéit 
investéiert, e Staat, deen den Zesummenhalt an der 
Gesellschaft garantéiert. Well et ass elo de Moment, 
fir zesummen eis Zukunft ze preparéieren an esou 
méi staark no der Kris dozestoe wéi virdrun.
An deem Sënn, Madamm Presidentin, Dir Dammen 
an Dir Hären, Dir Häre Ministeren, soen ech Iech 
villmools Merci fir d’Nolauschteren.

Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Djuna Bernard, Présidente de séance.-

Merci, Här Benoy. An als nächsten ageschriwwene 
Riedner ass et um honorabelen Här Roy Reding. Här 
Reding, Dir hutt d’Wuert.

M. Roy Reding (ADR).- Madamm Presidentin, Dir 
Dammen an Dir Hären, léif Kolleegen, 357 Säite 
krute mer en Dënschdeg ausgedeelt a mir sollen 
dann haut doriwwer debattéieren. Dat war eng 
zimmlech schwiereg Lektür an där kuerzer Zäit. 
Mee Gott sei Dank krute mer awer an der Cofibu e 
Méindeg iwwer Sliden déi wichtegst Punkten duer-
gestallt. Dat war ganz flott gemaach an duerfir vill-
mools merci dem Här Minister.
Ech wäert net paraphraséieren, well dat huet keen 
Zweck. Et gouf schonn alles gesot, wat zu dësem 
Projet ze soen ass. Ech hunn e puer Froen ze 
stellen an e puer fundamental Aussoen am Numm 
vun der ADR ze maachen.
D’Regierung engagéiert sech, ënner 30 % Staatsver-
schëldung vum PIB ze bleiwen an dat „à tout mo-
ment“, stoung am Slide. An dat ass extreem 
luewenswäert an extreem wichteg, well nëmmen 
dank där doter Grenz behale mer eisen Triple-A, deen 
eis erlaabt, zu Negativzënsen ze léinen.
Meng Fro un de Minister wier: Sinn déi 1,4 Milliarden, 
déi mer an dëse Fong „Facilité pour la reprise et la 
résilience“ verséieren iwwert déi nächst 30 Joer, sinn 
déi oder ginn déi eréischt an d’Staatsschold matver-
bucht?
Triumphal gëtt da gesot, dee Fong wier eng „pièce 
maîtresse“. Europa stellt de Länner 672,5 Milliarden 
zur Verfügung. Eis Positioun ass do ganz kloer: Mir 
si géint eng Scholdenunioun, géint eng Vergemein-
schaftung vu Scholden. An dat heiten ass näischt 
aneres. Et ass an eisen Aen e Vertragsbroch, eng 
Dommheet an eng Gefor.
Et ass Vertragsbroch, well dëse Mechanismus an 
eisen Aen eng Violatioun vum Artikel 311 vum Traité 
duerstellt. Déi Fro ass och aktuell nach unhängeg 
beim Bundesverfassungsgeriicht. An do waarde mer 
dann emol ganz gespaant, wéi deenen hir definitiv 
Äntwert ausfält.
Mee dovun ofgesinn ass et och ganz einfach falsch, 
fir Leit ze belounen, déi eppes falsch maachen. Et 
ass falsch, Länner ze belounen, déi schlecht 
haushalten, Länner, déi ze vill Scholde maachen, 
Länner, déi schlecht geréieren! Dat ass an eisen 
Aen net eng Fro vu Solidaritéit, mee et ass eng Nai-
vitéit.
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Mir Lëtzebuerger bezuelen also 1.400 Milliounen 
iwwer 30 Joer a kafen doduerch d’Recht, fir 93 Mil-
lioune Subsiden ze kréien. Dat si 6,6 % vun eiser 
Mise. Ech perséinlech hunn nach ni esou e schlecht 
Investment gemaach. A fir dee Kaddo däerfen ze 
kréien, musse mer elo emol de Plan pour la reprise 
et la résilience zu Bréissel ofginn. An do kréie mer 
dann eng Zensur, ob mer gutt geschafft hunn oder 
net an ob mer däerfen eis 93 Milliounen zréckkréien 
oder net.
An esou einfach ass et net, et mussen och nach 
Tonne Konditiounen erfëllt ginn! Adequat Äntwerte 
musse fonnt ginn op d’Recommandations par pays; 
ech komme méi spéit nach dorobber zréck. 37 % 
mussen investéiert ginn an eng gréng Transitioun 
an 20 % an d’Digitalisatioun.
A well mir jo als Lëtzebuerger, wéi ëmmer, Muster-
schüler sinn, maache mer nach méi. Mir hunn net e 
Plang iwwer 93 Milliounen, mir maachen e Plang 
iwwer 183 Milliounen. Mir maachen net 37 % an déi 
gréng Transitioun, mee 61 %, an net 20 % an d’Digi-
talisatioun, mee 32 %. Dee leschte Punkt ass deen 
eenzegen, deen ech wierklech ka begréissen.
À propos gréng Transitioun: Do gëtt geschwat vun 
der « décarbonisation du transport » duerch d’Pro-
motioun « de l’acquisition de véhicules à faibles ou à 
zéro émissions » an d’« mise en place de bornes de 
recharge ». Ech muss ëmmer laachen, wann ech dat 
dote liesen, Decarbonisation duerch Elektresch! 
Kënnt d’Elektresch aus der Steckdous? Oder wou 
gëtt et produzéiert? Mir hunn erneierbar Energien am 
eestellege Prozentberäich. Dat ass e Fakt. Dovun 
ofgesinn, datt dat keng Energie ass, op déi ee sech 
kann zu all Moment verloossen, wa keng Sonn 
schéngt, wa kee Wand ass an esou weider. D’Elek-
tresch gëtt produzéiert, léif Kolleegen, a groussen in-
dustriellen Anlagen, a Kuelekraaftwierker an an 
Atomkraaftwierker. Mir verlageren also just d’Emis-
sioun; vum Auto, dee verbrennt, verlagere mer et op 
eng grouss industriell Installatioun, soss awer och 
guer näischt!
An dann d’Recommandatiounen, do steet ënner 
Nummer 3: « à assurer la mise en œuvre efficace 
des mesures de soutien à la trésorerie des entre-
prises, en particulier les PME et les travailleurs 
indépendants ». Fannen ech super! Eng richteg gutt 
Recommandatioun, déi sollt suivéiert ginn! An da 
seet d’Regierung ënnen am Slide: „Wéi hu mer dat 
ëmgesat? Ma mir hunn et ëmgesat duerch d’« intro-
duction d’une taxe CO2 ».“ Bravo! Ass dat eppes, fir 
d’Tresorerie vun de Betriber ze stäerken? « Renforce-
ment des mesures de soutien en faveur de l’électro-
mobilité »: mega! Awéifern hëlleft dat der Tresorerie 
vun engem Independant oder vun engem Betrib? Dat 
Eenzegt, wat et bewierkt, ass, datt elo de Gerant vun 
der SARL, déi Faillite mécht, ka mat senger Elektro-
mobylette op de Greffe fueren, fir säi Bilan ze depo-
séieren. Dat nennen ech eent zu eent ëmgesat!
D’CO2-Steieren, e lästegt Theema: Den Här Benoy 
huet elo grad a senger Ried gemengt, doduerch 
hätte mer méi Recetten. De Contraire ass wouer! 
Mir hu manner Recetten, well manner getankt gëtt, 
well eis Präisser ze héich sinn!
De Gilles Roth huet ganz richteg gesot: Dat ass eng 
Steier, déi trëfft virun allem déi ganz schwaach Leit. 
Well wie muss mam Auto fueren? Wie muss méi wäit 
mam Auto fueren? Dat ass deen, dee ganz wäit 
ewech wunnt a vläicht op Lëtzebuerg fir de Mindest-
loun schaffe kënnt. Dat ass deen, dee sech am Zen-
trum keng Immobilie ka leeschten an am Éislek 
wunnt. Deen ass ugewisen op säin Auto. Dee brauch 
Bensinn. An deem zéie mer all Mount esou vill Euro 
méi aus der Täsch, Euroen, déi ganz oft un enger 
Hand gezielt si vun deem, wat nach Rescht bleift.
Duerfir si mir als ADR ganz allgemeng, an ech hunn 
dat schonn eng Kéier gesot an ech soen et och nach 
eng Kéier, géint all weider Steiererhéijung, Taxen-
erhéijung a géint all Aféierung vun neie Steieren 
oder Taxen.

Une voix.- Très bien!
Une autre voix.- Richteg!
M. Roy Reding (ADR).- Dat géif och géint 

d’Perspektivlosegkeet vun der Jugend hëllefen, well 
déi ass reell, déi ass reell fir déi eng, déi talentéiert 
sinn, e gudden Diplom hunn an déi sech dann hei zu 
Lëtzebuerg mat hirer gudder Pai, op där se ganz 
héich Steiere bezuelen, vill ze héich Steiere bezuelen, 
nach ëmmer keng Immobilie kënne leeschten. Na-
tierlech schafft déi Persoun - an ech si selwer Papp 
vu véier Kanner an et sinn der dräi vun deene véier an 
deem Fall - da léiwer zu London, wou d’Immobilie-
präisser méi niddreg sinn a wou d’Steiere méi 
niddreg sinn a wou en Diplom och gutt gewierdegt 
gëtt. An da gëtt et déi, déi kee gudden Diplom hunn. 
An do hu mäi Kolleeg Fernand Kartheiser an och mäi 
Kolleeg Fred Keup schonn ëfters hei gesot: Eis 
Schoul muss virun allem gutt sinn! Wa Leit mat 
engem Diplom erauskommen, hu se nach guer 
näischt. Deen Diplom muss wäerthalteg sinn! Dee 
muss eppes daachen! A wann dat net de Fall ass, 
dann ass et Makulatur.
Ech bleiwe beim Gilles Roth. En huet plädéiert fir 
manner steierlech Belaaschtung - bravo! Mee 

gläichzäiteg schwätzt en dann awer vu méi enger 
héijer Besteierung vun de Revenus locatifs, méi 
enger héijer Besteierung vun der Plus-value beim 
Immobilieverkaf. Solle wierklech d’Investissemen-
ter a Wunnraum méi onattraktiv gemaach ginn? Här 
Roth, mengt Der wierklech, doduerch, datt mer dat 
méi onattraktiv maachen, hätte mer da méi Wunn-
raum? Ech géif soen, éischter de Contraire ass 
wouer: Et gëtt da manner Wunnraum!

Mme Djuna Bernard, Présidente de séance.- Här 
Reding, erlaabt Der, dass den Här Roth Iech eng ...

M. Roy Reding (ADR).- Jo, nach, ...
Mme Djuna Bernard, Présidente de séance.-

... Fro stellt?
M. Roy Reding (ADR).- ... also loosst mech dat 

hei nach ausféieren, well ech sinn nach net ganz 
fäerdeg mam Här Roth. En huet, mat Recht, gesot, 
datt nëmme 5.000 Unitéite pro Joer produzéiert 
ginn. An en huet, mat Recht, gesot, datt dat net duer-
geet. Wann awer elo d’Investissementer a Wunnraum 
erofginn, kréie mer da méi wéi 5.000 Unitéiten 
doduerch? Ech géif soen: éischter manner!
Dann huet den Här Roth awer eppes Richteges 
gesot: Soulaang wéi d’Demande méi héich ass wéi 
d’Offer, kënnen d’Präisser net erofgoen. Dat ass 
éischt Stonn Ekonomie op der Quatrième. Dat ass 
esou! Deen eenzeg richtege Wee ass also eng Aug-
mentatioun vun der Offer, also eng Stäerkung vun In-
vestissementer, staatlechersäits oder privatersäits, 
d’Erschafe vu Wunnraum. Dat ass dee richtege Wee!
An datt elo massiv Wunnraum an d’Hand vum Staat 
kënnt, vun ëffentlechen Institutiounen, dat ass be-
gréissenswäert, wann an och nëmme wann déi 
Wunnengen dann och wierklech zu abordabele 
Loyere verlount ginn! Dat ass d’Konditioun! Mee op 
där anerer Säit musse mer eis jo awer bewosst sinn, 
datt doduerch, datt d’ëffentlech Hand elo interve-
néiert, de Präis um Marché kee Jota ännert. Dee 
bleift nach eemol esou dramatesch héich wéi 
d’anertmol.
An da kommen ech nach op eng aner Recommanda-
tioun. Et gëtt gesot: « quelques défis énoncés dans 
les recommandations pays par pays 2019-2020 », an 
do gëtt notamment vun eisem Pensiounssystem ge-
schwat. An Dir verstitt, datt mir als ADR do ganz sen-
sibel sinn op deem Theema. Eise Pensiounssystem 
ass zolidd, well mer 4,81-mol Reserven hu vun deem, 
wat mer mussen ausbezuelen. Dat heescht: Wa 
muer keen eenzege Frang méi erakënnt oder keen 
eenzegen Euro - soss gëtt nees gesot, ech wier esou 
en almoudesche Mënsch, deen nach a Frange 
schwätzt -, och wa muer keen eenzegen Euro méi 
erakënnt, kënne mer 4,8 Joer laang d’Rente 
bezuelen. An och ouni Augmentatioune vun de 
Cotisatiounen ass eise System, am Moment, gesé-
chert.
Mee mir musse mat grousser Virsiicht virgoen, fir 
datt dat och esou bleift! An do gëtt et, do ass bei 
Gott keng Gnod, nëmmen dräi Schrauwen: d’Erop-
setze vun der Liewensaarbechtszäit, d’Eropsetze vu 
Cotisatiounen oder d’Erofsetze vu Prestatiounen. 
Dat sinn déi dräi Schrauwen, un deenen ee kann 
dréien. An dat muss ee mat gréisster, gréisster Vir-
siicht maachen.
Et ass logesch, datt ee seet: „Ma wann d’Liewens-
erwaardung esou vill méi héich gëtt, da muss och 
d’Aarbechtsleeschtung méi laang ginn, da muss 
och de Renteneintrittsalter eropgesat ginn.“ Op där 
anerer Säit soe mer awer, oder seet och d’Regie-
rung an hirem Dokument, datt d’Liewensqualitéit 
aus dem Equiliber tëschent Berufflechem a Privat-
liewe resultéiert. A wie freet sech net op seng wuel-
verdéngte Pensioun? Muss ee schaffe goe bis zwee 
Joer viru sengem Doud oder bis fënnef Joer viru 
sengem Doud? Dat si Froen, déi musse gestallt 
ginn! Mir wäerte jiddefalls als ADR dat doten 
Theema mat gréisster Opmierksamkeet verfolle-
gen.
An da kommen ech zum Här Bauler. Aus dem André 
Bauler senger Ried hunn ech den Opruff zréckbeha-
len: „D’Leit sollen Hénger halen!“
(Hilarité)
An dat fannen ech richteg. En huet Recht! Ech 
ënnerschreiwen dat dote mat zwou Hänn. Et geet 
näischt iwwer Eeër vun den eegenen Hénger. Au-
sser, datt se biologesch sinn an extreem lecker 
schmaachen, extreem gutt sinn, muss ee keng TVA 
drop bezuelen, et kann een domat Tauschgeschäf-
ter maachen, et muss ee keng Steieren drop 
bezuelen an et finanzéiert een also finalement mat 
sengen Eeër net dat fault Ee, wat eis Regierung eis 
hei geluecht huet.
Ech soen Iech Merci.
An elo stinn ech dem Här Roth zur Verfügung.

M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här Reding. Ech si 
mat Iech eens, an dat soen ech nach eng Kéier: Mir 
sinn der Meenung, dass een elo an der Kris an och 
duerno um Niveau vun dem Steiertariff, dee sech 
op all Akommesaarte bezitt, dass een do d’Steier-
schrauf net sollt an d’Luucht setzen, well mir der 
Meenung sinn, dass grad elo d’Leit méi Kafkraaft 
brauchen.

Zweete Punkt - da sot Der: „Mee Dir wëllt awer méi 
d’Immobiliespekulatioun besteieren.“ Do soen ech 
Iech och ganz kloer: jo! Ech kommen dozou.
Éischtens si mer mat Iech eens, dass d’Offer muss 
méi grouss ginn. Dat ass awer de Moment net de 
Fall.
An do soe mir: Wann d’Offer net méi grouss ass, da 
kënnen et net déi sinn, déi am meeschte Suen hunn, 
fir op där Raritéit vun den Immobilien, déi dispo-
nibel sinn, dass déi kënnen dropleeën an dass dat 
och nach steierlech begënschtegt gëtt. Et ass dat, 
wat mir wëlle soen. Well Dir wësst ganz genee: 
Wann net vill Appartementer do sinn, wie kritt se? 
Dat ass och d’Loi vun der Offer an der Demande. Et 
kritt dee se, deen herno seet: „Ma ech leeën nach 
eng Kéier 100.000 Euro drop.“ Da sinn déi Normal, 
d’Mëttelschicht, da sinn déi domadder erleedegt, 
well de Promoteur, an dat ass och säi gutt Recht, 
natierlech un dee verkeeft, deen am meeschte bitt.

M. Roy Reding (ADR).- Jo.
M. Gilles Roth (CSV).- A wann deen och nach 

doduerch dann un d’Accessioun vun dem Logement 
kënnt an dat gëtt nach vum Staat iwwerméisseg 
subventionéiert, an dat ass de Fall - dat ass de 
Fall! -, da fanne mir dat net richteg, well mir soen: 
Da muss d’Besteierung vu Loun an d’Besteierung 
vun den Immobilierevenuen, da muss dat a méi eng 
Gerechtegkeet iwwergewälzt ginn. An dat ass den 
Ënnerscheed dann zwëschent eis als CSV an als 
Vollekspartei an Iech als ADR, als Alternativ Demo-
kratesch Reformpartei.

M. Roy Reding (ADR).- Deen Ënnerscheed ass 
guer net esou grouss, well ech kann Äre Gedanke-
gang, ...
(Interruption)
... ech kann Äre Gedankegang duerchaus novoll-
zéien, wa kaaft gëtt en vue de la spéculation. Mee 
do ass deen éischte Knackpunkt! Wéini kafen ech 
pour la spéculation a wéini huelen ech einfach eng 
Decisioun, mech ze desinvestéieren, ass dat da 
schonn eng Opération de spéculation?
An Dir hutt geschwat vum Eropsetze vun zwee Joer 
op fënnef Joer. Maacht Der domadder eppes géint 
d’Speculation, wann dann eebe fënnef Joer gewaart 
gëtt, fir et da kënne steiervergënschtegt ze verka-
fen? A wéi maacht Der et da mam Domicile princi-
pal, wou am Moment ...? An ech mengen, d’Leit 
mussen dat wëssen, dat ass e ganz wichtege 
Punkt: Wann ech mäin Domicile conjugal, mäin 
Haaptwunnsëtz, verkafen, bezuelen ech aktuell null 
Steieren op d’Plus-value, egal, wéi héich se ass. 
Wëllt Der déi dann och ugoen? Wëllt Der de Leit och 
do nach Suen aus der Täsch huelen?
An dann drëttens, an ech mengen, dat ass den 
Haaptpunkt: Wann Dir Immobilieninvestissementer 
penaliséiert, bestrooft, méi onattraktiv maacht, da 
maacht Der näischt fir d’Offer! An de Problem ass 
dann net geléist, en ass vläicht an enger Steierge-
rechtegkeetsfantasie geléist, mee de Loge-
mentsproblem gëtt aggravéiert duerch Är Politik.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
Mme Djuna Bernard, Présidente de séance.- Vill-

mools merci, Här Reding. An als nächsten age-
schriwwene Riedner ass et um honorabelen Här 
David Wagner. Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.

M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Madamm 
Presidentin. Ech weess, et ass schonn e puermol 
gesot ginn, mee ech mengen, et seet een et net 
genuch, d’autant plus datt et awer relativ exklusiv 
vun der Oppositioun gesot gouf. E Méindeg um 
15.30 Auer, oder um 15.26 Auer, fir prezis ze sinn, 
mengen ech, krute mer als Deputéiert déi dräi ver-
schidden Dokumenter, de PSC, de PNR an de PRR, 
gemailt, ongeféier 300 Säiten, fir duerno um 16.00 
Auer, wou mer déi Jointe haten, Finanz, Ekonomie 
an Aarbecht, wou mer déi och presentéiert kritt hu 
vum Här Finanzminister a vum Här Wirtschafts-
minister.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Witzegerweis stoung och an der Mail, déi dräi Doku-
menter, déi wieren nach confidentiel oder ënner 
Embargo. Et sollt een op kee Fall iergendeppes nach 
domadder maachen, an d’Ëffentlechkeet goen virun 
der offizieller Presentatioun an der Plenière. Wéi 
wann do gréisser Saache géife stoen! Ech hat och 
net wëlles, déi 300 Säiten op Facebook ze setzen. An 
ech mengen, souwisou, souguer déi Leit, déi sech 
wierklech e gréissere Worf erwaart haten, hätten net 
versicht, onbedéngt dat Ganzt ze liesen. Et war e 
bësse witzeg.
Vu datt ech normalerweis ëmmer op Pabeier schaf-
fen, hunn ech dunn ugefaangen um 15.30 Auer, déi 
dräi Dokumenter erauszedrécken. Wéi d’Sëtzung 
um 16.00 Auer ugefaangen huet, ware se nach net 
fäerdeg ausgedréckt. Et huet relativ laang ge-
dauert. A mir hunn eng gutt Imprimante! Mir hunn 
eng gutt Imprimante, mee mir haten ze vill Jamen 
dran. Bon.
Duerno, den Dag drop, dënschdes moies, hu mer 
Kommissiounen, dënschdes am Nomëtten hu mer 

Plenière. Do gouf et da presentéiert. Mëttwochs 
moies hu mer Plenière, mëttwochs mëttes hu mer 
Plenière. Haut de Moien, säit 8.00 Auer, hu mer Ple-
nière, mir sinn do. An haut de Mëtte wäerte mer 
och Plenière hunn.
An der Tëschenzäit muss de dann eng Ried halen 
zu deenen dräi ganz wichtege Saachen, ganz wich-
tege Sujeten, wou u sech kee Mënsch materiell Zäit 
hat, dat seriö virzebereeden, y compris d’Mataar-
bechter. Well et ass jo och net esou, wéi wa mer 
nëmmen dat ze beschwätzen hätten. An ech 
schwätzen net nëmme fir déi kleng Sensibilitéiten a 
Fraktiounen. Ech mengen, souguer déi grouss hate 
Schwieregkeeten, wierklech do nozekommen.
(Interruption)
Da kann ee soen: „Jo, et ass net eis Schold, dat ass 
eeben esou. Et ass d’EU, déi Dokumenter kommen a 
leschter Minutt.“ Bon, et hätt een zum Beispill kënne 
gëschter Moie soen: „Mir maache keng Sëtzung.“ Dat 
hat ech och an der Presidentekonferenz proposéiert. 
Dat war schonn erëm ze vill. Dat war ze vill extrava-
gant. Nee, nee, et muss alles derduerch! Allez! 
Bamm, bamm, bamm, bamm!
Et kann een net seriö schaffen! Mir sinn amgaangen, 
hei dann e bëssen doriwwer ze poteren. Ech pote-
ren dann och e bësse mat, well vill méi gëtt et net.
Et ass och net fair, well mir hunn zwee Regierungs-
memberen, déi awer iwwer e ganze Staff vu Mi-
nisterialbeamten …, déi hir Aarbecht ganz gutt maa-
chen, déi Saache preparéieren, déi dann och en 
Dënschdeg eng gutt Show konnten hunn, fir eeben 
hir vermeintlech Succèsen do ze verkafen an der Re-
gierung. A mir mussen nach e bëssen do piddelen. 
Mat e bësse Chance wäerten d’Regierungs-
memberen eis och nach äntwerten: „Jo, do hutt Der 
net richteg gelies!“ oder: „hei do!“ oder: „net do!“ an: 
„Mir wëllen dat nach maachen an hei lénks a riets 
maachen!“ an esou weider. Dat ass net seriö!
Här President, d’Chamber ass zu engem muecht-
lose Kommentator vun de Decisioune verkomm, an, 
plus précisément, vun den europäeschen De-
cisioune verkomm. An et ass eng ganz geféierlech 
Entwécklung!
Ech bedaueren och ... Ënner anerem wollt ech awer 
och nach soen, datt de Premierminister seng Ried 
zu der Lag vun der Natioun vertaagt huet. Ech fan-
nen dat net seriö! E soll heihinner kommen an 
d’Chamber! Ech fannen et och net seriö, datt dat 
iergendwéi esou eng Decisioun vun der Regierung 
ass! Mir ass als Chamber solle soen: „De Premier-
minister kënnt heihinner an en hält seng Ried a mir 
debattéieren doriwwer!“ Firwat wëllt e sech net 
virun der Chamber a virun der Oppositioun stellen? 
Ech fannen dat wierklech net seriö, …
(Interruption)
… franchement net seriö! Mee bon, ech verstinn dat 
och, well esou vill hätt en och net ze presentéieren.
(Interruption par M. Gilles Baum)
Dach, e soll elo kommen! Jo, well viru sechs 
Méint ... Mir sinn an enger ganz spezieller Zäit. 
D’Geschicht geet rasant virun. Et ass innerhalb vu 
sechs Méint villes geschitt. An et gëtt e richtege 
Besoin, an der Gesellschaft an an der Chamber ze 
diskutéieren. E soll heihinner kommen a sech virun 
d’Chamber stellen!
Här President, déi Häre Gramegna a Fayot hunn e 
ganz optimistescht Bild gezeechent. Ech mengen, 
ech war net deen Eenzegen, dee sech gefrot huet, 
ob d’Regierung d’Realitéit vum Land, vun Europa a 
vun der Welt nach iergendwéi um Radar hätt.
Wiere mir als Lénk an der Regierung - do sinn der e 
puer, déi kréien en Häerzinfarkt, mee huele mer et 
un, ech géif och en Häerzinfarkt kréien -, ...
(Interruption)
... da wiere mer och mat enger ganz, ganz schwie-
reger ekonomescher Situatioun konfrontéiert. Mir 
si jo natierlech keng Zauberer. Mee da kann een net 
d’Aen einfach esou zoumaachen a maachen, wéi 
wann d’Situatioun sech elo lues a lues géif ver-
besseren. Well si verbessert sech jo och net op der 
Covidfront! 
Ech mengen, doriwwer kéint een nach ... Et ass net 
d’Diskussioun hei, mee, ech mengen, leider ass déi 
Geschicht bei Wäitem net eriwwer an et kann ee jo 
och haut de Mëtten, wa mer iwwert d’Brevete 
schwätzen, nach e bëssen dorop agoen. Mee eko-
nomesch gesinn - also, ech sinn zwar bei Wäitem 
kee groussen Ekonomist, guer keen Ekonomist tout 
court d’ailleurs, mee ech liese se awer, wéi mir all -, 
vu lénks no riets soen déi - déi, déi seriö sinn - awer 
plus ou moins: „Mir steieren an eng Richtung vun 
enger ekonomescher Rezessioun, déi eng historesch 
Ampleur wäert hunn.“ Si hunn zwar net déi selwecht 
Konklusiounen an esou weider, mee dobäi si se sech 
eens.
An dann, wa gesot gëtt: „Den Här Finanzminister 
gesäit Luucht um Enn vum Tunnel“, wësst Der, déi 
eenzeg Leit, déi iergendeng Kéier an hirem Liewe 
vläicht Luucht um Enn vum Tunnel gesinn hunn, dat 
sinn déi, déi d’Experienz vum noen Doud gemaach 



SÉANCE 50  |  Compte rendu n° 21  |  2020-2021 Jeudi 29 avril 2021 730

hunn. Déi hunn op eemol esou eng Luucht. Si erzie-
len dat dann. Si hunn dann esou en Tunnel gesinn 
an dann eng Luucht um Enn.
Ech hunn den Androck, datt dat vläicht e bëssen 
den Zoustand vun der Regierung ass. War dat e 
Lapsus? Mee ech hoffen awer, datt dat net esou ze 
verstoe war. Op jidde Fall war déi Metapher vläicht 
e bësse schlecht gewielt.
Mir hunn et tatsächlech mat enger relativ grousser 
Realitéitsleugnung ze dinn. Fir d’éischt emol gëtt 
sech gebretzt mat eiser gudder Croissance, déi u 
sech net esou schlecht ass an Zuele par rapport zu 
aneren europäesche Länner, bis op Malta, wat nach 
manner schlecht ass wéi mir, Malta, wat och 
deelweis eng Finanzplaz ass.
Do stellt ee sech d’Fro … Jo, natierlech, mir sinn elo 
bei minus 1,4 %, wat natierlech e risegen Ënner-
scheed ass par rapport zu aneren europäesche 
Länner a par rapport zur europäescher Moyenne, 
déi ongeféier bei minus 7 % läit. Dat ass schonn e 
puermol gesot ginn. Mir sinn awer och keng Insel. 
Dat wäert och eng Konsequenz fir eis hunn.
Mee de Problem ass jo och deen, datt eis Croissance 
gedoppt ass! Déi entsprécht net onbedéngt den eko-
nomesche Realitéiten an der Realwirtschaft. Mir 
hunn eng Finanzplaz. An de Problem ass jo och nach 
grad deen, datt eis Finanzplaz jo justement vun der 
Kris profitéiert an datt eis Finanzplaz jo justement ... 
Well et gëtt jo déi ganz Diskussioun, déi geféiert 
gëtt ... Et gëtt jo Gewënner - den Här Aarbechtsmi-
nister huet jo och dovunner geschwat -, all déi 
Gewënner, déi grouss Konzerner an esou wieder, vun 
der Covidkris.
Maja, dat spigelt sech jo och erëm op eiser Finanz-
plaz. Mee dat seet net onbedéngt eppes aus iwwert 
déi ekonomesch Realitéiten! Ech verstinn, et kann 
een natierlech soen: „De Finanzminister kuckt u sech 
nëmmen déi doten Zuelen an dat sinn déi Zuelen, 
mat deenen ee muss schaffen.“ Ech mengen net! E 
Finanzminister muss och mat aneren Indicateure 
schaffen. E muss mat der Kafkraaft vun de Leit 
schaffen. E muss och kucken, wat déi verschidde 
Liewenskäschte sinn, notamment de Logement, wat 
d’Zukunftsperspektive si vun der Jugend, déi wierk-
lech guer net gutt ausgesinn - awer net nëmme vun 
der Jugend!
An da misste mer och iergendeng Kéier, wa mer 
eng aner Politik wëlle maachen - an ech mengen, et 
ass esou lues Zäit, an do kommen ech bei de Ver-
glach -, eng staark Ëmverdeelungspolitik ze maa-
chen. Et geet net drëms, elo eng Offerspolitik ze 
maachen. Do si mer eis wierklech och net eens mat 
der liberaler Approche vun der ADR. Mee do si mer 
och éischter der Meenung: Et muss een d’Demande 
ukuerbelen. Mee dat geet och net ouni gréisser In-
vestitiounen a gréisser Investioune ginn net ouni 
grouss Ëmverdeelung.
Dat, wat d’Amerikaner maachen, et ass awer elo e 
bësse penibel, datt d’Amerikaner eis u sech ... Ech 
soen dat, e Vertrieder vun déi Lénk seet: D’USA si 
méi fortschrëttlech wéi d’Europäer. Se si vläicht 
och méi intelligent. Et huet vläicht éischter eppes 
domadder ze dinn. Déi Räich gi méi taxéiert. Do 
huet de Biden - dat geet relativ séier - d’Plus-valuë 
verduebelt, d’Taxatioun.
De Level-Playingfield, Här President, deen ass am-
gaangen, e bësse méi enk ze ginn. Ech mengen, mir 
missten déi Diskussioun elo féieren, well dohannert 
huet sech Lëtzebuerg jo ëmmer verstoppt. Ech 
mengen, dat ass elo eriwwer. A wann een dann ... 
Dat hate mer scho bei aneren Diskussiounen. Den 
EU-Hëllefspak … Jo, et kann ee soen: „Et kann een 
net ëmmer alles mat den USA vergläichen!“ - mee 
trotzdeem!
Also, d’europäesch Politik gouf elo vun der 
Regierung och wierklech héich gelueft an esou 
weider. Et kënnt mer e bësse vir, wësst Der, wéi wann 
Der Kanner hutt vu véier, fënnef, sechs Joer, déi esou 
eng Zeechnung molen. Da mole se esou en Haus, 
wat architektonesch e bësse problematesch ass. Da 
mole se de Pappa, d’Mamma. Déi si meeschtens méi 
grouss wéi d’Haus. De Pappa huet véier Hoer. 
D’Mamma huet esou struwweleg Hoer, déi mof sinn 
a rosa sinn. D’Sonn laacht, d’Villercher laachen an 
esou weider. A wat seet een, wann een net grad e Sa-
dist ass? Da seet een: „Mee, et ass ganz schéin“, an 
et ënnerstëtzt ee seng Kanner. Et seet een: „Et ass 
wierklech eng schéin Zeechnung. Maach esou wei-
der!“
Ech hunn den Androck, datt d’Regierung et hei zu 
Lëtzebuerg esou e bëssen d’selwecht mécht mat 
der EU. „O, wéi schéin ass deen Hëllefspak! O, déi 
750 Milliarden Hëllefen! O, wéi fantastesch! Wat 
hues du gutt geschafft!“ Mee a Wierklechkeet ass 
et genau esou wéi eng Kritzelzeechnung vun engem 
Fënnefjäregen.
750 Milliarde grosso modo, en plus nach net ganz 
ëmgesat. D’Amerikaner: 2.200 Milliarden an hirem 
CARES Act, wou et drëms geet, de Leit cash Suen 
ze ginn, de Chômage ze finanzéieren, kleng Entre-
prisen direkt ze finanzéieren; 2.300 Milliarden an hi-
rem Consolidated Appropriations Act; 1.900 Milliar-
den Dollar an hirem American Rescue Plan; 2.650 
Milliarden an hirem American Jobs Plan.

Et kann een natierlech net alles vergläichen. Mee 
den Déngen ass - an de Biden ass och nach net mäi 
„cup of tea“ a Wierklechkeet -, mee d’Amerikaner hu 
verstanen, datt se souguer hiren eegene Kapitalis-
mus musse retten. Souwäit, op déi Iddi kommen 
d’Europäer emol net. Se sinn u sech amgaangen, 
eng ganz komesch Richtung ze fueren.
Et kann een natierlech net d’USA mat Europa ver-
gläichen, ënner anerem och well an den USA d’Par-
lamenter tatsächlech och eppes ze soen hunn. An 
déi hunn och nach do mat dru geschafft un all 
deenen ... Et ass ganz exotesch fir eis Europäer, 
mee et gëtt Länner, wou d’Parlamenter tatsächlech 
eppes ze soen hunn.
PRR: Déi grouss Errungenschaften, déi matfinan-
zéiert gi vun der EU, dat ass de Quartier Diddeleng 
„NeiSchmelz“ - näischt géint dee Quartier, e ganz 
flotte Projet, et ass zwar net déi leschten Neiegkeet. 
Et freet ee sech, ob déi Erhéijung vu 16 % erëm eng 
Kéier um Wunnengsmarché …, déi vun der ausserpar-
lamentarescher Fraktioun vun der LSAP an Artikelen 
ëmmer, zu Recht, denoncéiert gëtt. Awer ausserpar-
lamentaresch an aussergouvernemental, do gëtt 
agéiert. Dat ass ëmmerhi gutt.
Mee do stellt ee sech och d’Fro, ob d’Regierung sech 
déi 16 %-Erhéijung och als grouss Errungenschaft 
opschreift, wann ee vum Logement schwätzt. Well 
jo, déi 16 %-Erhéijung um Wunnengsmaart ass dëser 
Regierung zouzeschreiwen an net de virege Regie-
rungen! Viru fënnef Joer konnt een nach soen: „Hei, 
Allaaschte vu virege Regierungen!“ Elo ass et ze 
spéit! Dat huet domadder ze dinn, datt déi heite Re-
gierung strictement näischt ënnerhëlt géint d’Deie-
recht um Logement. An dat wäert katastrophal Aus-
wierkungen hunn!
Bon, et gouf vum Deguerpissement geschwat. Deen 
ass jo verlängert ginn, well mir Drock gemaach 
hunn. Merci, datt déi puer kleng Errungenschaften 
och nach genannt ginn.
Dekarboniséierung, dat sinn d’Borne vun der Elektro-
mobilitéit. Déi ginn do finanzéiert. Mir kënne laang 
driwwer schwätzen, inwiefern d’Elektromobilitéit 
wierklech d’Léisung ass, fir d’Klimaziler ze erree-
chen. Ech mengen, do gitt Der an eng ganz aner 
Richtung.
D’Regierung, Här President, schafft ganz einfach mat 
alternative Fakten. Dat ass dat Éischt, wourun ech 
geduecht hunn. Also loin de moi ze mengen, datt den 
Här Gramegna mam Här Trump ze vergläiche wier! 
Villes, villes ënnerscheet den Här Gramegna - 
glécklecherweis - vum Här Trump, mee an der War-
neemung vun der Realitéit an der Lobhudelei vun Er-
rungenschaften, déi inexistent sinn, hunn ech e bës-
sen dorunner geduecht.
Ech zitéieren d’Chambre des Salariés, de „Panorama 
social“: « Tous les indicateurs pointent vers une pro-
gression de la pauvreté des inégalités sociales et 
économiques et de la précarisation des familles mo-
noparentales et nombreuses et ceci en dépit des 
transferts sociaux. Et malgré compté parmi les pays 
les plus développés du monde, le Luxembourg 
détient le second plus haut taux de pauvreté labo-
rieuse dans la zone euro. Les progressions rompent 
incessamment depuis vingt ans et ne sont pas pal-
liés par un dynamisme tant à clamer, au contraire. 
Ça place le pays parmi les très mauvais élèves en 
matière de rétribution et d’équité économique et 
sociale. » Ech mengen, do ass relativ gutt resu-
méiert, wat den ekonomeschen a soziale Bilan vun 
dëser Regierung ass.
Duerno kéint een nach e klenge Best-of maache vun 
den Aussoe vum Här Finanzminister. E sot: „Villes 
ass geschitt.“ „De Leit konnt vill gehollef ginn an och 
der Wirtschaft am Allgemengen.“ „Méi wéi 11 Milliar-
den Euro goufe mobiliséiert.“ Dat stëmmt awer guer 
net esou! Et sollt een awer ... Dofir schwätzen ech 
vun alternative Fakten.
Déi 11 Milliarde sinn net ausgi ginn. Et sinn éischter 
2 Milliarden ausgi ginn: am Chômage partiel, am 
Congé familial, an den Aiden un d’Betriber, an de Re-
port vun de Cotisatiounen, alles Saachen, déi mir 
selwer och matënnerstëtzt hunn, genausou wéi 
quasi all anert EU-Land och! Dat ass elo keng grouss 
Errungenschaft a keng grouss Leeschtung vun dëser 
Regierung. Dat war de strikte Minimum, deen dës 
Regierung iwwerhaapt konnt maachen. Well hätt 
d’Regierung dat net gemaach, dann hätte mer 
kënnen de Buttek zoumaachen.
An ech weess, datt d’Regierung awer och net esou 
weltfriem ass, fir dat och nach ze maachen. Also, 
keen Applaus! All Regierung hätt dat gemaach! Do 
brauch se kee Genie ze sinn, fir awer déi Hëllefen do 
ze deblockéieren.
D’Lëtzebuerger Regierung, natierlech, si ass stabill 
bliwwen. Ech hunn dovunner geschwat, dem Rôle 
vun der Finanzplaz, deen u sech de PIB cachéiert 
an d’Realitéiten och cachéiert, mee och, well d’Fi-
nanzmäert ënner anerem och staark subventio-
néiert gi vun den Zentralbanken. Dat däerf een net 
vergiessen! Do muss ee sech awer och Froe stellen, 
wéi dat an Zukunft wäert goen.
Mir hunn och hei e PIB, deen och nach gestäipt gëtt 
vun engem Immobiliesecteur, deen total ausser 

Kontroll geroden ass. Dat spillt jo och mat an eisem 
PIB. De toute façon, déi Croissance an de PIB si 
keen Indicateur iwwert d’sozial an d’ekonomesch 
Realitéite vum Land. Dat weess jiddereen an 
iergendeng Kéier misst een driwwer diskutéieren.
Et kéint een och nach laang iwwert d’Austeritéitspoli-
tik diskutéieren. Den Här Gramegna sot: „Et ass elo 
net d’Zäit, fir Austeritéitspolitik ze maachen.“ Dat ën-
nerschreiwen ech mat zwou Hänn. Mee de Problem 
ass: Et ass ni Zäit, fir Austeritéitspolitik ze maachen. 
Och net a gudden Zäiten! Allkéiers, wou dat ge-
maach ginn ass, dunn ass d’Verschëldung eropgaan-
gen, ënnert dem Reagan, ënnert dem Thatcher, déi 
hunn hir Länner a Wierklechkeet verschëlt. A Frank-
räich och, wéi se ugefaangen hunn, ënnert dem 
Mitterrand geckeg ze ginn, mam Fabius an esou wei-
der - „tournant de la rigueur“. Dunn ass d’Verschël-
dung eropgaangen - an net, wann een de Géigendeel 
mécht. Dat liicht engem an. Et ass normal.
An de Problem ass deen: D’Stabilitéitskrittären, okay, 
déi ginn elo net respektéiert, well se a Krisenzäiten 
net ze respektéiere sinn, mee si sinn och schlecht 
ausserhalb vun de Krisenzäiten. Mir mussen iergend-
wéi ewechkomme vun deene Stabilitéitskrittären, 
och wann dat der Berliner Regierung net gefält.

M. Fernand Etgen, Président.- Här Wagner, Dir 
misst zum Schluss kommen.

M. David Wagner (déi Lénk).- Jo. Den OMT, den 
Objectif à moyen terme: Also, datt d’Regierung 
sech weiderhi freet, datt mer iergendeng Kéier erëm 
op plus 0,5 % eropkommen, dat ass awer och eng 
Form vun Austeritéit, muss ech soen. Ech hoffen, 
datt d’Regierung do wäert dovun erofkommen.
Voilà! Ech si fäerdeg.
Just eng Saach: Mat de Metaphere muss een op-
passen, also zemools, wann et ëm Seefahrerei 
geet. An ech hu Schëffer immens gären a Wierk-
lechkeet. Mee passt op! Well ech denken och un e 
Schëff, wann ech déi aktuell Situatioun gesinn, mee 
d’Regierung gesinn ech net onbedéngt beim Kapi-
tän an der Kabinn. Ech denken éischter un d’Tita-
nic. An d’Regierung gesinn ech éischter als Orches-
ter, deen amgaangen ass ze spillen, fir u sech déi 
batter Realitéit net wëllen ze gesinn.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wagner. Den nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Sven Clement. Här 
Clement, Dir hutt d’Wuert.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech mierken, mir 
hunn et haut mat den nautesche Metapheren. Da 
probéieren ech haut emol als Pirat, eng Kéier net mat 
nautesche Metapheren ze hantéieren, well wien op 
engem Schëff steet, dee muss och heiansdo 
Angscht virun de Piraten hunn. Mee bref.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, iwwert 
dëse PSC, PRR a PNR - da si mer erëm bei der 
Buschtawenzopp vu gëschter - schwätze mer erëm 
ënner e bësse méi speziellen Ëmstänn, well och 
wann de Finanzminister d’Liicht um Enn vum Tunnel 
scho gesäit an ech säin Optimismus begréissen, 
esou si mer awer nach laang net um Enn vum Tun-
nel ukomm a mir musse wierklech oppassen, datt 
déi Luucht, déi eis do entgéintkënnt, net en Zuch 
ass, deen deen anere Wee op eise Gleiser fiert an 
do eng Frontalkollisioun kéint generéieren. Well, an 
dat ass kloer, duerch dës sanitär Kris huet Lëtze-
buerg, wéi vill aner westlech an och generell Länner 
am globale Süden, opgewisen, datt et bei eisem 
Santéssecteur Defiziter gëtt, déi mer einfach ze 
laang ignoréiert hunn.
Dofir begréissen d’Piraten, datt 231 Milliounen an 
d’Santé gefloss sinn. Leider muss een dann awer 
soen, datt, wann ee vun deenen 231 Millioune 
schwätzt, der schonn e ganze Batz dovunner fort si 
fir kuerzfristeg Projete wéi de Large-Scale-Testing 
an d’Kafe vu Schnelltester.
Fir déi méi laangfristeg digital Projeten am Santés-
beräich sinn am éischte Pilier vum PRR just nach 
ronn 1,1 Millioune virgesinn. Fir also esou grouss 
Chifferen ze nennen an ze soen, datt een de Santés-
secteur wäert laangfristeg ënnerstëtzen, ass awer 
e bëssen Aewëscherei! D’Piraten hätte sech do e 
bësse méi Wäitsiicht, vläicht och iwwert den Tunnel 
eraus, gewënscht. Zum Beispill hätt ee kënnen 
nach méi Budget virgesinn, fir d’Kafe vu medezin-
nesche Geräter wéi zum Beispill Häerz-Longe-Ma-
schinnen, vun deene mer jo elo wëssen, datt mer 
der hei zu Lëtzebuerg net genuch hunn.
Här President, vum Theema Santé wéilt ech dann 
awer och op de Sujet vun der sozialer Gerechteg-
keet ze schwätze kommen. Do huet de Minister 
Fayot jo en Dënschdeg erkläert, datt elo d’Ziler net 
méi an absolutten Zuele gemooss ginn, mee datt 
d’ODDen an de PIB du bien-être eng méi grouss Roll 
solle spillen. Wann een deen éischten ODD vun der 
UN liest, heescht et als zweet Zil - Zitat -: « réduire 
de moitié au moins la proportion d’hommes, de 
femmes et d’enfants de tous âges souffrant d’une 
forme ou l’autre de pauvreté, telle que définie par 
chaque pays ».

Wann een hei zu Lëtzebuerg géif dervun ausgoen, 
datt domadder de Seuil de pauvreté gemengt ass, 
dann, muss ech soen, si mer awer am Moment ge-
nau an déi aner Richtung ënnerwee. Laut de Statis-
tiker an Europa hätt Lëtzebuerg missen 2020 den 
Aarmutsrisiko vun 85.000 op 79.000 Leit, also ëm 
7 %, senken. 2020 hu mer laut Statec awer e grousse 
Plus, well mir si vu 85.000 Leit op 103.600 eropgaan-
gen amplaz erof op 79.000. D’Zil ODD 1 ass domad-
der kloer net erreecht a souguer nach méi wäit vun 
eis ewechgeréckelt.
Wa mer vun Aarmut zu Lëtzebuerg schwätzen, da 
musse mer och dovunner schwätzen, datt et zu 
Lëtzebuerg Leit gëtt, déi nach ëmmer keen Accès 
zu elektronesche Geräter, dem Internet an den néi-
degen digitale Kompetenzen hunn.
An deenen zwou éischte Woche vum Lockdown 
d’lescht Joer waren 10 % vun de Schülerinnen a 
Schüler, laut den Zuele vum Educatiounsministère, 
net ze erreechen, an dat obwuel de Ministère ronn 
dausend Schülerinnen a Schüler en Tablet oder e 
Computer zur Verfügung gestallt huet, deelweis, well 
d’Kanner an d’Elteren doheem net eens gi sinn, 
deelweis, well ee mat engem Computer net esou vill 
ufänke kann, wann ee keen Internetuschloss huet.
D’Piraten hu scho bei de leschte Wale gefuerdert, 
datt all Stot mat schoulflichtege Kanner e Compu-
ter misst accessibel hunn. Wier dat 2018 scho ge-
schitt, hätt een an der Covidkris déi Suerg zumin-
dest manner gehat.
D’Piraten begréissen an deem Kader dann och 
d’Formatiounen, déi de Staat wëllt mat de Beruffs-
kummeren an der ADEM organiséiere fir Leit am 
Chômage oder am Chômage partiel. Allerdéngs 
kann ech elo scho soen, datt et net esou wäert 
klappen, wéi d’Regierung sech dat virstellt. Beim 
Programm „Digital Skills“ zum Beispill solle Per-
sounen, déi bis den 31. Mäerz am Chômage partiel 
waren, kënne vun engem 500-Euro-Bong fir Coursë 
profitéieren.
Dat ass eng exzellent Initiativ! A verstitt mech net 
falsch, ech fannen dat gutt, datt mer Leit reskillen, 
upskillen an datt mer hinnen iwwerhaapt Forma-
tiounen offréieren. Mee mir gesinn hei awer e klenge 
Problem, wa Leit, déi a Coursë sollen un digital Ou-
tilen erugeféiert ginn, scho mussen, ier se am Cours 
matmaachen, de Bong op guichet.lu eroflueden a 
scho musse capabel sinn - Zitat -, « de suivre de ma-
nière autonome une formation à distance ».
Do geet dach eppes net op! Mir soen de Leit: „Mir er-
klären Iech, wéi den Internet fonctionéiert, mee fir 
datt mer Iech dat kënnen erklären, musst Der den In-
ternet verstoen!“ Iergendwou ass do en Denkfeeler. 
An ech mengen, dee fält och nach e puer anere Leit 
heibannen op.
Et erënnert mech e bëssen un d’Geschicht vun den 
Impfzertifikater, déi een nëmmen dann nach eng 
Kéier als Kopie krut, wann ee sech mat engem 
Token op guichet.lu konnt aloggen. Entweeder sol-
len dës Coursë fir komplett Neiasteiger sinn oder et 
ass fir déi Leit, déi schonn eppes vu Computeren a 
Videokonferenze verstinn. Mee béides gläichzäiteg 
schéngt mer e bësse komplizéiert.
Och solle mer d’Leit net nëmmen, wat d’digital Kom-
petenzen ugeet, prett fir d’Zukunft maachen. Mir 
missten zu Lëtzebuerg momentan ongeféier 150.000 
Wunnhaiser hunn. Géife mer op d’Hallschent vun 
deene Gebaier eng Fotovoltaikanlag vun 10-KW-Peak 
installéieren - dat ass eng normal Anlag, déi een op 
engem Daach kann hunn, a mir hu jo mëttlerweil e 
Solarkadaster -, da kéint ee 7,5 Terawattstonne 
Stroum pro Joer produzéieren. Lëtzebuerg brauch 
haut zwëschen - do schwanken d’Zuelen - 5,5 a 6,5 
Terawattstonnen d’Joer. Dat heescht, mir kéinten, 
reng rechneresch, mat Solarstroum de mathema-
tesche Bedarf vu Lëtzebuerg decken.
Am Beräich vun Ëmweltenergien ass also vill Poten-
zial do. An dofir sollte mer probéieren, esou vill wéi 
méiglech Leit an dësem Beräich aus- a weiderzebil-
den. Nëmmen esou maache mer eisen Aarbechts-
marché prett fir d’Zukunft a reduzéieren eise 
strukturelle Chômage.
A wa mer bei de Mënschen am Chômage sinn, wëll 
ech op dëser Plaz drop opmierksam maachen, datt 
vill Persoune wéinst der Pandemie nach ëmmer 
Problemer hunn, eng nei Aarbechtsplaz ze fannen, 
an tëschenzäitlech schonn hire Chômage verluer 
hunn an entweeder mussen op hir Reserven 
zréckgräifen oder an de REVIS gefall sinn.
D’Piraten hätte sech hei gewënscht, datt och 
d’Méint vun November bis Februar, wou et wéinst 
dem Wanter traditionell méi schwiereg ass, eng 
Aarbecht ze fannen - am Horeca-Beräich souguer 
onméiglech -, net bei der Dauer vum Chômage mat-
gezielt hätten. Well anescht wéi den optimistesche 
Finanzminister eis et en Dënschdeg erkläert huet, 
ass de Chômage net op engem gudden Niveau a 
wäert bis 2025 och nach weider bis op 7 %, 
schlëmmstefalls 7,5 % klammen.
Mir hunn also gläichzäiteg de Problem vun engem 
konjunkturelle Chômage wéinst der Kris an dee 
vum scho bekannte strukturelle Chômage, dee 
muss duerch reskilling geléist ginn.
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Mee kréie mir mat Reskilling-Projete wierklech de 
Problem vum Chômage geléist? Etüde weisen, datt 
vun de Formatiounsoffere meeschtens déi Leit pro-
fitéieren, déi schonns gutt forméiert sinn. Wie keng 
Bildung huet, kritt also keng bis wéineg weider, 
wärend ee mat Bac+5 nach ëmmer méi Chancen 
um Marché kritt. D’Formatiounen hunn also net ëm-
mer e qualitativen Usaz.
Dofir si mir Piraten der Meenung, datt et nëmmen 
ee Wee aus dësem Problem gëtt, an dat ass 
d’Grondakommes. D’Grondakommes géif grad an 
deenen Zäiten all deenen d’Méiglechkeete ginn, 
sech weiderzebilden, déi am Moment aus finan-
zielle Grënn net kënnen drop verzichten, zu zwee 
Vollzäit schaffen ze goen.
Et ass och nëmmen, wann ee weess, datt säin 
Akommes ofgeséchert ass, datt ee sech traut, fir 
seng eegen Iddien ëmzesetzen a vläicht seng ee-
gen Entreprise ze grënnen. Och wann dëse Projet 
vu villen heibannen nach ëmmer net als seriö Alter-
nativ zu eisem jëtzege System wouergeholl gëtt, 
esou wäerte mir Piraten weiderhin un där Fuer-
derung festhalen, well dat ee vun den zukunfts-
fäegen a virun allem zukunftsräife Modeller ass.
Här President, wie vu sozialer Gerechtegkeet 
schwätzt, muss och vum Logement schwätzen. Ech 
mengen, mir alleguer heibanne waren erféiert, wéi 
mer déi lescht Zuele vum Statec gesinn hunn: 16 a 
méi Prozent Croissance an engem Joer. Dat weist, 
datt mer definitiv eng Penurie hunn. Dat weist, datt 
mer en akute Problem hu fir d’Abordabilitéit vu Loge-
menter!
D’Piraten begréissen dofir, datt 51 Millioune sollen 
an de Logement, an de Projet „NeiSchmelz“ fléissen. 
Mir wëllen awer kloer soen, datt dëst net duergeet, 
fir d’Logementskris ze meeschteren. Mir haten op 
dëser Plaz hei scho vun enger Lex Koller geschwat. 
Mir haten d’lescht Joer och eng Motioun deposéiert, 
fir eng Etüd ze maachen, ob d’Lex Koller och hei am 
Land géif Sënn maachen.
Dat gouf ofgeleent, obwuel zum Beispill, wéi den 
David Wagner dat esou treffend formuléiert huet, 
d’ausserparlamentaresch Fraktioun vun der LSAP, 
nämlech d’Fondatioun Robert Krieps, der Meenung 
ass, datt dës Iddi op d’mannst zu Lëtzebuerg sollt 
getest ginn.
Och kéinte mer eis virstellen, datt mer bei der 
Besteierung vum Logement - net vum Logement 
selwer, mee virun allem bei deenen, déi an de 
Logement investéieren - nach eng Kéier missten 
Hand uleeën. Ob dat den Amortissement accéléré 
ass, ob et iwwerhaapt Sënn mécht, steierlech haut 
engem ze soen, wann en e Gebai keeft, datt dat fis-
kalesch Valeur ofhëlt, stelle mer a Fro.
Haut hu mer eng pervers Situatioun: Een, deen en 
Haus keeft fir ze verlounen, dee setzt all Joer eng 
Perte de valeur, en Amortissement, of. A wann en et 
da weiderverkeeft, gëtt deen Amortissement, deen 
en ofgesat huet, dee mer fiskalesch als wouer geholl 
hunn, net méi an d’Plus-value agerechent. Dat 
heescht, u sech zerwéiert dee sech zweemol am hai-
tege Steiersystem, dat zousätzlech zu deem, wat de 
Gilles Roth virdru scho sot doriwwer, wéi eng aner 
Avantagen et gëtt, wann ee Geld verdéngt, wat een 
net duerch Schaffen, mee duerch Investitiounen oder 
duerch eebe Wunnen oder Wunnraum scho verdéngt, 
soudatt mer haut eng Situatioun hunn, datt een, dee 
fir 100.000 Euro schaffe geet, an dat ass schonn eng 
richteg gutt Pai, wann e Celibataire ass, um Spëtze-
steiersaz ass; deen, deen awer 100.000 Euro duerch 
Investitioune verdéngt, nëmmen d’Hallschent u 
Steieren dovunner bezilt.
Dat ass eng ongerecht Behandlung! An da muss ee 
sech nach ëmmer soen: Et muss een déi 100.000 
Euro emol verdéngen! Déi meescht Leit verdéngen 
déi jo net, mussen awer op engem Wunnengsmaart, 
wou esou Incentive sinn, iergendwou Fouss faas-
sen. 51 Milliounen Investitioun fir de Projet 
„NeiSchmelz“ wäerten do net duergoen. Et ass eng 
Drëps, eng wichteg Drëps, mee et ass nëmmen eng 
Drëps op e gliddege Steen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ier ech 
zum Schluss kommen, wëll ech op dëser Plaz och 
nach iwwert d’gréng Mobilitéit schwätzen. Laut 
PRR sinn hei 40 Millioune virgesinn, fir Bornen op-
zeriichten. Déi 40 Millioune sinn och dréngend 
néideg, well laut dem ACL hu mer eist Zil vun 800 
Borne fir 2020 ëm lächerlech 40 %, voire 300 
Bornen, verfeelt gehat. D’Zil fir 2030 si jo 26.000 
Bornen. Mir kucken dann, ob mer dat Zil erreechen, 
well ouni Bornen ass d’Elektromobilitéit natierlech 
manner attraktiv, an dat net nëmme fir d’Privatper-
sounen, mee och fir d’Betriber.
Hei missten de Staat an och d’Chamber mat gud-
dem Beispill virgoen. Well wann déi 60 Deputéiert 
heibannen alleguer wéilten elektresch fueren, da 
misste se sech am Moment eng Born deelen. Da 
wësse mer, datt et e Problem gëtt! Wéi soll ee mam 
gudde Beispill virgoen, wann den Outil guer net zur 
Verfügung steet? Also ech hu schonn eng Plaz, wou 
ee kéint 59 vun deene 26.000 Bornen installéieren. 
Dat géif vläicht och heibanne fir eng gewësse Vir-
bildfunktioun suergen.

Fir e ganz rezent Beispill ze zitéieren, wat déi absurd 
Situatioun weist, kann een dann eng Busfirma zitéie-
ren, déi an der leschter Woch eng mobill Luedsta-
tioun virgestallt huet: e Camion, deen elo op ver-
schiddene Plazen am Land wéi de Rotonden an der 
Stad Halt mécht, fir Busser opzelueden, e Camion, 
dee selwer awer net mat Elektresch geluede gëtt, 
deen et der Firma awer wäert méiglech maachen, fir 
méi Linne mat den E-Busser ze fueren.
Bis 2025 solle 50 % vun de Kilometeren am Kader 
vum RGTR mat elektreschbedriwwene Busser a 
Camionnettë gemaach ginn. D’Busfirme kéinten also 
elo op d’Iddi kommen, nach méi mat fossille Brenn-
stoffer ugedriwwe Camionen ze kafen, fir esou e 
Virdeel bei der Linnevergab ze kréien, fir da kënne 
punktuell am Land d’Busser ze lueden. Dat ass dach 
absurd! D’Firme géifen investéieren an Dieselcamio-
nen amplaz an E-Busser an dat kann net eist Zil sinn! 
Hei ass et wichteg, datt mer eng kloer Äntwert op 
esou Froe ginn.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Pira-
ten begréisse ganz vill vun den Initiative vum PRR a 
PNR, déi Lëtzebuerg solle fit fir d’digital Zukunft 
maachen. Mee wéi ech grad erkläert hunn, sinn dës 
Pläng nach ëmmer net ganz ausgeräift. Mir hoffen 
dofir, datt d’Regierung an noer Zukunft endlech hire 
Plan d’action d’inclusion numérique virstellt, fir datt 
mer endlech kënnen novollzéien, wou d’Rees laut der 
Regierung da soll higoen. Hoffentlech kënnt eis da 
keen Zuch entgéint!
Mir begréissen och d’Tatsaach, datt an de 
Logement investéiert gëtt, och wann nach eemol 
kloer muss gesot ginn, datt et mat deene puer Suen 
net gedoen ass.
Mir si gespaant, wéi d’Projete fir eng Guichetsapp 
an eng E-ADEM um Enn wäerten ausgesinn. A mir 
hoffen, datt mat deenen 1,3 Millioune fir den LBR 
genuch Verännerunge kommen, datt Lëtzebuerg net 
méi viru weideren Openlux-Skandaler steet.
Alles an allem kann ee soen, datt d’Iddien am Grond-
saz gutt sinn, datt et awer deelweis un der Ausféie-
rung kéint scheiteren, deelweis awer och um po-
litesche Wëllen, fir nach e puer Schrëtt méi wäit ze 
goen.
D’Piraten gesinn dofir nach net d’Enn vum Tunnel, 
wat d’sozial Ongerechtegkeeten an d’Logements-
kris ugeet, mee mir loossen eis ëmmer gäre vum 
Géigendeel iwwerraschen. 
Merci.

M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement. An den nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Laurent Mosar. 
Här Mosar, Dir hutt d’Wuert.

M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, de Moien 
ass scho ganz vill an der Diskussioun gesot ginn. A 
wann een ee vun de leschte Riedner ass, dann ass 
och scho ganz vill gesot ginn, wat ee vläicht selwer 
och gesot hätt.
Ech wollt mech kuerz faassen, just op eenzel Punk-
ten agoen. Ech wollt awer nach eng Kéier och op 
d’Aarbechtsweis vun der Chamber agoen. Ver-
schidde Kolleegen hunn dat scho virdrun, zu Recht, 
hei ënnerstrach. Ech muss einfach soen, wéi déi 
Diskussioun iwwert déi bal 400 Säiten hei verlaf 
ass, do kann een net stolz sinn als Chamber. An 
ech mengen, et geet hei guer net ëm Regierung vs. 
Oppositioun, et geet hei drëm, wéi mir eis selwer 
als Chamber consideréieren a wat fir ee Poids mir 
eis selwer an der Chamber ginn. 
An ech fannen einfach, esou wéi dat hei awer inner-
halb vun zwee, dräi Deeg quasiment iwwert de Knéi 
gebrach ginn ass, dat fannen ech net gutt! An ech 
schwätzen och do als fréiere Chamberspresident, 
deem d’Roll vun der Chamber awer um Häerz läit, 
an ech verstinn natierlech déi Suergen an och déi 
Delaien, déi d’Regierung huet, mee ech géif awer 
trotzdeem hei nach eng Kéier de Wonsch äusseren, 
datt mer eis da fir d’nächst Joer vläicht awer géifen 
e Mechanismus ginn, deen eis, der Chamber, awer e 
bësse méi Zäit géif ginn, wéi dat dëst Joer de Fall 
war.
Här President, Dir Dammen, Dir Hären, ech wëll 
kuerz op e puer Punkten agoen, fir d’alleréischt, wat 
dee ganze PNR a PRR do betrëfft an och all déi 
Mesuren, déi do proposéiert ginn. Ech fannen, datt 
et deem Plang oder deene Pläng ganz einfach un 
Ambitioun feelt!
An ech wollt do trotzdeem awer emol eng Kéier dee 
Montant vun deenen 93 Milliounen, déi mer elo vun 
der Europäescher Unioun kréien, e bëssen an de 
Kontext setzen, och par rapport zu deem, wat aner 
Länner kréien. Ech mengen, et geet hei ëm e 
gesamte Pak vu 750 Milliarden, dovu kréie mir 93 
Milliounen, dat si ganz genau 0,02 %.
Ech huelen dann, am Verglach dozou, zwee Länner, 
mat deene mer eis awer e bëssen, vun der Gréisst 
hier, kënne vergläichen, dat si Malta an Zypern. 
Malta, déi kréien aus deem Pak hei iwwer 300 
Milliounen - 300 Milliounen, also dräimol méi wéi 

Lëtzebuerg! A wann ech dann Zypern kucken, déi 
kréie méi wéi 1 Milliard - méi wéi 1 Milliard! Dat sinn 
Ekonomien a Länner, déi awer iergendwéi mat Lëtze-
buerg vergläichbar sinn.
Dofir muss ech einfach soen: Ech fannen, datt et 
der Regierung hei wierklech un Ambitioun feelt. A 
wann een dann och nach kuckt, wat fir eng Projeten 
hei subventionéiert ginn, da sinn dat zu engem 
groussen Deel Projeten, déi schonn um Lafe sinn, 
déi net nei sinn, wou mer elo eebe just kucken, fir 
do nach eng zousätzlech Subventioun ze kréien. A 
wann ech dat awer e bësse vergläiche mat deene 
Montanten, déi un aner Länner ginn - an ech wëll 
elo guer net déi grouss Länner huele wéi Italien, 
Spuenien, déi haaptsächlech heivu profitéieren -, 
muss ech dach soen: Ech hätt mer hei e bësse méi 
Ambitioun vun der Regierung gewënscht!
A wann ech dann och op déi eenzel Recommanda-
tiounen hei aginn an ech kucken dann och, wat do 
ëmgesat ginn ass, da fänken ech vläicht ganz kuerz 
mam Ëmweltberäich un. An do wëll ech iwwregens 
soen: Ech hunn de Moien immens vill flott Propo-
sitiounen hei héieren. An ech kéint ganz vill - an ech 
mengen, och aner Kolleege vu menger Fraktioun -, 
ganz vill vun deem mat ënnerschreiwen, wat zum 
Beispill den Här Haagen, den Här Benoy a souwisou 
och den Här Wagner hei proposéiert hunn. Just, Dir 
Dammen an Dir Hären: Ech fannen dovunner awer 
ganz, ganz wéineg an deene Pläng erëm, ganz, ganz 
wéineg!
An ech wollt do och emol nach eng Kéier soen: Mir 
komme jo elo aus där Kris hoffentlech dann iergend-
wéi eng Kéier eraus a mir wëssen och, a wat fir 
engem Zoustand ganz vill vun eisen Entreprisë sinn, 
net nëmme grouss Entreprisen, ganz besonnesch 
och vill kleng Entreprisen, Independanten. An déi 
kréien da permanent vun der Regierung gepriedegt, 
si missten och elo natierlech hir Klimapolitik ëmset-
zen, d’CO2-Steier. Wann ech dann awer kucken, wat 
an deene Päck do konkreet fir Entreprisë virgesinn 
ass, dann ass dat quasiment näischt!
Här Fayot, Dir schwätzt hei vu Fit 4 Resilience, dat 
wär e super flotte Projet fir Entreprisen. Wat ass dat? 
Hei kritt eng Entreprise d’Hallschecht vun de Consul-
tatiounsfraise bezuelt, wa se sech da klimapolitesch 
an digital wëllt berode loossen. Ech mengen, déi 
meescht Entreprisen hu ganz aner Suergen. Déi 
brauchen net eng Consultatioun, déi hätte gär eng 
konkreet Hëllef, an net Hëllefen iwwer Kreditter, déi 
se kréien, mee Hëllef iwwer Subventiounen, wa se 
elo versichen, déi klimapolitesch an och déi digital 
Ziler ze erreechen.
An ech muss Iech wierklech soen, ech fannen do 
ganz, ganz wéineg erëm, och an deene klimapoli-
teschen Ziler. Wann ech dat alles liesen, sinn do 
ganz vill Mesuren opgelëscht, och fir Privatpersou-
nen. Wann ech awer kucken, wéi gesot, wat fir En-
treprisen an Independanten a schwieregen Zäite 
virgesinn ass, ass dat quasiment näischt!
Dat selwecht gëllt dann och fir d’Erausfuerderunge 
vun der Digitaliséierung. Do ass een eenzege Projet 
virgesinn, wat sécherlech e begréissenswäerte Pro-
jet ass - d’Digitaliséierung an der ëffentlecher Fonc-
tioun -, e Projet, dee mir voll ënnerstëtzen. Awer 
och do soen ech Iech, Här President: Dat ass awer 
net dee Projet, deen eis wierklech op déi nächst Jo-
ren a Joerzéngten Digitaliséierung virbereet.
An ech kommen do awer net derlaanscht, nach eng 
Kéier drop ze insistéieren: 2014, 2015, wéi dës 
Regierung fir d’éischt ugetruede war, war dat dee 
grousse Schlager, Digitaliséierung. Hei ware ver-
schidde Kolleegen, déi kënne sech erënneren, wéi 
mer deemools am Theater souzen, mam Här Rifkin, 
mir hunn do gesot kritt: „Lëtzebuerg gëtt e Labora-
toire vun der Digitaliséierung!“, „Et gëtt smart Lët-
zebuerg!“ Et sollt alles aneschters goen. Wat ass 
an der Zwëschenzäit passéiert? Säit den Här 
Schneider fort ass, ass och den Här Rifkin fort. Et 
huet säitdeem kee méi eppes dovunner héieren. An 
dat ass schued, well dat ass eng vun deene ganz 
groussen Erausfuerderungen och vun dësem Land.
(Interruption par M. André Bauler)
An da wollt ech op en drëtte Punkt ze schwätze kom-
men, dee mer och feelt. Et gëtt vill vu Steiere ge-
schwat. 50 Säite stinn an deene Rapporten iwwer 
Moossnamen, déi solle géint Blanchiment geholl 
ginn, lauter gutt Mesuren, déi mir honnertprozenteg 
ënnerstëtzen. Allerdéngs ass d’Steierpolitik, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, awer méi wéi nëmme Kampf 
géint de Blanchiment!

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
M. Laurent Mosar (CSV).- An ech vermëssen 

awer hei eng ganz Rei vu Propositiounen a mäin 
exzellente Kolleeg Gilles Roth huet dat jo virdrun a 
senger ganz gudder Interventioun ënnerstrach. Wat 
ass hei virgesi vu steierleche Mesuren, fir 
notamment déi Schéier zwëschent Aarm a Räich ze 
bekämpfen? Ech gesi quasiment näischt!
An da just e klengt Beispill, Här President, wat awer 
wichteg ass: Virdrun ass vun engem - deem anere 
Kolleeg hei - ënnerstrach ginn, datt jo elo Efforte 
lafen, fir eng minimal Steier weltwäit an och an 

Europa anzeféieren, en Effort, dee mir ënnerstët-
zen. Mir fannen och, datt dat eng ganz gutt Iddi 
ass, déi mir och sollen - mir, d’Regierung - positiv 
begleeden.
Allerdéngs soen ech Iech: Wann dat esou geet, wéi 
dat der amerikanescher Administratioun vir-
schwieft, datt do soll eng minimal Steier vun 21 % 
ageféiert ginn, kréie mir e risege Problem. Ech soen 
Iech och, wat de Problem ass. De Kolleeg Roth an 
ech hunn Iech och dozou schonn eng Question par-
lementaire gestallt. Mir hu jo hei zu Lëtzebuerg e 
komplett atypesche System. Mir hunn eng Betribs-
besteierung an do derbäi kënnt natierlech d’Gewer-
besteier vun de Gemengen. Wa mir elo op 21 % 
musse kommen, mir si jo am Moment bei 18 %, wat 
d’Betribsbesteierung ugeet ...

Une voix.- 17!
M. Laurent Mosar (CSV).- ... - 17 %! -, a mir 

mussen do op 21 % kommen, plus dann déi 7 % vun 
de Gemengen, da kréie mer e richtege Problem! An 
ech hätt mir awer gewënscht, och vun enger Re-
gierung, déi mëttel- a laangfristeg denkt, datt awer 
do vläicht an den nächsten Deeg a Wochen eng Rei 
konkreet Propositiounen op den Dësch kommen, an 
dat och am Dialog natierlech mam Syvicol, mat de 
Gemengen, well et ass och wichteg, an ech schwät-
zen och hei als Finanzschäffe vun enger grousser 
Gemeng, datt d’Autonomie communale natierlech 
respektéiert gëtt.
Här President, e leschte Punkt, op deen ech och 
wollt agoen, well et och wichteg ass, wat d’Nohal-
tegkeet, wat iwwerhaapt d’Finanzen ubelaangt, dat 
ass d’Fro vun der Transparenz. Abee, ech muss 
Iech soen, dës Regierung ass ugetrueden, fir ze 
soen: „Et muss gestëbst ginn“, „d’Rollluede mussen 
eropgezu ginn“, „et muss gelëft ginn“, „mir brauche 
méi Transparenz“ - wann ech kucken, wat an deene 
leschte Méint, leschte Wochen hei a puncto Trans-
parenz geschitt ass, stellen ech mer Froen!
Ech wëll elo guer net op déi ganz Diskussioun vun 
de Kolleege vun de Piraten mam CLTs-Vertrag 
agoen oder och déi ganz Diskussiounen iwwer 
MoUen, déi mer net esou kréien, wéi mer eis dat 
gewënscht hunn, ech schwätzen elo dervun, datt 
mir an deene leschten zwou Wochen zwou Reuniou-
nen haten an der Ekonomieskommissioun respektiv 
an der Finanzkommissioun, wou iwwer aktuell 
Sujeten - Liberty Steel a Paul Wurth - e Secret de 
délibération decidéiert ginn ass. Mir waren am 
Ufank d’accord, …
(Interruption)
… mee ech muss awer soen, wann ech elo kucken, 
wat dobäi erauskomm ass, do ass quasiment net 
méi erauskomm wéi dat, wat ee konnt an den 
Zeitunge liesen. An ech muss Iech och soen, ech 
verstinn net, datt d’Regierung de Präis vun der 
Sessioun, vun den Aktie vu Paul Wurth net public 
mécht. Dat si schlussendlech ëffentlech Gelder! 
Dat ass eng Participatioun, déi dem Staat, dem 
Steierzueler gehéiert. A wann ee wëllt transparent 
sinn, muss een, mengen ech, och esou wäit goen, 
datt een dat do ëffentlech mécht, cela d’autant 
plus, datt dat herno aus de Bicher an aus de Bilane 
vun deene Gesellschafte souwisou wäert eraus-
goen. Dat fannen ech net gutt an ech géif wierklech 
hei en Appell maachen, datt och d’Regierung an 
deenen nächste Wochen a Méint vill méi Wäert op 
Transparenz leet!
Mee dat gesot, soen ech, datt eigentlech all dës 
Pläng e Spigelbild vun dëser Regierung sinn, déi, 
leider, méi reagéiert wéi agéiert, déi guer net esou 
nohalteg ass, wéi se dat ëmmer behaapt, déi 
wéineg innovativ ass, well ech gesinn net, wéi mer 
déi Digitaliséierung solle packen, déi ganz wéineg 
sozial ass - an de Kolleeg Gilles Roth huet dat 
ënnerstrach -, déi iwwerhaapt net transparent ass. 
An ech hunn d’Gefill, datt dës Regierung am-
gaangen ass, d’Zukunft vun dësem Land, vun eise 
Kanner a Kandskanner ze verschlofen.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Mosar. An de leschten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Marc Spautz. Här Spautz, 
Dir hutt d’Wuert.

M. Marc Spautz (CSV).- Här President, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, elo, nodeem ech alleguerten 
d’Interventiounen héieren hunn, geet et mer e bësse 
besser. Ech hat am Ufank geduecht an ech hat mat 
mengem Kolleeg Aly Kaes driwwer rieds: 400 
Säiten ze liesen innerhalb vun zwee Deeg an dann 
eng Ried draus ze maachen, dat ass awer net grad 
dat, wat mir zwee gewinnt sinn. Ech hunn awer elo 
matkritt, hei sinn och Leit mat anere Formatiounen, 
déi haten och Schwieregkeeten, fir déi 400 Säiten, 
déi mer en Dënschdeg virgestallt kritt hunn, bis an 
de leschten Detail ze liesen. Dat huet mech awer 
elo e bësse berouegt, dass ech net deen Eenzege 
war, deen do Problemer hat mat deene 400 Säiten.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, no der 
Pandemie kréie mer eng Wirtschaftskris, kréie mer 
eng Sozialkris. Dat war eng Diskussioun, déi mer 
haten, déi mer hei an dësem Sall - jo, dat war 
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schonn hei an dësem Sall - geféiert hunn, mat all 
deenen Erausfuerderungen, déi op eis zoukommen, 
well jo kee Mënsch mat deem gerechent hat, wat 
alles an där Pandemie géif kommen, wat wirt-
schaftlech a sozial géif op eis duerkommen a wéi 
laang dat Ganzt géif daueren. Et war jo keen, deen 
d’Glaskugel hat an dee wousst d’lescht Joer am 
Mäerz, dass dat do eppes ass wier, wat eis een 
oder zwee Joer géif beschäftegen a wat eis 
héchstwarscheinlech sozial an och wirtschaftlech 
méi laang wéi zwee Joer beschäftegt, nämlech net 
nëmmen déi zwee Joer, wou mer dra sinn, mee och 
wärend deem, wat nokënnt.
An no den Ausféierunge vu mengen zwee Frak-
tiounskolleegen, dem Gilles Roth an dem Laurent 
Mosar, wollt ech mer erlaben, just e puer Remarke 
bäizefügen, och iwwert dat, wat duerno gesot ginn 
ass. Mir hunn heibanne geschwat iwwer Index, mir 
hunn heibanne geschwat iwwer Indexéierung: Mir 
hu Motiounen abruecht gehat als CSV, dass et fir 
eis wichteg wier, dass zum Beispill all déi Familljen-
zoulagen erëm géifen indexéiert ginn. Dat ass alles 
ëmmer vun der Regierung ofgeleent ginn. Et huet 
geheescht, et stéing an Ärem Koalitiounspro-
gramm, mee et géif eréischt den 01.01.2023 kom-
men.
Ech wëll awer soen: Do ass et jo net nëmmen ëm 
den Index gaangen, mee do war och ofgemaach 
mat de Gewerkschaften - an ech huelen un, dass se 
sech dat e Samschdeg och nach eng Kéier alleguer-
ten an hiren Éischte-Mee-Riede wäerte soen -, do 
war en Accord 2014, dass d’Kannergeld reegel-
méisseg géif ugepasst ginn un d’Deierecht. Dee-
mools hu mer net geschwat vum Index, well dat war 
net Bestanddeel vum Accord. An do huet just de 
Staatsrot en negativen Avis ofginn, dofir ass et net 
dozou komm. Mee duerno ass awer näischt méi 
geschitt.
An haut huet an enger Zeitung - wann ech dat rich-
teg gelies hunn, war et d’kommunistesch Zeitung - 
och d’Presidentin vum OGB-L genau op deen dote 
Punkt higewisen, dass 2014 en Accord vun der Re-
gierung do war mat de Sozialpartner oder mat de 
Gewerkschaften, dass e Projet de loi do war, deen 
awer, opgrond vun de Remarke vum Conseil d’État, 
duerno an dem Tirang verschwonnen ass. An et ass 
ni méi eppes geschitt. An och all dat spillt mat, 
wann ee vu „sozial“ schwätzt a wann ee vun enger 
„sozialer Kris“ schwätzt.
An da kënnt och dat derbäi, wat de Gilles Roth de 
Moien nach ënnerstrach huet: Wa mer vun CO2-Taxe 
schwätzen, da musse mer awer drun denken, wat 
dat bedeit, de Pëtrol, wat dat bedeit, de Gas, wann 
dat elo alles mat taxéiert gëtt. An dat ass guer net 
am Index dran. Den Här Fayot huet virdru gelaacht 
doriwwer. Ech sinn awer der Meenung, dass dat fir 
déi Leit, déi allkéiers mussen … - elo de Moment 
ass de Wanter eriwwer, mir wëssen net wat fir e 
Wanter op déi Leit zoukënnt, wa se Mazout musse 
bestellen -, dass si dann do däerfe matbezuelen an 
taxéieren.
An dofir, Dir Dammen an Dir Hären, léif Frënn, kann 
ech perséinlech déi Fuerderung vun der ULC, dass 
dat alles misst integral mat un den Index ugepasst 
ginn, voll a ganz ënnerstëtzen.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Marc Spautz (CSV).- Ech wollt awer och nach 

eppes soen zum Impôt foncier - zum Impôt foncier, 
well dat jo och mat Wunnen ze dinn huet. Ech ka 
mech erënneren, 2014, den Här Gramegna verbes-
sert mech, ass gesot ginn: „Mir fänken u mat enger 
Reform fir den Impôt foncier“. Do ass net nëmme 
vu B6 geschwat ginn, mee do ass och nach vun 
anere Saache geschwat ginn, ob mer net eng ganz 
nei Aart a Weis vu Grondsteier brauchen. Dat ass jo 
net de Finanzminister, do ass den Interieur gefuer-
dert. An ech muss Iech soen, ech hunn awer säit 
2014 näischt méi dovun héieren. Déi eenzeg 
Remark, déi ech eng Kéier gemaach kritt hunn: „Jo, 
wann s de den Impôt foncier wëlls maachen an du 
wëlls nei Krittäre bréngen, da wier et emol un der 
Zäit, dass mer och iwwerall PAGen hätten, dass 
mer an all Gemeng PAGen hätten.“
Ech muss Iech awer soen: Fir d’PAGen ass net d’Op-
positioun zoustänneg. Menges Wëssens ass dat 
d’Majoritéit, ass et d’Regierung, déi zesumme mat 
de Gemengen do misst d’Decisioun huelen, wéi et 
weidergeet mat de PAGen. A mir si jo nach ëmmer 
net amstand, dass an 105 Gemenge PAGe sinn! A 
mir bräichte jo awer fir d’éischt déi PAGen, fir dass 
eng aner Grondsteierreform kéint kommen. Duerfir 
géif mech och do interesséieren, wat de Finanz- 
oder de Wirtschaftsminister eis kënne soen, wéi 
wäit mer si mat där Reform vum Impôt foncier.
An da schwätze mer vun der Jugend. Hei si ganz vill 
Leit … An ech ënnersträichen dat: Eis Jugend huet 
keng Perspektive méi oder net méi déi selwecht 
Perspektive wéi virdrun.
Ech hu gëschter mat enger Persoun geschwat - ech 
hunn och heibanne mat engem driwwer geschwat -, 
deen huet sech gemellt op enger däitscher Uni. An 
do huet e geäntwert kritt: „Hast du Coronaabitur“? 
Du huet de Jong gefrot: „Wat ass dat, Coronaabitur?“ 

Maja, dat sinn alleguerten déi, déi d’Première kritt hu 
wärend der Pandemie. Dat ass awer net nëmmen 
esou hei zu Lëtzebuerg, mee dat gëllt och op deenen 
anere Plazen. „Und da ist das Abitur ..., naja, dann 
machst du mal ein Aufnahmeexamen, damit du zu 
dieser Universität oder Hochschule kommen kannst.“ 
An dee Stempel wäert alleguerten deene Kollee-
ginnen a Kolleegen … Et ass awer elo kee Virworf un 
d’Regierung, wëll ech direkt soen, well fir d’Pandemie 
si se nach net responsabel.
(Interruption)
Vläicht fir d’Bekämpfung, awer net dofir, dass se 
komm ass. Mee alleguerten déi Jugendlech hunn e 
Stempel. An ech muss Iech soen, dat gëtt fir déi 
och net einfach. An dofir mengen ech, dass et och 
wichteg ass, dass mer do eppes maachen, fir deene 
Jugendlechen och Perspektiven ze ginn. An do ass 
jo och ënnerstrach gi vu verschiddene Regierungs-
memberen, si géifen elo Hëllef kréien.
Mee mir wëssen och emol: Déi eng kënne sech 
impfe loossen, fräiwëlleg, wa se wëllen, mee fir eis 
Jugend, dat wäert nach daueren. Wéini komme se un 
den Tour? A wat fir eng Méiglechkeete kréie se alles? 
Mir wësse vum Problem, dee se hunn, fir Stage- a 
Léierplazen ze fannen. Och do ass et wichteg, wann 
ee vun engem Plan de relance schwätzt, dass een 
hinnen do Hëllefe gëtt, fir dass se déi Stagë kënne 
maachen, dass se eng Perspektiv hunn, well wa se 
hiren Ofschloss net kënne maachen, gëtt et och 
schwéier, fir duerno ... - den Här Roth hat de Moien 
d’Beispill ginn, wat et hei kascht, fir en Appartement 
oder eng Wunneng ze kafen -, fir do kënnen aktiv ze 
ginn. An och dat musse mer mat eranhuelen.
A wa mer schwätzen, an ech hat dat gelies, den Edu-
catiounsminister huet gesot, mir missten hinnen och 
all déi Hëllefe ginn, och psychologesch an esou 
weider an esou fort, wat ech och alles matënnerstët-
zen, da sinn ech dach awer paff, dass, nodeem mer 
elo wärend Méint gesot kritt hunn, d’Verhandlunge 
géifen op Toppniveau lafen, fir endlech en Accord ze 
fannen - d’CNS mat de Psychotherapeuten -, dass elo 
d’lescht Woch gesot ginn ass: „Et ass elo alles 
d’Baach erofgaangen, et kënnt iwwerhaapt näischt“, 
zwëschent der CNS an de Psychotherapeute géif 
näischt lafen. Da muss ech Iech awer soen, da gëtt 
dat awer och nach eng finanziell Belaaschtung fir al-
leguerten déi Leit, déi sech dann do Hëllef musse 
siche bei de Psychotherapeuten, wann et nach 
ëmmer net méiglech ass, do Remboursementer ze 
kréien, nodeem dat elo wärend dräi Joer awer ëm-
mer ënnerstrach ginn ass, dass dat alles géif lafen.
An Dir Dammen an Dir Hären, léif Frënn, wa mer da 
schwätze vun de Stageplazen, vun der Ausbildung, 
da wëll ech mech och e bësse mat engem Secteur 
beschäftegen, deen awer ee vun de Réckgrater ass 
vun der Lëtzebuerger Ekonomie an eent vun de 
Réckgrater, wat de Patron ubelaangt, deen Aar-
bechtsplaze stellt, an dat ass de Mëttelstand. Wann 
ee kuckt, wivill Leit an de PMEe sinn … An ee vun de 
Virriedner huet schonn ënnerstrach, wat fir eng Pro-
blemer et ginn huet bei der Restauratioun, bei de Pro-
fession-liberallen, well déi mat am meeschten dovu 
betraff waren, och, wat am Handwierk geschitt ass. 
Et däerf een awer net vergiessen: Déi lescht 30 Joer 
sinn an deem Secteur net manner wéi 30.000 nei 
Aarbechtsplazen entstanen, Aarbechtsplazen, déi 
mer brauchen. An do muss ee sech dann d’Fro 
stellen: Wat kënnt elo op eis zou?
Mir hu matkritt, ënnert der Presidence vum Här 
Fayot ass gëschter festgehale ginn am Comité de 
conjoncture, dass d’Baubetriber Chômage partiel 
kréie fir d’Méint Mee a Juni, well Schwieregkeeten 
do sinn, Material erbäizekréien. Schwieregkeeten, 
Material erbäizekréien, dat bedeit normalerweis 
och - meng kleng Nues seet mer dat -, dass dann 
och eppes bei de Präisser wäert geschéien, well 
wann d’Material méi rar gëtt an d’Nofro méi grouss 
gëtt, da geet normalerweis och de Präis an 
d’Luucht, dass dat och nach wäert ...

M. André Bauler (DP).- Ass scho längst 
amgaang!

M. Marc Spautz (CSV).- ... eng zousätzlech 
Saach sinn, déi do mat dran ass.
Ech begréissen awer ausdrécklech, dat wëll ech 
och soen, dass do gesot ginn ass fir dee Secteur, 
dass de Chômage partiel géif verlängert ginn. Et 
muss een och ënnersträichen, dass et gutt war, 
dass mer de Chômage partiel haten, fir souwuel am 
Mëttelstand wéi och an deenen anere Wirtschafts-
beräicher déi Aarbechtsplaze kënnen ofzesécheren, 
déi do waren.
Mee och de Statec huet gëschter drop higewisen, 
wéi en d’Zuel vun de Faillittë genannt huet, dass 
d’Zuel vun de Faillittë plus ou moins op deem 
selwechten Niveau ass wéi déi Jore virdrun. Mee 
Dir wäert mech kee Ligner nennen, dass an deenen 
nächste Méint nach wäerte Faillitten nokommen, 
deemno wéi et elo weidergeet mat der Pandemie, a 
wann elo erëm, hoffe mer jo alleguer, normal Zäiten 
op eis zoukommen, ouni alles mat der Pandemie ze 
maachen, dass dat awer nach zu wirtschaftleche 
Schwieregkeeten an domadder zum Ofbau vun Aar-
bechtsplaze wäert féieren. An dofir wier et wichteg, 

dem Handwierk nach méi eng grouss Hëllef zou-
kommen ze loossen, wéi dat de Fall ass.
An da stellen ech mer och Froen - an duerfir geet 
dat un den Här Finanzminister an och un den Här 
Sozialminister -, wéi et dann elo virugeet mat deenen 
Accord-speciallen, déi getraff gi sinn. Ech denken un 
den Teletravail, wou Der jo Accorde fonnt hutt mat 
eisen Nopeschlänner, wéi et mat der Besteierung 
geet. Bei deem enge Land wieren et jo soss 24, bei 
deem aneren 19 oder 29 Deeg. Do ass jo en Accord 
fonnt, bis Enn dëses Joers dierft do kee Problem 
sinn. Mee wéi geet et duerno virun, am Kader vum 
Teletravail? A wéi geet et och virun am Kader vun der 
sozialer Versécherung? Well et ass jo net nëmmen 
de steierlechen Accord, mee et ass och den Accord 
vun der europäescher Direktiv mat der Sécurité 
sociale, wou d’Leit duerno hir Soziallaaschte musse 
bezuelen. Och dat gehéiert fir mech an e Plan de re-
lance an och do ass et wichteg, dass een dat mat be-
récksiichtegt, wat do alles op eis zoukënnt.
Well mir si jo net méi spéit wéi déi lescht Wochen a 
Méint ëmmer erëm vun de Gewerkschaften a vun de 
Betriber drop opmierksam gemaach ginn, wat fir eng 
Katastroph amgaang ass ze geschéien am Logistik-
secteur, wou op eemol déi Camionschaufferen alle-
guerten net an der Loft hänken, mee net méi hei zu 
Lëtzebuerg verséchert sinn. An do wier et och wich-
teg, dass mer do endlech kéinte soen …, well och dat 
gehéiert fir mech zu engem Plan de relance, dass 
mer deene Leit soen, wéi et mat hinne virugeet.
An dann nach e Punkt: wa mer vu Plan de relance 
schwätzen an, den André Bauler huet drop hige-
wisen, vun der Knappheet vum qualifizéierte Perso-
nal, dass mer da vläicht mussen déi néideg Akzen-
ter setzen, am Santésberäich, wou d’Leit elo zwar 
wärend 18 Méint vill, am Ufank vill, geklappt kritt 
hunn, duerno oft gesot kritt hunn: „Mir maachen 
eng Reform“, mee duerno ass awer an der Tat nach 
näischt geschitt, dass et och do wichteg wier, dass 
mer déi néideg Akzenter setzen, fir dass mer och 
deene Leit Perspektive ginn.
A wa mer dovu schwätzen, vun der Relance, wéi ass 
et da mat der - Stéchwuert - Selbstversuergung? Mir 
hunn an dëser Kris jo gemierkt, dass mer net am-
stand waren, entre guillemets, de Santéssecteur 
aleng mat deene Leit, déi hei am Land wunnen, 
oprechtzeerhalen. Mir hu gemierkt bei de Masken a 
bei der Schutzkleedung, dass mer op d’Ausland 
ugewise sinn, net nëmmen ausserhalb vu Lëtze-
buerg, mee och ausserhalb vun Europa.
Misste mer net och do elo schonn an engem Plan de 
relance soen: „Mir mussen et fäerdegbréngen, hei zu 
Lëtzebuerg Selbstversorger ze ginn; Selbstversorger 
an de Spideeler a fir alleguerten déi Saachen hierze-
stellen, déi do gebraucht gi sinn“? Musse mer net 
kucken, wat do am Logistiksecteur geschitt ass, wat 
am Sécherheetssecteur geschitt ass, bei der 
Sécherheetsfirma an am Transport, fir dass mer do 
integral Selbstversorger kënne ginn an net ëmmer 
mussen op d’Ausland ugewise sinn?
Mir kënnen dat erweideren op de Botzsecteur, op 
den Handel, déi och ganz grouss do waren. An och 
wa mer do net déi Leit gehat hätten, déi Grenzgän-
ger an Netlëtzebuerger, déi an deene Secteure 
schaffen, dann hätte mer alleguerten de Fanger an 
de Mond gestach, well mir hätten en net gehat. 
An dat ass dat, Här Minister; et si ganz vill Iddien, 
iwwert déi ee kann diskutéieren a streiden, mee dat 
ass dat, wat mir opgefall ass, wat guer net dran ass. 
Well dat ass jo awer och e soziale Charakter, fir all 
deene Leit eng Aarbechtsplaz ze ginn an all deene 
Leit och eng Perspektiv ze ginn, an eng Perspektiv 
net nëmmen, fir eng Aarbecht ze hunn an dann ëm-
mer um Mindestloun sëtzen ze bleiwen, mee och eng 
Perspektiv ze hu fir eng Karriär vun 20, 30 a 40 Joer.
Dir Dammen an Dir Hären, léif Frënn, ech kéint nach 
eng hallef Stonn esou weiderfueren mat Beispil-
ler, ...

M. Fernand Etgen, Président.- Här Spautz, Dir 
musst ...

M. Marc Spautz (CSV).- ... mee de Problem 
ass, ...

M. Fernand Etgen, Président.- ... awer esou lues 
zum Schluss kommen.

M. Marc Spautz (CSV).- ... mee de Problem ass, 
den Här Etgen huet mer déi rout Kaart gewisen. En 
huet mer gewisen, dass meng Riedezäit ofgelaf 
ass. 
Mee ech kann Iech awer verspriechen, ech wäert op 
all déi Sujeten nach bei aneren Debatten zréckkom-
men, well et ass wichteg, dass mer et fäerdegbrén-
gen, déi néideg Konsequenzen aus där Pandemie 
ze zéien an dass et Lëtzebuerg och geléngt, Selbst-
versuerger ze ginn, fir dass mer manner vum Aus-
land a vun eisen europäesche Kolleegen ofhängeg 
sinn a fir dass mer och d’Méiglechkeet hunn, déi 
Saachen aleng kënnen ze geréieren.
Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Spautz. 

D’Regierung huet d’Wuert, den Här Finanzminister 
Pierre Gramegna.
Prise de position du Gouvernement

M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären Deputéiert, 
léiwe Regierungskolleeg Franz Fayot, ech wäert op 
fënnef Froen agoen, déi ech mer selwer gestallt 
hunn, mee déi ech dann als Fro hei formuléieren, fir 
op déi vill Kommentaren ze reagéieren.
Déi éischt Fro ass: Wéi ass eis Wirtschaftslag reell 
haut zu Lëtzebuerg? Déi zweet Fro ass: Hu mer ze 
vill gemaach? Hu mer ze vill ausginn? Déi drëtt Fro 
ass: Hu mer eng ze vill héich Schold? Déi véiert 
ass: De Plan pour la reprise et la résilience vu Lët-
zebuerg, wéi muss een dee richteg kucken an inter-
pretéieren? Fënneftens: Wéi ass et mat de Krittäre 
vu Maastricht? Wéi geet dat an Zukunft weider? An 
dann eng kleng Konklusioun.
Wéi ass eis Wirtschaftslag? Mee ech mengen, déi 
ass gutt! An dat ass och, mengen ech, bal net a Fro 
gestallt ginn. Ech mengen, doriwwer kéint sech jo 
bal jidderee freeën, net nëmmen, well mer déi 
Drëttbescht an Europa sinn, mee well och alleguer-
ten d’Tendenze weisen, dass dëst Joer schonn e 
ganz zolitte positiven Impakt wäert kréie vu plus 
4 % an dass mir eent vun deene Länner sinn, wat 
am Laf vun dësem Joer als Éischt erëm den Niveau 
vum PIB vum Räichtum wäert erëmfannen, dee mer 
virun der Pandemie haten.
Wiem säi Verdéngscht ass dat, dass et eiser Wirt-
schaft gutt geet? Ben, als Éischt géif ech gär soen, 
den Entreprisen hire selwer. Verschiddener haten et 
natierlech schwéier, méi schwéier wéi anerer, mee 
wann et eiser Wirtschaft d’lescht Joer net esou 
schlecht gaangen ass wéi an anere Länner, wa se 
dëst Joer wäert 4 % wuessen, ass dat de Meritt vun 
den Entreprisen a vun deene Leit, déi dra schaffen!
Deen Zweeten, deen ee Meritt drun huet, ben, dat 
sidd Dir, dat sidd Dir, d’Chamber, mat all deene 
Mesuren, déi mer geholl hunn. Dofir kënne mer all 
dorop houfreg sinn. An ech wëll ënnersträichen, fir 
déi, déi fannen, dass dës Regierung net transparent 
genuch ass: Ech kennen net vill Chamberen, Parla-
menter an Europa, wou d’Regierung esou oft virun 
d’Parlament komm ass, fir Mesuren am Parlament 
virzestellen. Kuckt emol, wat a Frankräich geschitt. 
Do soll den État d’urgence nach bis den 31. Oktober 
verlängert ginn. Do gëtt alles par décret gemaach. 
Do ass d’Parlament außen vor - net zu Lëtzebuerg!
Ech verstinn, dass d’Oppositioun awer bal ëmmer 
dergéint stëmmt, well et eeben d’Oppositioun ass. 
Dat ass esou. Dat kéint ee sech och anescht virstel-
len, mee dat ass eeben de Choix vun der Oppo-
sitioun. Mee mir kommen heihinner. All déi Saa-
chen, déi mer decidéiert hunn, déi hu mer all hei ze-
summen decidéiert. Also wann dat net Transparenz 
ass, da weess ech net, wat Transparenz ass.

Une voix.- Très bien!
M. André Bauler (DP).- Ganz richteg.
M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- An 

dann huet d’Regierung och e klenge Meritt, well mir 
hu jo déi Virschléi gemaach, mee Dir hutt se adop-
téiert. Esou vill zur Wirtschaftslag. Ech mengen, 
d’Zuele schwätze fir sech selwer.
Hu mer ze vill ausginn? Hu mer ze vill Depensë 
gehat? Ech mengen, dat huet kee gesot vun Iech - 
keen! An doriwwer freeën ech mech. Et ass keen 
hei op der Tribün gewiescht, dee gesot huet, mir 
hätten do Sue verpolvert, mir hätten net hei missen, 
mir hätten net do missen. Dat huet kee gesot. Très 
bien! Ech huelen dat zur Kenntnis. Ech fannen dat 
och ganz gutt. D’Gesondheet geet vir! Verschidde-
ner hunn dat nach ënnerstrach. Dat war de Motto 
déi ganzen Zäit, och fir mech als Finanzminister: 
D’Gesondheet geet vir. D’Krittäre vu Maastricht, 
d’Defizitter kucke mer direkt duerno. Mir versichen 
natierlech, rationell auszeginn an opzepassen, mee 
d’Gesondheet geet vir.
An dat Zweet, wat virgaangen ass, war dat Soziaalt, 
ganz bestëmmt dat Soziaalt. An dofir wäert ech elo 
awer e bëssen Zäit domat verbréngen, fir Iech ze 
soen, wivill am Soziale gemaach ginn ass. Ech muss 
soen, wann ech der Oppositioun nolauschteren op 
deem do Punkt, kann ech dat einfach net net nëm-
men net verstoen, mee soen, dass et falsch ass.
Ech erkläre mech: Mir hunn 2,6 Milliarden ausginn 
als Mesuren, dat steet an den Dokumenter dran, bis 
elo an dat geet jo nach weider dëst Joer, fir d’sozial 
Situatioun vun de Leit, d’Existenz vun de Leit, fir den 
Entreprisen ze hëllefen. Ech hunn dat jo a menger 
Ried laang erkläert. Vun deenen 2,6 Milliarde sinn 
73 % - 73 %, dräi Véierel! - sozial Moossnamen. Fir 
dann hei ze soen, dass mer hei net ambitiéis genuch 
wären, mee ech mengen, wat hätt een dann nach méi 
kënne maachen? Mir sinn dat Land an Europa, dat 
bal 5.000 Euro pro Kapp ausginn huet - méi wéi all 
déi aner. Maja déi 2,6 Milliarden, dat sinn zu dräi 
Véierel elauter sozial Depensen. Déi di mer net 
leed. Et ass gutt, dass mer dat gemaach hunn. An 
déi ze verschweigen an ze soen, wéi wann dat dat 
Normaalst vun der Welt wär, ass falsch. Dofir hu 
mer och deen Defizit, dee mer hunn.
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Wat fir eng sozial Mesuren en plus hu mer nach 
 eholl? Also ech wëll wierklech insistéieren: 73 % vun 
deenen 2,6 Milliarden, dat si sozial Depensen, dat si 
bal zwou Milliarden. An dann ass derbäikomm: Mir 
hunn de Pouvoir d’achat vun de Leit gestäerkt. Ech 
zielen d’Saachen net nach eng Kéier op, déi ech 
schonn a menger Ried gesot hat. A mir hunn, ënner 
anerem, och Saachen am Steierleche gemaach. An 
et war schonn interessant, dass mer ëmmer erëm op 
d’Steieren ze schwätze kommen an dass ëmmer 
erëm de Crédit d’impôt hei a Fro gestallt gëtt. Ech 
muss Iech soen, ech widderhuelen dat ganz gären: 
De Crédit d’impôt ass dat Gerechtst, wat mer an ei-
ser Steierpolitik säit Joerzéngte gemaach hunn, ...
(Interruption)
... dat Gerechtst! A wann ech dann d’CO2-Steier als 
Beispill huelen: Dank dem Fait, dass mer de Crédit 
d’impôt salarial, Crédit d’impôt pour pensionnés, 
Crédit d’impôt monoparental hunn, kënne mir geziilt 
sozial gerecht offiederen.
(Interruption)
An et ass dofir, wou mer dat Instrument elo 
 gebrauchen amplaz den Index fir verschidde geziilt 
Saachen.
Nu stellen ech fest, dass déi gréissten Oppositiouns-
partei hei op där selwechter Linn ass wéi déi Lénk. 
Dat ass Äert gutt Recht, mee ech kann nëmme stau-
nen. Well wann een den Index doduerch an d’Luucht 
dreift, dass een elauter Augmentatioune vu Präisser, 
vu Matières premières einfach drastoe léisst an dat 
dann dreift mat der CO2-Steier, majo da brénge mer 
zwou Saache fäerdeg: Mir entschiedege Leit, déi et 
net brauchen, finanziell, zum engen. An zweetens: 
Mir maachen d’Klimazil vun der CO2-Steier nichteg. 
Also mir maache jo eng CO2-Steier, fir dass et méi 
deier gëtt, mam Auto ze fueren, fir ze tanken, zum 
Beispill.
(Interruption)
Firwat maache mer dat? Majo, fir dass d’Leit sollen 
zweemol iwwerleeën, ob se solle mam Auto fueren. 
Si sollen den Transport public huelen, dee mer jo gra-
tis gemaach hunn. Mee wa mer soen: „Mee mir fie-
deren dat iwwert den Index of“, majo dann dreiwe 
mer just d’Präisser a mir fiederen et erëm of. Dat 
mécht absolutt kee Sënn. Dofir verstinn ech déi 
 Revendicatioun net. Ech weess, dass och d’Gewerk-
schaften an anerer dat fuerderen, mee ech verstinn 
et net. Also ech verstinn et, dass se dat froen, mee 
ech fannen et net justifiabel.
Ech hunn elo vun den 2,6 Milliarde geschwat. Ech 
soen och nach e Wuert iwwert den Aarmutsrisiko. 
Natierlech suivéiere mer dat als Regierung ganz no. 
A mir stelle fest, dass mer do ganz héich si mat 46 % 
Aarmutsrisiko. Mee et misst een awer d’Korrektheet 
hunn, hannendrun ze soen, wat d’Chambre des Sala-
riés iwwregens selwer seet, dass awer all sozial Me-
suren an Offiederungen a Leeschtungen, déi Lëtze-
buerg huet, den Aarmutsrisiko vu 46 % op 18 %, 
17,5 % erofdrécken. Mir sinn dat Land, wou all déi 
Mesuren, déi Kompensatioun, wann een esou wëllt, 
sozial Leeschtungen deen Aarmutsrisiko am 
meeschten erofdrécken. Da si mer nawell op 17,5 %, 
mir sinn net méi op 46 %, an dat ass nawell eng 
Suerg. Mee kommt, mir molen eist Land awer net, 
wéi wa mer dat do net géife seriö huelen! Mir sinn 
eent vun deene Länner, wat am meeschte sozial 
 offiedert an et ass och gutt esou. A mir sollen eis 

grad ëm déi 17 %, déi iwwregbleiwe vum Aarmutsri-
siko, bekëmmeren - wäerte mer och maachen, maa-
che mer och déi ganzen Zäit, hu mer an der Kris 
 gemaach.
A mir mussen eis en parallèle och ëm déi wirt-
schaftlech schwaach Secteure bekëmmeren, déi 
grad an dëser Kris vill gelidden hunn. Ech denken 
un den Horeca, un d’Kultur, un den Evenementiel an 
esou weider. Dat alles muss een zesumme kucken.
An dann, wat dann elo de Pak ubelaangt, do hunn 
ech eng konkreet Fro kritt. Ech komme mer heiansdo 
vir wéi an der Schoul. Da ginn ech gefrot, ech misst 
elo séier op enger Säit op eppes äntwerten. An der 
Primärschoul war dat och esou: „Elo maache mer ...
(Brouhaha)
... eng Reproduction“, huet dat geheescht, „eng 
Z esummefaassung“. Dann huet de Schoulmeeschter 
eppes opgesot an dann huet een dat missen 
 noschreiwen - ganz schwéieren Exercice iwwregens!
(Hilarité)
A wann een do d’Haaptsaach vergiess huet, dann 
huet een eng Datz kritt.
(Interruption)
Bon, ech muss awer hei soen, dass déi Aufgab hei 
net ze vill schwéier war, well wéi d’Hëllefe vu Lëtze-
buerg presentéiert gi sinn an ausgerechent gi sinn, 
steet schonn an eisem Budget vun 2021 dran. Dat 
hunn ech de 14. Oktober hei presentéiert. An zwar 
op de Säite 15 a 16 kann een dat noliesen. Dat gëtt 
et also scho säit sechs Méint. An ech mengen, et 
ass awer wichteg, dass ee sech hei eng Minutt hëlt, 
fir ze erklären, wou een un déi Zuel kënnt.
Ech muss och direkt virausschécken, dass net de 
Lëtzebuerger Staat oder d’Lëtzebuerger Regierung 
déi Methodologie erfonnt huet. Et ass d’EU, déi eis 
déi virginn huet. A mir hunn eis natierlech do age-
reit. Ech ginn och gären zou - mee wéi gesot, mir 
sinn net dofir responsabel -, dass een do heiansdo 
Äppel mat Bieren zesummenzielt, mee et ass eeben 
esou, wéi een et huet missen op Bréissel schécken.
Mir hunn also fir Lëtzebuerg Depensë fir 3 Milliar-
den, déi do virgesi sinn. Ech erklären elo, wat 
d’Ënnerandeelunge vun deenen 11 Milliarde sinn: 3 
Milliarde sinn also virgesi fir Depensen an dann hu 
mer virgesi fir Perte-de-recetten a Reporten am 
Ganzen 4,6 Milliarden. Also do gi Perte-de-recetten 
ugerechent - et ass eng komesch Methodologie - an 
d’Reporte ginn dann addéiert. Reporten heescht jo 
net, dass een eppes verléiert, Reporten heescht, 
dass een eppes méi spéit kritt. Mee d’Kommissioun 
huet decidéiert: Mir weise gären domat Flexibilitéit 
vun de Länner. Si verléiere Recetten a si musse 
 Reporte maachen an da gëtt dat zesummegezielt. 
Voilà. An da gëtt et Garantien an Héicht vun 3,4 Mil-
liarden. Esou kënnt een op déi 11 Milliarden.
Ech hunn och a menger Ried net gesot: „Mir hunn 
11 Milliarden ausginn.“ Ech hu gesot: „Mir hunn 11 
Milliarde mobiliséiert.“ Ech hunn express dat Wuert 
gebraucht, fir justement ze verhënneren, dass ee 
 kéint mengen, ech géif soen, mir hätten 11 Milliarden 
ausginn. Wou wär ech déi dann och siche gaangen?
(Hilarité)
Dann hätt ech jo och missen 11 Milliarde léine 
goen. Voilà.
Dat ass dann zu menger Hausaufgab ..., dat ass 
mäin drëtte Punkt: Hu mer eng ze vill héich Schold? 
Dat huet kee gesot. Dat freet mech och. Mir bleiwen 
och an der ganzer Period, wou mer de Pluriannuel 
maachen, ënnert den 30 %. Dat ass och doduerch 
méiglech, well eis Wirtschaft weider wiisst. Well déi 
30 % hunn natierlech een Numerateur, dat ass, wivill 
Schold een huet, an ënnen, de PIB, wivill dee wiisst. 
Wann dee méi séier wiisst, jo, da geet dee ganze Ra-
tio manner séier an d’Luucht. Dofir ass et jo esou 
wichteg, dass eis Wirtschaft wiisst. An dofir hunn 
ech och mat deem Punkt ugefaangen: „Wéi steet et 
mat eiser Wirtschaft?“ Wann et där gutt geet, jo, 
dann ass alles méi einfach!
Mir hunn also eng Schold vun 28 % maximal iwwert 
déi ganz Period. Mir kommen elo - d’lescht Joer 
ware mer op 24,9 %, ronn 25 % - am Laf vun dësem 
Joer schonn op 28 % (veuillez lire: vum nächste 
Joer schonn op 28 %). An do bleiwe mer ongeféier. 
An da fänke mer 2023, 2024 un, erëm erofzegoen.
D’Augmentatioun vun der Dette, déi mer haten - ech 
insistéieren dorop -, war zu Lëtzebuerg 2,8 % d’lescht 
Joer. Ech hunn elo d’Zuelen extra nach zesumme-
geschriwwen. Mir hunn also eng Augmentatioun vu 
bal 3 %. Däitschland hat 11,6 %. Dat heescht, 
Däitschland, dat grousst Däitschland mat där gréiss-
ter Wirtschaft vun Europa, huet sech dräimol méi ver-
schëlt am Rhythmus wéi mir, Frankräich sechsmol 
méi an d’Belsch siwemol. A wann Der natierlech déi 
Länner kuckt, ëmgekéiert, déi déi héchste Scholden 
hunn, dat sinn déi, déi sech och nach additionell am 
meeschte verschëlden. Dat ass natierlech eng ganz 
schlecht Noriicht, mee et ass awer esou. A mir ware 
schonn de gudde Schüler a mir bleiwen de gudde 
Schüler.

Plusieurs voix.- Très bien!

M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- En 
Deputéierten aus der Oppositioun huet d’Fro  gestallt, 
ob déi 1,4 Milliarden, déi mer da musse rembourséie-
ren op iwwer 30 Joer, ob déi schonn an der Schold 
mat dra sinn. Si sinn op jidde Fall an deenen näch s-
ten dräi, véier Joer nach ëmmer net dran, well mir 
fänke jo net do un, se ze rembourséieren. Wéi mer se 
dann an den 30 Joer rembourséieren, muss een da 
kucken, ob een dat mat de lafende Recettë fäerdeg-
bréngt. Déi Montante sinn och dann, well se op esou 
eng laang Zäit verdeelt sinn, net esou gravéierend, 
dass dat eng Suerg soll sinn. Mee ech wollt dat, en 
toute transparence, awer soen.
An da kommen ech op de Plan pour la reprise et la 
résilience ze schwätzen. Och hei wëll ech e bëssen 
aushuelen, fir d’Saach, mengen ech, richteg an de 
Kontext ze setzen. Verschiddener an der Oppo-
sitioun hu gesot: „Mir kréien nëmmen 93 Milliounen 
a mir wäerten awer vill méi abezuelen.“ Dat ass 
richteg. An dozou hu mer scho vill erkläert, dat ass 
en Zeeche vun der europäescher Solidaritéit. Dat 
ass ganz richteg.
Mir waren eent vun deenen néng Länner, déi als 
 Regierung der Kommissioun an dem Conseil 
 geschriwwen hunn, dass mir esou eng Solidaritéit 
géife fuerderen. Mir waren eent vun de Länner, wat 
dat gefrot huet. Mir waren iwwregens dat eenzegt 
Triple-A-Land, wat dat gefrot huet. Mir waren eis och 
bewosst, dass mir grad mat deene wären, déi am 
meeschten, proportionell, géife bezuelen. Mee dat 
ass nëmmen déi eng Säit vun der Medail. Déi aner 
Säit vun der Medail ass follgend: Wien ass an Ären 
Aen dee gréisste Beneficiaire vum Marché unique a 
ganz Europa? Ech weess net, ob Der Iech déi Fro 
scho gestallt hutt, mee ech kann Iech d’Äntwert op 
jidde Fall ginn: mir! A well d’Beispill vun den zwee In-
selstaate genannt ginn ass, dass déi méi kréie wéi 
mir: Déi beneficiéieren, muss ech Iech soen, vill man-
ner vum Marché unique wéi mir, vill, vill manner. A 
wann ...

M. Fernand Etgen, Président.- Här Finanzminis-
ter, erlaabt Der, datt den Här Kartheiser Iech eng 
Fro stellt?

M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.-
Duerno. Duerno, duerno.

M. Fernand Etgen, Président.- Duerno.
(Interruption)

M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.-
Duerno. Ech hunn och schonn op seng Fro geänt-
wert.
(Hilarité)
Jo, well ech esou gentil sinn. Mee et ass jo richteg. 
Ech hu jo de Problem ugeschwat.
Also, wou war ech drun? Solidaritéit. Marché unique. 
An ... Esou, gesitt Der, Här President, elo hutt Der 
mech duerjerneebruecht!

Plusieurs voix.- Mat deenen zwee Inselstaaten.
M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- A, 

déi zwee Inselstaaten, voilà, dass déi zwee Insel-
staate manner beneficiéieren. Mee nach vill méi 
einfach ausgedréckt: Et geet eis gutt, wann et der 
europäescher Ekonomie gutt geet! Ech mengen, et 
brauch een net laang Ekonomie studéiert ze hunn. 
Also ass et eisen Interêt, dass et an Europa méi 
Wuesstum gëtt, méi qualitative Wuesstum. Wat et 
do besser dréit, wat et eis besser geet!
An dann, an dat mécht mech e bëssen traureg, well 
ech mer d’Fro stellen, ob et de mauvaise foi ass 
oder ob d’Regierung esou schlecht erkläert: Déi, déi 
eis hei op der Tribün soen, dass den 93-Millioune-
Plang net ambitiéis genuch ass - ma wat wëllt Der 
da mat 93 Millioune maachen? 93 Milliounen, majo, 
da kuckt dach laanscht déi 93 Milliounen, déi si 
gutt investéiert, do hale mer d’Krittären alleguerten 
an: 61 % gréng, iwwer 30 % digital - ganz fein, hält 
alles an. Mee mir investéieren 2,9 Milliarden!

Une voix.- Très bien!
M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Dat 

ass jo net ganz éierlech, fir dann ze soen: „Äre 
Plang vun 93 Milliounen ass net ambitiéis. Do feelt 
villes dran.“ Majo, gitt op déi richteg Plaz kucken!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Mir 

hunn och - richtegerweis ass dat gesot ginn - Re-
commandatiounen. Op d’Fiskalitéit kommen ech 
nach ze schwätzen um Schluss a menger Kon-
klusioun an och op den Anti-blanchiment. Ech si frou 
ze héieren, an der Oppositioun, dass si och ganz do-
fir sinn, dass mer all déi Saachen am Anti-blan-
chiment solle maachen, déi mer solle maachen. Mir 
maachen dat jo och als Regierung säit laanger Zäit. 
A mir hunn alles ëmgesat. Ben, Dir hutt alles ëmge-
sat. Et si jo Transpositiounen. D’Chamber huet dat 
ëmgesat. An d’Regierung dréckt an déi Richtung. Mir 
mussen impeccabel doranner sinn. A mir wäerten 
dat och an Zukunft maachen. A mir mussen eis een 
deem aneren hei hëllefen, andeem mer och séier 
 legiferéieren, well déi Matière evoluéiert ganz séier. 
A mir musse kucken, dass mer do optimal opgestallt 
sinn.

Da kommen ech bei d’Krittären. Ech mengen, et ass 
interessant, dass mer kuerz driwwer schwätzen. Ech 
huelen de Krittär vun der Dette - dat hunn ech scho 
gesot -, do bleiwe mer ënner 30 %. Do däerf ee 60 % 
a mir sinn op 28 % maximal. Mir halen deen also an. 
Iwwert den Defizit: Dëst Joer wäerte mer en Defizit 
am Gesamtstaat hunn, deen 1,4 Milliarden ass, 2 % 
vum PIB. Mir halen dee schonn dëst Joer an! An Dir 
wësst jo, dass d’Clause échappatoire gëllt fir 2020, 
2021 a warscheinlech 2022. Mir halen also déi zwee 
wichtegst Krittäre schonn an.
Deen drëtten, den OMT, deen hale mer dëst Joer 
nach net an. Deen hale mer d’nächst Joer och nach 
net an. Mee dat Joer, wou de Pacte de stabilité et de 
croissance erëm misst gräifen, wäerte mir den OMT 
kënnen anhalen. Mir maachen dat net - fir déi, déi dat 
fäerten - aus Fetischismus. Mir maachen dat net, fir 
Bréissel Freed ze maachen. Mir maachen dat, well 
dat eng gesond Finanzpolitik ass. An déi gesond 
Finanzpolitik huet eis gehollef. Mir stounge besser 
do am Ufank vun der Kris wéi all déi aner Länner.

Une voix.- Très bien!
M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- An 

esou solle mer och an Zukunft sinn.
Une voix.- Richteg!
M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Mir 

sinn e klengt Land. Mir musse virsiichteg sinn.
Den Deputéierten Haagen hat mer do eng Fro 
 gestallt an ech ginn och ganz gäre kuerz drop an: 
Wéi gesäit Lëtzebuerg d’Zukunft vum Pacte de sta-
bilité et de croissance? Ech kann zwou Saachen do-
zou soen: Ech hoffen, dass mer et fäerdegbréngen, 
dass deen nächste Pakt net méi „Pacte de stabilité 
et de croissance“ heescht, mee „Pacte de croissance 
et de stabilité“. An domadder, mengen ech, hunn ech 
scho villes erkläert. An ech soen dat säit Joren am 
Eurogroup. Mir mussen d’Investitiounsausgaben, 
haaptsächlech déi qualitativ Inves titiounsausgaben, 
anescht consideréiere wéi lafend Käschten. Dat 
muss anescht gerechent ginn. An dann hu mer deen 
Nodeel net méi, dee vill vun Iech fäerten, dass de 
Pacte eis anengt, eis net erlaabt, eis ze entwéckelen, 
dass deen eis eng Brems asetzt fir d’Kompetitivitéit 
an d’Innovatioun. Dann ass dat manner. Dat muss 
dach ze maache sinn! Ech kréie gesot, dass dat kom-
plizéiert ass. Mee da musse mer Krittären entwécke-
len, wat fir eng Investissementer dat kënne kréien. 
An da kréie mer e bessere „Pacte de croissance et 
de stabilité“.
Zur Konklusioun wéilt ech kommen a vläicht, ier ech 
zur Konklusioun kommen, nach e Wuert iwwert d’Fi-
nanzplaz. Den Här Benoy huet driwwer geschwat, 
den Här Bauler hat richtegerweis och d’Wichtegkeet 
vum Marché unique ënnerstrach. Eis Finanzplaz 
kann nëmme fonctionéiere mat oppene Grenzen, 
kann nëmme fonctionéieren haaptsächlech an 
engem Marché unique, mee net nëmmen an engem 
Marché unique. Fir mech ass dat dat Alleréischt, wat 
mer mussen an d’A faassen.
An dat Zweet ass: Eis Finanzplaz muss nach méi 
 nohalteg ginn. Si ass schonn eng, déi op deem Wee 
ass, mee do ass e ganz laange Wee virun eis. D’Re-
gierung ass voll mobiliséiert. An ech schaffe jo ganz 
enk do mat der Madamm Minister Dieschbourg ze-
summen a mir wäerten dat och an Zukunft nach wei-
der maachen. Mir hu jo och d’Luxembourg Sus-
tainable Finance Initiative dëst Joer lancéiert a mir 
hunn do ganz vill Projeten am Tüb.
D’Konklusioun, dat sinn zwee Punkten. Deen Éisch-
ten ass: Wer soll das bezahlen? An dat Zweet ass de 
President Biden. Dir gesitt, et sinn interessant 
 Sujeten.
Wer soll das bezahlen? Ech kréien déi Fro déi ganzen 
Zäite gestallt, elo, wou mer esou vill Schold hunn, ad-
ditionell Schold, wou mer Defizit hunn. Jo, mir hunn 
Defizit. Ech sinn traureg driwwer, dass mer en Defizit 
hunn, mee et ass net anescht gaangen an ech assu-
méieren et voll. Wéi komme mer dorauser eraus aus 
deem Defizit, deen nach fir dëst Joer ronderëm 2 
Milliarden ass an der Administration centrale? Eh 
bien: mat Wuesstum - Punkt. Ganz einfach: mat 4 % 
Wuesstum dëst Joer! Déi nächst Jore kréie mir esou 
vill Recettë méi, dass mer doduerch lues a lues 
 kënnen den Defizit ofbauen.
Elo kann ee mer soen: „Dat ass awer vill ze vill op-
timistesch“, jo. Et ass net optimistesch, et ass realis-
tesch! An dat ass och den Ënnerscheed mat der Kris 
vun 2008, 2009. Kuckt zréck, wéi d’Croissance an de 
Länner war an där ganzer Period. Ech géif soen: Gott 
sei Dank fir d’Land, Gott sei Dank fir d’Regierung, 
Gott sei Dank fir d’Chamber ass et esou! Mir hunn 
hei eng Kris vun enger anerer Natur, an där d’Ekono-
mie direkt ganz déif gefall ass, mee déi awer elo 
ganz séier erëmkënnt. Mir gesinn et an Amerika. Mir 
gesinn et a China. Mir fänken un, et, Gott sei Dank, 
an Europa ze gesinn. Op jidde Fall zu Lëtzebuerg 
gesi mer et. Also ass do de Vergläich mat 2008 en 
aneren. A mir hunn natierlech och nach geléiert vun 
der Kris vun 2008, dass mer dee Feeler net solle 
maachen, justement den Invest ze quëtschen, well 
dat d’Reprise jo wäert bremsen.
Dofir, als Finanzminister setzen ech mech an, dass 
mer keng nei Steiere sollen aféieren. An ech 
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mengen, dat huet och kee gefuerdert hei. Grosso 
modo si mer eis do eens: keng Steiererhéijung, 
weeder fir d’Leit, mee awer och net fir d’Entrepri-
sen. D’Entreprisë musse jo kënne gutt fonctionéie-
ren, musse jo kënne verlueren Terrainen elo erëm 
guttmaachen. Also dat gëllt fir déi eng an dat gëllt 
fir déi aner.
An domadder schafe mer Vertrauen. Dat, wat mer 
wierklech brauchen, dat ass Vertrauen an d’Zu-
kunft, Vertrauen an ons Ekonomie, Vertrauen an eis 
diversifizéiert Wirtschaft, Vertrauen an eis Finanz-
plaz, déi ëmmer méi soutenabel gëtt. An domadder 
komme mir eraus.
An dann zur Fiskalitéit: Ech woen ze soen - fir deen 
an der Oppositioun, dee gesot huet, mee mir géifen 
do net reagéieren -, also ech weess net, ob mir jee 
eis Fiskalitéit méi moderniséiert hu wéi an deene 
leschte fënnef, sechs Joer. Dat froen ech mech 
awer, ob mer et jee méi moderniséiert hu wéi an 
deene fënnef, sechs Joer!
Zweetens ass esou vill international geschitt. Dat 
ass natierlech spezifesch fir déi Period. D’Steier-
landschaft huet zwëschent 2015 an 2020 méi chan-
géiert wéi an den 80 Joer virdrun. Also musse mer 
eis upassen. Europa mécht dat, setzt dat ëm. A 
Lëtzebuerg setzt dat dann och ëm. Mir si proaktiv 
an deenen Diskussiounen, suergen natierlech dofir, 
d’Interête vu Lëtzebuerg do ze verteidegen an och 
ze maachen, dass mer och nach attraktiv bleiwen, 
attraktiv awer fair.
An dofir ënnerstëtzt Lëtzebuerg d’Iddi vun engem 
zweete Pilier an der OCDE-Verhandlung. Firwat an 
der OCDE? Mee, well mer do e Level-Playingfield 
kréie fir d’ganz Weltekonomie an zweetens wéinst 
der Fairness. A Lëtzebuerg ass also derfir, dass eng 
minimal Steier soll kommen. De Montant, d’Modali-
téiten, dat ass amgaangen, alles ausdiskutéiert ze 
ginn. Den amerikanesche President huet do ganz 
ambitiéis Virschléi gemaach. Ech muss Iech soen, 
d’Diskussioun fir d’Minimalsteier war esou enga-
géiert, dass ee vun enger Minimalsteier vun 12 % 
geschwat huet. Elo huet de President Biden déi 
zwou Zuelen ëmgedréit a schwätzt vun 21 %. Dat 
ass eng ganz héich Zuel. Mee ech soen Iech fir Lët-
zebuerg: Wann dat deen neie Minimum gëtt, ma da 
gëtt dat den neie Minimum. An dann hu mir dat, wat 
mir am meeschte brauchen: de Level-Playingfield, 
déi selwecht Spillreegele fir jiddwereen. An dat 
mécht eist d’Liewe vill méi einfach.
An ech si confiant, dass Lëtzebuerg sech mat 
deenen neie Reegelen, mat engem Level-Playingfield 
gutt wäert schloen, well contrairement zu deem, wat 
vill Auslänner mengen, si mir net gutt, well mir soi-di-
sant méi niddreg Steieren hunn - ech hunn och hei 
héieren, dass der vill fannen, dass se vill ze héich 
sinn, loosse mer dat emol op der Säit. Mir si gutt, 
well mer vill Savoir-faire hunn, well mer oppe sinn a 
well mer en Dialog mam Secteur hunn, mat alle Sec-
teuren hunn an hinnen nolauschteren, fir dofir ze 
suergen, dass mer eis gutt kënnen entwéckelen. An 
dofir sinn ech och zouversiichtlech fir eis Wirtschaft, 
zouversiichtlech fir eis Finanzen, zouversiichtlech 
fir eist Land.
Ech soen Iech Merci.

M. André Bauler (DP).- Exzellent!
Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Här Finanzminister Pierre Gramegna. Dann 
dräimol Parole après ministre. Fir d’éischt den Här 
Kartheiser, duerno den Här Roth an dann nach den 
Här Mosar.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo.
M. Fernand Etgen, Président.- Här Kartheiser.
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools merci, 

Här President. Et ass eigentlech éischter eng Fro, 
déi ech nach un den Här Finanzminister hat. En 
huet zwar gesot, dem Här Reding seng Fro wär 
beäntwert. Ech sinn net ganz esou sécher, net ganz 
optimistesch, net ganz esou zouversiichtlech, datt 
dat schonn de Fall ass.
Et wär, mengen ech, ganz interessant, eng Kéier 
iwwert d’Technicitéite vun där gemeinsamer euro-
päescher Schold ze schwätzen. Zum Beispill: Wéi 
gëtt decidéiert, wou déi Suen hierkommen? Ass dat 
am Krees vun de Finanzministeren? Ass dat d’Kom-
missioun? Kann déi dat autonom maachen? Ass 
d’Lëtzebuerger Finanzplaz interesséiert? Ass se be-
deelegt? Also dat ass emol deen éischte Volet. Wéi 
a wéini ginn déi Suen erhuewen? Op wéi eng 
Manéier? Wien decidéiert dat?
Dat Zweet ass: Dir wësst, ech mengen, mir hunn eis 
Positioun kloergemaach. Mir si géint de Prinzip, well 
mer mengen, net nëmme mengen, mee iwwerzeegt 
sinn, datt et e Vertragsbroch ass. An ech mengen, 
datt et schwéier ass, do de Contraire ze behaapten. 
Dat wësst Dir warscheinlech och, Här Minister.
Dat Drëtt ass: Wa mer déi Scholde mussen zréck-
bezuelen, Dir hutt jo elo confirméiert, datt dat op eise 
Budget geet. Mee gi se eis och national zouge-
rechent? Et ass jo eng europäesch Schold. Mir 
beweegen eis ganz no un der 30 %-Mark. Dir sot: 

„Mir gi vun 2023, 2024 un erëm liicht erof.“ Mee mir 
sinn nach ëmmer net wäit vun 30 %. Mee fir eis ass 
dat e vitalen Interessi, well d’Cotatioun vum Triple-A 
ënner anerem och dovunner ofhänkt, datt mer eise 
Scholdenniveau net iwwer 30 % klamme loossen. 
Wat ass den Impakt vun der europäescher Schold? 
Wéini kënnt wéi e Volumen dann op eis duer, wat eis 
eventuell national ugerechent gëtt? A riskéiere mer 
net, doduerch iwwert déi 30 % ze kommen? Och dat 
ass eng Fro, déi eis interesséiert, den Impakt: Wéini 
muss wat bei eis ugerechent ginn? A wat sinn déi 
Risiken, déi mer doduerch lafen?
Dir hutt vum Remboursement geschwat. Wéini gëtt 
dee gemaach? Musse mir dat global ophuelen? Dir 
hutt gesot: „Mir musse kucken, wa mer dat net aus 
de Recettes courantes packen.“ Jo, bon, dat ass 
awer elo wierklech eng ganz evasiv Ausso fir e 
Finanzminister. Dir entschëllegt mech, wannechge-
lift, wann ech dat esou kloer soen. Mee ech mengen, 
mir mussen nach iergendwéi och kënnen aplangen, 
wat dat fir eng järlech Belaaschtung fir de Staatsbud-
get duerstellt. An och do wäre mer frou, wa mer vun 
Iech emol konkreet kéinte gewuer ginn, wat de Rem-
boursement vun der europäescher Schold konkreet 
fir de Staatsbudget bedeit.
Also, wann Der elo vläicht net op all déi Detailer 
kënnt äntwerten, wat ech och ka verstoen, well 
heiansdo verschidde méi komplex Saachen domat 
verbonne sinn, da menge mer awer, datt mer 
mussen an der Finanzkommissioun an den Detail 
dovunner goen, well et ass wierklech eppes ganz 
Neies, och an deem System, an deem Finanzsystem, 
an deem mer eebe koexistéieren, a mir mussen ein-
fach, mengen ech, als Deputéiert genau wëssen, wat 
do geschitt.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. Da vläicht fir d’éischt nach den Här Roth 
an de Mosar, datt mer déi dräi Interventioune 
bündelen.

M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Mir 
sinn nach net fäerdeg

M. Fernand Etgen, Président.- Jo.
M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Mir 

sinn net fäerdeg mat der Presentatioun vun der 
Regierung.

M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här President. Mir 
halen net op d’„Hären“, duerfir ass et „Roth a 
Mosar“, dat ass egal.
Ech wollt just soen, Här Finanzminister, ech hunn 
Iech opmierksam nogelauschtert: Dir schreift Iech 
ëmmer gären Dialog an Transparenz op de Fändel, 
mee wann een Iech dann Dialog an Transparenz 
freet, da sidd Der ganz séier pikéiert. Ech hunn Iech 
de Moien effektiv kuerz no aacht gefrot, wéi Dir op 
dee Chiffer vun deenen 11 Milliarden Hëllefe komm 
sidd. Den Här Wagner huet vun „alternative Fakte“ 
geschwat. Ech géif soen, et ass eis Roll, ouni dass 
Der sollt pikéiert sinn, als Deputéiert, dann och déi 
vun der Oppositioun ..., dass Der net sot, wéi wann 
dat wier, wéi wann e Schoulmeeschter d’Schüler 
géif opfroen, wann een Zuelen hannerfreet.

Une voix.- Très bien!
(Brouhaha)

M. Gilles Roth (CSV).- Da fourvoyéiert Der Iech, 
fir an Ärem diplomatesche Langage ze bleiwen, a 
sot: „Mir hu Suen, 11 Milliarden, mobiliséiert“. Ech 
soen et dann nach eng Kéier, vu dass de Moie man-
ner Kolleegen awer verständlecherweis hei waren: 
Dat „mobiliséiert“, dat ass awer dobausse beim 
Grand public ganz aneschters eriwwerkomm. Ech 
liesen hei rtl.lu an da liesen ech et nach eng Kéier: 
„Hei iwwer 11 Milliarden Euro an de Chômage partiel, 
de Congé pour raison familiale, Hëllefe fir Betriber an 
Investitiounen an de Santéssecteur investéiert. 
[sic]“
(Interruption)
Jo. Jo, an der geschriwwener Press, Madamm 
Polfer, ass et och esou eriwwerkomm.

Une voix.- Dat hunn ech awer elo net gär.
M. Gilles Roth (CSV).- An der geschriwwener 

Press: „Das finanzielle Volumen sämtlicher Maß-
nahmen bezifferte Gramegna auf 11 Milliarden 
Euro, etwa 18,6 % der Wirtschaftsleistung des 
Landes.“ Abee, well Dir dann awer net all d’Zuele 
genannt hutt, an ech hätt et am Sënn vun dem 
Dialog an der Transparenz awer utile fonnt, dass 
Der se genannt hätt, da soen ech Iech awer, dass 
mäi gréisst Erstaunen doriwwer ass, dass Dir an 
Ären 11 Milliarden Euro 1,3 Milliarden Euro fir Chô-
mage partiel aberechent. Laut deenen Dokumenter, 
déi Der eis dann an der Finanzkommissioun ausge-
deelt hutt, wou een dann nach muss op sechs Plaze 
kucke goen, huet bis elo de Staat ronn 650 
Milliounen Euro ausgi fir d’Moossnam vum Chômage 
partiel. Ech mengen, d’Transparenz an den Dialog 
hätte verlaangt, dass een dat der Chamber an dem 
Land och net eréischt no Nofro - a wou Der gesot 
hutt, dat wier, wéi wann dann de Schoulmeeschter 
géif d’Kanner opfroen, wou Der pikéiert waart - hätt 
wëlle soen.

M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Här 
Roth ... Här Roth, ech maachen dat ganz selten, 
dass ech een ënnerbriechen, mee Dir hutt elo grad 
eppes gesot, wat net richteg ass. Ech hunn a 
menger Ried virun zwee Deeg gesot: Chômage par-
tiel brutto: 1 Milliard, netto: 600 Milliounen. Ech 
hunn dat en Dënschdeg gesot. Dofir ass et faktuell 
falsch, elo hei ze soen - et deet mer leed -, dass ech 
dat nëmmen op Nofro soen. Ech hunn dat selwer 
gesot.

Une voix.- Très bien!
M. Gilles Roth (CSV).- Neen. Dir kommt jo mat 

deene 600 Millioune guer net op Är 11 Milliarden. 
Well ech fueren dann nach virun, ech kann och do e 
bëssen an den Detail goen: Dir hutt nach eng aner 
Moossnam, dat ass déi vun de Reporten. Fir op Är 
11 Milliarden ze kommen, musst Der 4,5 Milliarde 
Reporten hunn. An ech hätt et eigentlech och rich-
teg fonnt, dass Der do gesot hätt, dass déi 4,5 Mil-
liarde Reporte vu Steieren a vu Cotisation-sociallen, 
dass déi sech de facto, Dir Dammen an Dir Hären, 
de Moment op 332 Milliounen Euro belafen. Dat 
heescht, vun deene 4,5 Milliarden Euro sinn et 332 
Milliounen Euro.
An deen drëtte Punkt ass deen, et deet mer leed, 
dass ech Iech dat och da muss soen, do hutt Der 
och net dervu geschwat: dass, fir op Är 11 Milliar-
den Euro ze kommen, do 2,5 Milliarden Euro Prêts 
garantis par l’État aberechent sinn. A wësst Der, 
wivill dass et der gi sinn, Madamm Polfer? 149 
Milliounen Euro. An dat hat den Här Mosar Iech 
scho virun engem Joer gesot, wéi e gesot huet, 
dass zu deene Konditiounen, wou déi Prête vun 
dem Staat sollte garantéiert sinn, keng Entreprise, 
wa se net wierklech um Uschlag ass, dovunner Ge-
brauch géif maachen. Esou vill zu dem Dialog an 
der Transparenz.
An dann nach e leschte Punkt, wann Der erlaabt, Här 
President: Mir hunn zur Kenntnis geholl, wat de Fi-
nanzminister, ech ginn dann dovun aus, am Numm 
vun der ganzer Regierung, vu Blo, Rout a Gréng, zu 
dem Index gesot huet. Hien huet eigentlech sënnge-
méiss gesot: „Majo, mir ginn dach net deenen, déi et 
souwisou net brauchen ..., repercutéiere mir Haus-
sen um Niveau vun dem Sprit, vun dem Heizungsma-
zout a vun anere Präisdeierechten op den Index.“ Dat 
ass net eist Verständnis vun dem Ausgläich vun dem 
Indexmechanismus! Dat, wat Der haut gesot hutt, 
stellt nämlech de gesamte Prinzip vun dem Indexme-
chanismus a Fro. Op jidde Fall ass dat net d’Posi-
tioun, déi d’CSV vertrëtt. Mir stinn zu der voller 
Uwendung vun dem Indexmechanismus, wéi en 
iwwer Joerzéngte fonctionéiert huet. A mir hätten 
och gären, dass en an deem Sënn an nächster 
Zukunft fonctionéiert.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Roth. An ech géif dem Här Finanzminister 
Pierre Gramegna d’Wuert zréckginn.

M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Jo. 
Ech fänke gären un, andeem ech mech entschël-
lege par rapport zu mengem Regierungskolleeg, 
deen iwwerhaapt net zu Wuert komm ass, well 
d’Presentatioun vun der Regierung war emol nach 
guer net fäerdeg!

M. Fernand Etgen, Président.- Den Här Wirt-
schaftsminister behält seng zwielef Minutten, déi 
hien nach zegutt huet.

M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Ech 
weess dat, mee elo gëtt dat komplett hei ausernee-
gerappt an ech fannen dat net gutt. Soit.
Also, ech sinn iwwerhaapt net gepickt gewiescht. 
Ech hu geduecht, dass een och nach kéint, mat e 
bëssen Humor, ...
(Brouhaha)
... mat e bëssen Humor soen: ...
(Brouhaha)
... „Ech si mer virkomm wéi an der Schoul!“

M. André Bauler (DP).- Ganz gutt.
M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- A fir 

dann heihinner ze kommen an ze soen, ech wär 
gepickt, dat beweist, dass Dir keen hutt.
(Hilarité)

Une voix.- Dat ass och richteg!
M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- An 

da Saachen ze behaapten, déi net richteg sinn ... 
Dofir hunn ech ..., an ech mengen, et ass fir d’Zweet 
an aacht Joer, wou ech een ënnerbriechen. Also et 
geschitt mer net oft. A fir dann hei ze soen ..., Dir 
hutt hei gesot, dass nëmmen op Nofro kloer gi wär, 
dass mer net méi wéi 1 Milliard ausginn hunn, mee 
nëmme 600 Milliounen. Dass dat nëmmen op Nofro 
ass, dat ass gelunn. Dat ass gelunn! Ech wëll dat hei, 
ech gebrauchen dat Wuert ..., ech hunn et nach ni 
heibanne gebraucht, mee da soen ech et elo haut. 
Ech verdroen dat net! Ech fannen dat esou onéier-
lech!
(Brouhaha)
Esou onéierlech! Also ech gi mech esou drun, fir 
transparent ze sinn. Ech sinn e Mënsch vum Dialog. 

Ech maache soss näischt 24 Stonnen. Wann natier-
lech dann een heihinner kënnt an dat wëllt ver-
dréien, dat deet mir richteg wéi! Ech wollt dat just 
hei lassginn.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Gramegna. Dann nach Parole après ministre fir 
den Här Laurent Mosar.

M. Laurent Mosar (CSV).- Jo. Merci, Här 
President. Iwwer Humor kann een diskutéieren. Dat 
wäert ech awer elo net maachen. Ech hu just dem 
Finanzminister opmierksam nogelauschtert. En huet 
och ganz vill gesot, wat ech och virdru gesot hunn, 
wat mir matdroen. En huet mer allerdéngs net ganz 
op meng Froe geäntwert. An dat geet haaptsächlech 
nach eng Kéier dorëm, wat de gesamtsteierlechen 
Aspekt betrëfft, wou ech eigentlech gesot hunn hei, 
datt et, wann een dat ganzt Dokument kuckt, eng 50 
Säiten iwwer Blanchiment ginn. Nach eng Kéier: Mir 
droen dat mat, mir fannen dat geet an déi gutt 
Richtung. Et feelt eis awer, datt och eng Rei Äntwer-
ten, steierlecher Natur, op d’Erausfuerderungen, déi 
mer an Zukunft hunn, géife vun der Regierung kom-
men.
An ech hat do eng Fro gestallt, wou de Minister 
zwar elo geäntwert huet, mee net op meng Fro. 
Meng Fro ass gewiescht: Wann déi Minimalsteier 
kënnt, mat där mir och d’accord sinn, an ech hunn 
de Finanzminister esou verstanen, datt, wa se dann 
21 % wier, wéi den Här Biden dat elo proposéiert 
huet - domadder kéint d’Regierung liewen. Och mir, 
wëll ech soen, kënnen domadder liewen. Déi Fro, déi 
sech awer stellt, an do hätt ech gär eng Äntwert 
drop, Här Finanzminister: Am Moment hu mer eng 
Betribsbesteierung - Dir hutt dat richtegerweis 
ënnerstrach - vu 17 %. Da kënnt allerdéngs nach 
d’Gewerbesteier vun de Gemengen derbäi, soudatt 
mer op ronn, wa mer elo emol d’Stad Lëtzebuerg ku-
cken, 25 % sinn.
Wann et also elo zu där Minimalsteier do géif kom-
men, géif dat jo heeschen, datt mir misste vu 17 % 
op 21 % goen. An da kéim bei déi 21 % natierlech 
och d’Gewerbesteier vu ronn 7 % an da wiere mer op 
engem Taux, wou mer dann awer weesentlech 
iwwert där Minimalsteier léichen. An dat huet 
domadder ze dinn, datt mir eeben hei zu Lëtzebuerg 
eng ganz speziell Situatioun hunn. A meng Fro - an 
do wier ech awer frou, wann ech eng Äntwert géif 
kréien - ass: Wann dat dann an déi Richtung geet, wéi 
Dir gesitt, datt mer eis do kënnen organiséieren, datt 
mer bei deenen 21 % bleiwen, datt d’Gemengen awer 
weider déi Moyene kréien, déi se brauchen, och an 
enger gewëssener Autonomie communale, wéi mer 
se hunn. A wéi gesot, do wier ech frou, wann Der dat 
nach géift preziséieren.
An dann en zweete Punkt: Ech hu ganz opmierksam 
nogelauschtert, ee vun den Haaptsujete war de 
Wunnengsbau. Ech mengen, praktesch all Fraktioun 
huet dovu geschwat. Allerdéngs muss ech Iech och 
do soen: Wat déi steierlech Mesurë betrëfft, déi de 
Wunnengsbau encadréieren, do ass net ganz vill 
geschitt. An ech wollt awer nach eng Kéier dorop 
hiweisen. Wat ass do geschitt, haaptsächlech am 
Kader vun de leschte Budgetsdebatten?
Do si fir d’éischt déi FIS-immobilieren, déi bezuelen 
elo normal Steieren. Do wëll ech awer eng Kéier rap-
peléieren, datt dat eng laangjäreg Fuerderung vun 
der CSV war, déi dat ëmmer erëm gefrot huet, déi 
souguer eng Motioun erabruecht huet. Déi ass ofge-
leent ginn - a 14 Deeg duerno ass et gemaach ginn!
Eng zweet Mesure, déi geholl ginn ass, dat ass, datt 
den Droit d’apport vun Immeublen a Gesellschaften 
op 3 % gehéicht ginn ass.
An déi Drëtt ass den Amortissement, deen ass vu 
sechs Joer op fënnef zréckgeféiert ginn. Dat sinn 
alles Mesuren, déi och eis Zoustëmmung fonnt 
hunn.
Dat geet allerdéngs largement net duer, Här Finanz-
minister, fir dee ganze Volet Wunnengsbau an de 
Grëff ze kréien. An ech wollt do eigentlech op eng 
Propositioun vum Här Haagen agoen. Den Här 
Haagen huet vun der Spekulatiounssteier geschwat, 
iwwregens och eng laangjäreg Fuerderung vun der 
CSV. Hien huet gesot, hie wär am Moment virun de 
Juridictiounen, well en do de B6 esou wäit an 
d’Luucht gehuewen huet. An en huet eigentlech drop 
insistéiert, datt do am Moment - an dofir hat zum 
Beispill d’Stad Lëtzebuerg dat net gemaach - e Flou 
juridique ass, well dat Gesetz net kloer ass iwwert 
déi Spekulatiounssteier. Abee, ech géif awer gär 
wëssen, ...

M. Fernand Etgen, Président.- Här Mosar, Parole 
après ministre ass limitéiert op fënnef Minutten.

M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, da loosst mech 
awer, ...

M. Fernand Etgen, Président.- Déi sinn iwwer-
schratt.

M. Laurent Mosar (CSV).- ... loosst mech awer ... 
Ech géif nawell gär wëssen, Här Finanzminister, ob 
d’Regierung da gewëllt ass, gesetzlech ze klären, 
datt déi Spekulatiounssteier an engem Gesetz en-
cadréiert gëtt, datt och d’Gemengen d’Méiglechkeet 
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hunn, déi opzehiewen, ouni datt se riskéieren, sech 
herno virun de Juridiction-administrativen erëmze-
fannen.

Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Mosar. 
An ech ginn d’Wuert direkt zréck un den Här Finanz-
minister.

M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Jo. 
Ech mengen, ech äntwerten elo op verschidde 
Froen, wou ech kann äntwerten. Fir d’éischt soen 
ech dem Deputéierte Kartheiser, dass ech natier-
lech ganz gäre bereet sinn, oder meng Ekipp, an 
d’Cofibu ze kommen, fir Iech dat am Detail ze soen, 
wat de Moment scho kloer ass a wat schonn defi-
néiert ass. Vu dass dat op 30 Joer muss ausbe-
zuelt ginn, sinn nach vill Modalitéiten an Diskus-
sioun, menges Wëssens no, an do ass nach net al-
les tranchéiert. Mee dat, wat tranchéiert ass, pre-
sentéiere mer Iech ganz gär.

Zu der Fro vum Här Mosar, deen also Stellung gären 
hätt vun der Regierung, haut, op eppes, wat de 
President Biden virun enger Woch gesot huet, wou 
en eng Zuel erabruecht huet fir d’Minimalsteier vun 
21 %, do, muss ech Iech soen, hunn ech Stellung 
geholl, andeem ech gesot hunn: „Lëtzebuerg ass fir 
eng Minimalsteier. Mir si fir Fairness.“ An ech 
mengen, domadder hunn ech drop geäntwert. Ech 
hunn och gesot, dass d’Modalitéite musse gekuckt 
ginn. An ech mengen, domat hunn ech scho ganz 
vill gesot.

Déi Fro, déi Dir stellt, wéi mir dat dann intern muer 
verdaue mussen, jo, mäi Pronostic ass: Do hu mer 
warscheinlech zwee bis dräi Joer Zäit, fir dat ze 
maachen, well bis mir eis an der OCDE eens sinn - 
dat ass jo nach net de Fall! -, bis dat dann als Traité 
feststeet a bis dat da ratifizéiert ass, ginn zwee bis 
dräi Joer laanscht. An dofir soen ech Iech: Ech freeë 
mech, mat Iech am Dialog déi Diskussioun ze féie-
ren! An dofir hu mer jo deen Debat iwwert d’Fiska-
litéit, dee jo hei amgaang ass organiséiert ze ginn. 
D’Commission des finances et du budget organi-
séiert reegelméisseg Reuniounen, do kann a soll 
deen dote Sujet ganz gären och diskutéiert ginn.

Ech hunn och e puer Iddien, wéi een dat géif maa-
chen, mee et wär immens verfréit, dës Iddien hei op 
den Dësch ze leeën. An ech bleiwen derbäi: Ech 
sinn e Mënsch vum Dialog an ech géif dat ganz 
gäre mat Iech maachen, well et geet hei ëm d’Land, 
et geet hei net ëm d’Parteien, wa mer doriwwer 
schwätzen.

An dann zur Fiskalitéit vun de Logementer en géné-
ral: Do sinn ech frou, dass Der alles opgezielt hutt, 
wat mer d’lescht Joer gemaach hunn. De FIS, jo, 
dat hat Dir gefrot. An dat war och gutt, dass Dir et 
gefrot hutt, well Dir waart déi, déi et ageféiert hunn.

(Hilarité)

Ech hätt et nämlech ni esou gemaach.

M. Gilles Roth (CSV).- Do waart Dir nach guer net 
an der ...

M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Ech 
net.

M. Gilles Roth (CSV).- Ӓr Partei.

M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Ech 
net. Nee.

(Brouhaha)

Et ass, mengen ech, menges Wëssens, 2006 oder 
2007 ageféiert ginn, also, mengen ech. Mee dat ass 
awer elo niewesächlech.

Wat ech hei wëll soen: ...

(Brouhaha)

... Hei waren Abusen ...

(Coups de cloche de la présidence)

Hei waren Abusen ... Also dat war elo keng gutt 
Iddi, deen Datum do elo an d’Spill ze bréngen. Mee 
dat ass jo net de Sujet. De Sujet ass, dass hei im-

mens Abuse geschitt sinn, wou all Mënsch esou 
schockéiert war, dass mer et hu missen änneren, an 
dass mer et ...

M. André Bauler (DP).- Ganz gutt!

M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.-
... hu missen änneren, ouni d’Attraktivitéit vu Lëtze-
buerg international a Fro ze stellen. Also, einfach 
war et och net. Mir hunn et gemaach.

A mir hunn och zwou aner Saache gemaach. A 
wann ee mengt, dass et einfach war, fir den Amor-
tissement accéléré ze änneren, soen ech Iech: Dat 
war net einfach! Mir hunn et awer och gemaach. A 
mir hunn och Mesuren am Comité du risque systé-
mique geholl, fir d’Präisdeierecht ze bremsen. Och 
dat war net einfach. Also, et ass jo net, wéi wa mer 
näischt gemaach hätten.

An och dat ass ënnerschwelleg hei gewiescht: An 
der Fiskalitéit war elo hei näischt am Plang vun den 
93 Millioune vun der EU. Mee dat ass jo net do 
d’Plaz! Mir hate méi wéi 20 Mesuren, déi mat Fiska-
litéit ze dinn hunn, am Budgetsgesetz vum leschte 
Joer. Et kann een awer net maachen, wéi wann dat 
net geschitt wär. Ech si frou, dass Der mer d’Ge-
leeënheet ginn hutt, dat alles ze rappeléieren.

Merci.

Une voix.- Très bien!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Finanzminister. An dann huet elo d’Wuert awer 
den Här Wirtschaftsminister Franz Fayot.

M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie.- Merci, 
Här President. Léif Deputéiert, ech soe jiddweren-
gem, deen hei geschwat huet, Merci fir seng Contri-
butioun. Ech mengen, et war en interessanten De-
bat, wou eng ganz Rei Saachen zur Ried komm 
sinn. Ech mengen, et ass och elo scho ganz vill 
gesot gi vum Pierre Gramegna am Numm vun der 
Regierung.

Ech géif awer gären op e puer Orateuren hir Bäiträg 
kuerz agoen, ugefaange mam Gilles Roth. De Gilles 
Roth huet vu sozialer Gerechtegkeet geschwat, 
éischter vu mangelnder sozialer Gerechtegkeet, an 
deene Pläng, déi mer presentéiert hunn, an en huet 
dat un dräi Indicateure festgemaach. De Finanz-
minister ass och schonn drop agaangen. Mee et 
war mer awer wichteg, fir dat och vu menger Säit 
nach eng Kéier ze soen.

E sot éischtens, den Aarmutsrisiko wär staark an 
d’Luucht gaangen, e wär eropgaangen. An ech 
mengen, mir sinn eis heibannen alleguerten eens, 
dass den Aarmutsrisiko, egal, wéi héich en ass, 
ëmmer nach ze héich ass. Mir mussen alleguerten 
dru schaffen, fir en erofzekréien. Mir mussen alles 
maachen, fir besonnesch de Risk vun der Aarmut 
vun de Monoparentallen an de Grëff ze kréien. An 
ech hunn dat virgëschter a menger Ried gesot an Dir 
kënnt dat och am PNR noliesen: Do sinn eng ganz 
Rei Mesuren, déi geholl gi si vun der Regierung. D’Al-
location de vie chère, déi verduebelt ginn ass 2020, 
ass ee Beispill dovunner. Déi gëtt 2021 verlängert. 
An et sinn nach eng ganz Rei aner Mesuren, déi 
geholl gi sinn, fir deen Aarmutsrisiko erofzebréngen.

Et ass och effektiv esou, an ech mengen, et ass 
wichteg, fir dat ze soen, dass den Aarmutsrisiko e 
reng monetären Indicateur ass. Wann Der elo higitt 
an Dir rechent déi ganz Transfert-sociallen an, Dir 
rechent all déi Prestation-en-naturen an, déi och 
agesat ginn, fir deen ze bekämpfen, dann ass een 
effektiv net méi bei 46 % Aarmutsrisiko, mee dann 
ass ee bei 17,5 %. Dat ass den Aarmutsrisiko, 
mengen ech, op 2019 berechent. Et muss een 
effektiv kucken, wéi deen elo 2020 evoluéiert. Do 
muss ee leider domadder rechnen a fäerten, dass e 
wäert an d’Luucht goen. An do muss ee vigilant 
bleiwen an och stänneg do ajustéieren, wann dat da 
wäert de Fall sinn.

Den zweete Punkt, deen en ausgemaach huet, dat 
ass de sozialen Ausgläich vun der CO2-Steier. Ech 
hu verstanen, dass Der dat am léifste wëllt an den 
Index drakréien. Mee ech sinn och der Meenung, 

gradesou wéi de Finanzminister, dass dat Instru-
ment vum Crédit d’impôt, wat mer geholl hunn, méi 
gerecht ass an dass dat och méi e sozial selektiivt 
Instrument ass, fir déi CO2-Steier do ofzefiederen.
De Statec huet dat an enger Etüd vun November 
2020 gutt berechent. E rechent de Surcoût vun där 
CO2-Steier fir 2021 op ongeféier 150 Euro pro Stot. 
Do gëtt et natierlech Ënnerscheeder zwëschent 
deene verschiddene Quintillen. Et ass kloer, dass déi 
iewescht 40 % méi CO2-Steier bezuelen, well se 
héchstwarscheinlech méi en décken Auto hunn, well 
se méi eng grouss Wunneng hunn, wou se méi 
mussen hëtzen. Dat schléit jo alles effektiv an d’Geld.
Mee et ass awer effektiv och esou, dass déi 20 % 
bescheidenst Menagen ongeféier 135 Euro pro Joer 
bezuelen. Dann ass et esou, dass dee Crédit d’impôt, 
dee mer elo bezuelen, dee jo eropgesat ginn ass, 
2021 bei 140 Euro läit. An de Statec seet ganz kloer 
a senger Etüd, dass dee Surcoût fir déi ënnescht 
40 % vun deene bescheidenste Menagen doduerch 
effektiv integral kompenséiert gëtt.
An ech mengen, dat ass genau dat, wat mer wollten 
erreechen, dass mer déi sozial Selektivitéit an déi 
Mesure do erakréien. An de Crédit d’impôt erlaabt 
dat. Dat ass eng Mesure, déi d’Regierung geholl huet, 
hannert där d’LSAP honnertprozenteg steet, well et 
effektiv am Sënn ass vun deene schwächste Me-
nagen, vun deene sozial schwächsten. An dat ass 
och gutt esou.
Déi drëtt Mesure, deen drëtte Punkt, deen Der kri-
tiséiert hutt, dat ass de Fait, dass d’Kannergeldin-
dexéierung nach net gemaach wär. Abee, ech kann 
Iech soen, dass dat eng Mesure ass, déi am Koa-
litiounsvertrag steet an déi och wäert kommen. Dat 
ass beschlosse Saach. D’Indexéierung vum Kanner-
geld wäert gemaach ginn. Dat ass decidéiert. An och 
dat ass eppes, wat meng Partei ganz kloer begréisst.
Dann ass vu verschiddenen Orateure geschwat gi 
vum Emploi, vum Här Spautz, vun Iech, mengen 
ech, Här Roth, a vun enger Partie aneren Orateuren 
heibannen. Abee, à tout moment vun där Kris hei 
war den Emploi déi gréisst Preoccupatioun an der 
Aktioun vun der Regierung géint d’Bekämpfung vun 
de wirtschaftleche Follge vun der Kris.

Mir haten d’Instrument vum Chômage partiel. De 
Pierre Gramegna huet virgëschter de Coût dovunner 
gesot: Mir hunn 1 Milliard Euro ausbezuelt. Dovu si 
400 Milliounen Avancen, déi wäerten zréckkom-
men, déi sinn och bal all erëm an de Keese vum 
Staat. Do feelen nach, mengen ech, ëm déi 25 
Milliounen. Dat war eng Mesure, déi mer à tout 
moment ajustéiert hu wärend där Kris. Mir hu rela-
tiv schnell ugefaangen, Avancen auszebezuelen. An 
dat huet et wierklech den Entreprisen erlaabt, fir hir 
Salariéen, hir Mataarbechter ze halen.

An ech géif gären drun erënneren, dass mer am 
Ufank vum leschte Joer an enger Situatioun vu 
Penurie ware vu qualifizéierter Main-d’œuvre. Mir 
waren a ganz ville Betriber an der Situatioun, dass se 
keng Leit fonnt hunn. An ech kann Iech soen, well 
ech ganz vill um Terrain war, well ech ganz vill bei 
Entreprisë war, dass se mer alleguerte gesot hunn, 
dass déi Mesure vum Chômage partiel hinnen et 
erlaabt huet, hir Mataarbechter ze halen, hiert wäert-
vollst Gutt, hiert wäertvollst Kapital an hirer Entre-
prise. Déi Leit, déi wierklech d’Plus-value an d’Re-
silienz vun den Entreprisen ausmaachen, konnte se 
doduerch halen.

An den Här Wagner huet vum Joe Biden ge-
schwäermt a vun der amerikanescher Politik, déi 
esou wonnerbar progressistesch ass. Ma, Här 
Wagner, an Amerika, do ware se quasi iwwer 
Nuecht vu 4 % Chômage op 14 % Chômage, well se 
eeben dat Instrument vum „furlough“, vum Chô-
mage partiel, net hunn, och, well se kee „welfare 
state“ hunn, well se all déi Saachen net hunn.

Jo, elo kann een natierlech soen: „Dat ass genial, 
wat de Biden elo mécht.“ Ech fannen dat och flott. 
Mee wou komme se dann hier? Wou komme se hier? 
Vu ganz, ganz wäit hanne komme se hier! An ech 
mengen, dat hutt Der vläicht vergiess ze soen. An de 

Chômage partiel gehéiert do derzou. An ech 
mengen, dass et eng vun de Stäerkten ass vun eisem 
System, vun eisem Land, och vun enger ganzer Rei 
aneren europäesche Länner, dass mer esou Instru-
menter hunn, fir esou Krise wéi déi doten ofzefiede-
ren. A mir setzen dat Instrument och weider nach an 
fir déi vulnerabel Secteuren. Den Horeca ka weider-
hin nach vum Chômage partiel beneficiéieren.

Den Här Spautz huet de Bâtiment genannt: Mir 
hunn effektiv elo am Comité de conjoncture de-
cidéiert, natierlech preuve à l’appui, mir mussen dat 
kucken am Sekretariat, dass déi Betriber, déi ënnert 
engem Enkpass an de Livraisoune leiden - an et 
weist sech elo, dass effektiv eng Partie Matièren 
net méi do sinn; Holz ass rar, eng ganz Rei aner 
Saachen, déi gebraucht ginn an der Konstruktioun, 
déi feelen elo, an et sinn eng Partie Betriber, déi 
kënnen elo manner gutt schaffe wéi nach virun 
enger Partie Méint -, gekuckt ginn. A wa se dann ef-
fektiv déi néideg Preuvë kënne bréngen, da gi se 
och matabezunn an de Chômage partiel. Dat ass 
eng Stäerkt, dass mer dat Instrument esou flexibel 
an esou gutt konnten asetzen. An dat huet eis ganz 
vill gehollef an der Gestioun vun där Kris.

Och eng ganz Rei Mesurë si geholl ginn am Beräich 
vum Emploi, am Kader vun der Tripartite, déi mer 
am Juli gemaach hunn. Mir hunn eng Mesure geholl 
„Future Skills“ zwëschent dem Aarbechtsminister 
an dem Educatiounsminister fir effektiv dee ganzen 
Upskilling, Reskilling, all déi Leit, déi mussen nei 
forméiert ginn, fir eeben un d’Aarbechtswelt vu muer 
adaptéiert ze ginn. Dat hu mer gemaach. Do sinn 
eng ganz Rei Saachen, déi ënnerwee sinn, „Skills 
Bridges“, fir eebe justement op déi nei Aarbechtswelt 
do virzebereeden. Mir wëssen, dass mer do vill méi 
Leit brauchen, déi am Digitale fit sinn.

Och d’Santé ass ee Beräich, deen nach méi muss 
ausgebaut ginn. Och do maache mer Saachen. De 
Care, dat Kreatiivt, all déi Saache mussen natierlech 
ausgebaut ginn. Dat maache mer. An donieft si mer 
och amgaang un enger Feuille de route ze schaffe fir 
„talent attraction“, well et sinn eng ganz Rei Sparten 
an der Ekonomie, wou mer mussen Talenter vu bau-
ssen unzéien. Déi hu mer fir de Moment nach net 
hei. An dofir si mer do amgaang un enger Feuille de 
route ze schaffen, déi och deemnächst wäert an de 
Regierungsrot kommen, wéi mer do an där „talent 
attraction“ kënne virukommen.

Dat ass keen einfache Problem, d’Bekämpfung vum 
Chômage. Mir wëssen, dass mer gutt resistéiert 
hunn am Joer 2020. Den Emploi ass trotz Covid ëm 
2 % gewuess. Mir sinn eent vun deenen eenzege 
Länner, déi dat fäerdegbruecht hunn. Mee nawell 
besteet de Risiko, dass de Chômage op 7,5 % 
klëmmt an deenen nächste Joren. A fir do dergéint 
ze steieren, musse mer effektiv un eisen Jobbe 
schaffen.

An de Claude Haagen huet et gesot: Et ass och wich-
teg, dass mer gutt Aarbechtsplaze schafen! Mir wëlle 
keng Prekaritéit an eiser Aarbechtswelt. Mir wëllen 
esou wäit wéi méiglech vermeiden, dass mer nei 
CDDe schafen. Mir hätte gäre CDIen. An och Saache
wéi d’Plattform-Ekonomie, déi sécher wäert kom-
men, och dat mussen Jobbe sinn, déi sozial ofgesé-
chert sinn, wou déi Leit cotiséieren, wou déi Leit eng 
sozial Ofsécherung hunn an eng uerdentlech Pai bei 
engem Employeur. Dat ass eis extreem wichteg. An 
ech mengen, ech kann dat och hei soen am Numm 
vum Aarbechtsminister.

De Laurent Mosar huet dann e bëssen ironiséiert 
iwwert de Rifkin an iwwer eis soi-disant feelend Po-
litik an der Digitalisatioun. Ech muss soen, ech sinn 
extreem verwonnert iwwert déi Ausso. Ech mengen, 
vum wirtschaftspolitesche Spriecher vun der CSV 
hätt ech mer do e bëssen eppes aneres erwaart. 
Mir hu schonn des Ëfteren an der Wirtschaftskom-
missioun geschwat iwwer all déi Saachen, déi do 
ënnerwee sinn, och aus mengem Ministère.

Dir wësst, dass mer un enger Strategie fir d’Écono-
mie des données schaffen, déi extreem ambitiéis 
ass. Mir sinn och do Virreider. An ech kann Iech 
soen, dass d’Europäesch Kommissioun och do 

CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS
La commission dénommée « Conférence des Présidents » décide des questions relatives à l’organisation des travaux parlementaires, propose l’ordre du jour de la Chambre et donne son avis au sujet des pro-
jets de règlement grand-ducal pour lesquels son avis est requis en vertu d’une disposition légale.

PÉTITION PUBLIQUE
La pétition publique ne peut être introduite et signée que par le formulaire spécial disponible sur le site Internet de la Chambre des Députés ou par un formulaire sur papier mis à disposition par les services 
de la Chambre. Elle doit être d’intérêt général et d’intérêt national et respecter les principes d’éthique. Un sujet similaire à celui d’une pétition précédente ne peut être introduit qu’après un délai d’une année.
Pour introduire et aussi pour signer une pétition publique, il faut être âgé d’au moins 15 ans et être inscrit dans le registre national des personnes physiques, disposer donc d’un numéro de matricule. La 
Commission des Pétitions examine la pétition et émet un avis au sujet de la recevabilité. La Conférence des Présidents décide de sa recevabilité.
Si une pétition électronique atteint ou dépasse le seuil des 4.500 signatures, un débat public est organisé au sein de la Commission des Pétitions et de la commission compétente pour le sujet en question. La 
réunion est transmise en direct par la chaîne télévisée de la Chambre.
Les pétitions publiques n’ayant pas atteint le seuil des 4.500 signatures peuvent être, sur demande du pétitionnaire, converties en pétition ordinaire.

Le saviez-vous ?



extreem interesséiert drun ass. Mir kréien deem-
nächst en High-Performance-Computer, deen och 
zu där Strategie gehéiert. An dat ass e Facteur vun 
Attraktivitéit vun eiser Ekonomie.
Dat heescht, et sinn eng ganz Rei Saachen ënner-
wee an der Digitalisatioun, déi aus dem Prozess 
Rifkin kommen, awer net nëmmen. Mir sinn och an 
europäesche Projeten dobäi wéi zum Beispill beim 
GAIA-X, wou et ëm déi europäesch Cloud geet. An 
der Cybersecurity si mer och, mengen ech, eent vun 
deene Länner, déi do Virreider sinn. A mir hunn 
duerch eis verschidden Aiden-Instrumenter - an och 
do kann ech absolutt net mat Iech averstane sinn, 
dass do keng Aidë gemaach gi sinn, fir den Inves-
tissement an de Betriber ze stimuléieren, de Con-
traire ass wouer -, eis „Neistart“-Aiden zum Beispill, 
dat sinn am Ganzen 61 Milliounen, dat sinn 208 
Projeten, déi do finanzéiert goufen, e risege Sprong 
gemaach an der Digitalisatioun.
Mir ginn dervunner aus am Wirtschaftsministère, 
dass mer do quasi véier Joer gewonnen hunn an 
der Digitalisatioun vun eisen Entreprisë mat deem 
„Neistart“-Aiden-Instrument, wou mer justement an 
de Betriber nei Prozesser finanzéieren, wou mer Cir-
cularitéit finanzéieren, wou mer Digitaliséierung fi-
nanzéieren a méi ëmweltfrëndlech Prozesser.

Dat ass en Investissement an d’Innovatioun vun 
 eiser Ekonomie. An do gehéiert natierlech och d’Di-
gitalisatioun derzou. Ech kann absolutt net novoll-
zéien, wéi Der kënnt esou eppes soen, dass dës 
 Regierung keng Mesurë geholl hätt, fir d’Relance 
elo schonn ze accompagnéieren. Bon.

Bon. Dann ass geschwat ginn, de François Benoy 
huet geschwat, vun den Efforte fir d’Dekarboniséie-
rung vun der Ekonomie. Dat ass effektiv och eppes, 
wat mir immens wichteg ass, wou mer mat dem 
Energieminister, mat der Ëmweltministesch jo viru 
Kuerzem eng Stratégie économie circulaire op de 
Wee geschéckt hunn, wou et och a Richtung Dekar-
boniséierung geet, wou mer um europäeschen Ni-
veau bei engem IPCEI matmaachen iwwer Hydro-
gène, deen, mengen ech, ganz prometteur ass a 
wou mer mat enger Entreprise wéi Paul Wurth ..., 
wou mer viru Kuerzem déi Transaktioun mat SMS 
annoncéiert hunn, wou mer mat Paul Wurth en 
 Acteur hei zu Lëtzebuerg hunn, dee justement déi 
 Dekarboniséierungsanlagen do baut.
Déi bauen all déi Technologien, déi elo esou lues 
maarträif sinn, wou ee kann de Carbon capturéie-
ren, wou ee kann de Carbon nei ëmwandelen an 
eFuels, wou ee kann de Carbon huelen a justement 

transforméieren an Energie, wou ee ka grénge Stol 
domat produzéieren, déi Virreider sinn am Hydro-
gène. Dat ass en extreem spannende Betrib, dee 
genee déi Technologië baut, déi mer brauchen, fir 
d’Dekarboniséierung vun eiser Ekonomie effektiv 
och hinzekréien.

Ee Wuert zum Schluss, Här President, ech weess, 
dass ech iwwert d’Zäit sinn, ee Wuert zum Schluss 
zum PIBien-être: De Claude Haagen huet dat gutt ge-
sot. E sot a senger Ried: „Wuesstum ass kee Selbst-
zweck.“ An ech sinn honnertprozenteg d’accord mat 
him. An et ass jo eppes, wouriwwer mer hei oft an 
der Chamber geschwat hunn: de qualitative Wuess-
tem - bal eng Pierre philosophale. Wat ass dat, dee 
faméise qualitative Wuesstem? Abee, de qualitative 
Wuesstem, dat ass näischt aneres wéi de PIBien-
être, dat ass Gläichheet an enger Gesellschaft, dat 
ass eng gutt Gesondheet, dat ass eng gutt Ëmwelt, 
dat ass Kultur, eng gutt Bildung a villes méi.

Dat sinn déi heite Saachen, dat sinn déi ODDen, déi 
ech hei op mengem Pin hunn, deen de Pierre 
 Gramegna och haut unhat u sengem Paltong ge -
s péngelt. Dat sinn alles Konzepter, déi mer ëmmer 
méi musse seriö huelen, déi mer och an eis Texter 
mussen abauen, an de PNR, wéi mer dat elo 

 gemaach hunn, wou mer och zesummen amgaange 
sinn drun ze schaffen, fir se lues a lues an de 
 Budget eranzekréien. Dat ass d’Richtung, an déi 
mer musse goen an eiser wirtschaftlecher an an 
 eiser gesellschaftlecher Entwécklung. An ech 
mengen, dass mer um gudde Wee si fir dohinner.

Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Här Wirtschaftsminister Franz Fayot.

3. Ordre du jour
Et gëtt gefrot, datt mer de Mëtten d’Sitzung eréischt 
um 14.30 Auer anstatt um 14.00 Auer  géifen 
 ufänken. Ass d’Chamber domadder averstanen?

(Assentiment)

Dann ass et esou decidéiert.

Mir sinn elo um Enn vun der Diskussioun fir de 
Moien ukomm. D’Chamber kënnt de Mëtten nees 
um 14.30 Auer zesummen.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(La séance publique est levée à 12.54 heures.)

Sommaire des séances publiques nos 49 et 50
49e séance
 Ouverture de la séance publique  ....................................................................................  p. 706
 7560 - Projet de loi portant approbation de la Convention sur la répression

des actes illicites dirigés contre l’aviation civile internationale, faite à Beijing,
le 10 septembre 2010
7561 - Projet de loi portant approbation du Protocole, fait à Montréal, le
4 avril 2014, portant amendement de la Convention relative aux infractions
et à certains autres actes survenant à bord des aéronefs, faite à Tokyo,
le 14 septembre 1963
et
7562 - Projet de loi portant approbation du Protocole additionnel, fait à Beijing,
le 10 septembre 2010, à la Convention pour la répression de la capture illicite
d’aéronefs, fait à La Haye, le 16 décembre 1970 (suite)  ...............................................  p. 706

 Dépôt d’une proposition de loi par M. Michel Wolter  ....................................................  p. 706
 Heure d’actualité de la sensibilité politique déi Lénk au sujet de la 

gouvernance des établissements hospitaliers  ..............................................................  p. 706-710
 7569 - Projet de loi portant approbation du Protocole, fait à Bruxelles,

le 17 février 2016, modifiant la Convention Benelux en matière de
chasse et de protection des oiseaux, faite à Bruxelles, le 10 juin 1970  .......................  p. 710-712

 7724 - Projet de loi modifiant la loi du 15 mai 2018 relative à l’évaluation
des incidences sur l’environnement et modifiant :

 1° la loi du 18 juillet 2018 concernant la protection de la nature et
des ressources naturelles ;
2° la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau ;
3° la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés  .......................  p. 712-713

 7649 - Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 1er août 2007 relative à l’organisation du
marché de l’électricité ;
2° de la loi modifiée du 1er août 2007 relative à l’organisation du
marché du gaz naturel  ....................................................................................................  p. 714-717

 7681 - Projet de loi portant modification de la loi du 18 décembre 2015
relative à la protection internationale et à la protection temporaire  ............................  p. 717-719

 7682 - Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 29 août 2008
sur la libre circulation des personnes et l’immigration  .................................................  p. 719-721

50e séance
 Ouverture de la séance publique  ....................................................................................  p. 721

 Débat sur le programme de stabilité et de croissance (PSC), le programme
national de réforme (PNR) et le plan pour la reprise et la résilience (PRR)  ..................  p. 721-736

 Ordre du jour ....................................................................................................................  p. 736

CHAMBRE
DES DÉPUTÉS

d’Chamber live op 
Chamber TV

och an der Rediffusioun
all Sëtzungsdag

vun 19:00 Auer un

d’Chamber online op
www.chd.lu

L’actualité parlementaire sur www.chd.lu
  Retrouvez vos députés, tous les textes législatifs et documents 
parlementaires, les pétitions, les émissions « Chamber aktuell » 
et les vidéos des séances publiques sur www.chd.lu.

  La Chambre et les jeunes : si tu as entre 12 et 25 ans, consulte 
nos pages ‘Junior’ sur www.chd.lu, avec quiz, information et 
 vidéo.

  L’actualité parlementaire vous intéresse ? Consultez le site de la 
Chambre www.chd.lu.

  Comment est créée la loi ? Toutes les explications en texte et en 
images sur www.chd.lu.

  De la première assemblée parlementaire de 1841 à la Chambre 
des Députés d’aujourd’hui : retrouvez l’histoire parlementaire sur 
les pages « organisation et fonctionnement » de la Chambre des 
Députés.

SÉANCE 50  |  Compte rendu n° 21  |  2020-2021 Jeudi 29 avril 2021 736



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT Q515Compte rendu n° 21  |  2020-2021

4240 Marc Lies Hausse des prix dans le secteur de la construction
4252 Yves Cruchten Confidentialité des documents mis à disposition des  

membres du conseil communal
4266 Gusty Graas,  Géo-ingénierie

Max Hahn 
4334 Jeff Engelen Charte sociale européenne
4489 Claude Wiseler, Réorientation du large scale testing 

Michel Wolter 
4510 Max Hahn,  Technologies de captage, d’usage et de stockage de  

Gusty Graas dioxyde de carbone
4512 Nancy Arendt  Mort subite chez les sportifs

épouse Kemp 
4516 Laurent Mosar,  Rôle de la douane en vue de la légalisation du cannabis  

Léon Gloden récréatif
4518 André Bauler Impact des travaux routiers à Diekirch
4521 Nathalie Oberweis Situation des personnes non binaires et intersexes au  
  Luxembourg
4523 Gusty Graas Candidature de la Vallée de la Moselle au patrimoine  

mondial de l’Unesco
4525 Jeff Engelen,  Construction d’un centre d’incendie et de secours à Fridhaff

Fred Keup 
4538 Marc Lies,  Problèmes techniques de la centrale de secours d’urgence

Léon Gloden,
Laurent Mosar 

4543 Marc Goergen Commissions consultatives communales
4546 Sven Clement Travail intérimaire
4548 Claude Lamberty,  Défibrillateurs à disposition publique

Carole Hartmann,
Max Hahn 

4551 Jean-Paul Schaaf,  Aides financières pour les entreprises dans le cadre de la  
Félix Eischen, pandémie de la Covid-19
Marc Spautz

4554 Paul Galles,  Stationnement des trains pendant la nuit
Jean-Paul Schaaf 

4558  Mars Di Bartolomeo,  Subvention loyer
cf. 4646 Yves Cruchten 
4564 Françoise Hetto-Gaasch Violences conjugales
4569 Jeff Engelen,  Modifications de la mention du sexe et des prénoms de  

Roy Reding mineurs
4570 Semiray Ahmedova,  Aides aux entreprises pour promouvoir la transition   

Charles Margue écologique
4571 Marc Spautz,  Temps d’attente en pédiatrie

Georges Mischo 
4572 Martine Hansen,  Temps d’attente pour un rendez-vous en mammographie

Marc Spautz,
Georges Mischo 

4575 Francine Closener, Déploiement du standard de radiodiffusion numérique  
Lydia Mutsch DAB+

4576 Gusty Graas Animaux dans les véhicules en stationnement exposés au  
  soleil
4577 Gusty Graas Institutions et agences européennes au Luxembourg
4578 André Bauler Agroforesterie
4579 Jeff Engelen Collier à piques pour chiens
4580 Fred Keup Langue luxembourgeoise dans les hôpitaux
4582 Dan Biancalana Institut national pour le développement durable et la   

responsabilité sociale des entreprises (INDR)
4583 Laurent Mosar,  Situation des forains

Serge Wilmes 
4584 Fred Keup,  Séneçon de Jacob

Jeff Engelen 
4588 Gusty Graas Fleurs toxiques
4589 Sven Clement Vente de produits sur les réseaux sociaux
4590 André Bauler,  Préparations pour une nouvelle vague d’infections Covid-19

Carole Hartmann 
4591 Francine Closener Organisation scolaire
4596 Sven Clement Loi relative à l’organisation du marché de l’électricité
4597 Fernand Kartheiser Liaison aérienne directe entre Luxembourg et Moscou
4599 Jean-Paul Schaaf Aménagement du pôle multimodal sur le site de la gare  
  d’Ettelbruck
4600 Josée Lorsché,  Contrôle des mesures sanitaires applicables pour tout  

Marc Hansen déplacement depuis le Royaume-Uni
4601 Diane Adehm,  Statistiques relatives à certains types d’infractions

Laurent Mosar 
4604 Mars Di Bartolomeo,  Moratoires sur les crédits

Claude Haagen 
4605 Sven Clement Limite des trajets du service Adapto
4608 Mars Di Bartolomeo,  Haut rendement de l’investissement dans la pierre

Yves Cruchten 
4609 Mars Di Bartolomeo Actions coup de poing contre le problème des déchets  

transfrontaliers déversés illégalement
4610 Mars Di Bartolomeo Assurance auto
4611 Francine Closener,  Audit externe concernant l’Administration des contributions  

Claude Haagen directes
4612 Marc Spautz Taxes communales
4613 Mars Di Bartolomeo Compensations fiscales versées par le Grand-Duché de  

Luxembourg aux communes frontalières belges
4614 Jeff Engelen Interdiction de l’élevage en batterie
4615 Roy Reding Frais de voyage du Gouvernement
4618 Mars Di Bartolomeo Prolongation de la durée de vie des centrales nucléaires de  

Doel et Tihange
4619 Laurent Mosar,  Incidents antisémites

Marc Spautz 

4621 Marc Goergen Vente de viande halal
4623 Marc Goergen Recrutement de l’Armée luxembourgeoise
4627 Dan Biancalana Transport public dans le cadre d’« Esch2022 »
4629 Nathalie Oberweis Immeubles destinés à des fins résidentielles détenus par  
  l’État
4631 André Bauler Installation de mesures antibruit urbaines le long de la N7  

entre Diekirch et Ettelbruck
4632 Fred Keup,  Approbation de PAG

Jeff Engelen 
4634 Sven Clement,  Problèmes techniques à l’Aéroport de Luxembourg

Marc Goergen 
4636 Nathalie Oberweis Bénéficiaires d’une procédure de regroupement familial
4637 Sven Clement Registre des titres
4638 Nathalie Oberweis Liens entre des professionnels de la santé et l’industrie  
  pharmaceutique
4644 Mars Di Bartolomeo Appareils compteurs de particules
4645 Marc Goergen Frais de la chasse
4646 Mars Di Bartolomeo,  Garanties locatives
cf. 4558 Yves Cruchten  
4647 Francine Closener,  Zones de limitation de vitesse à 30 km/h

Cécile Hemmen 
4648 Mars Di Bartolomeo Nombre de millionnaires au Luxembourg
4650 Fernand Kartheiser,  Jeux Olympiques à Tokyo

Jeff Engelen 
4651 Sven Clement Faillite d’un opérateur de paiement en ligne
4652 Paul Galles Couverture sanitaire universelle
4653 Laurent Mosar,  Faillite d’un opérateur de paiement en ligne

Gilles Roth 
4654 Jeff Engelen Centre de dépistage Covid-19 à l’Aéroport de Luxembourg
4656 Fernand Kartheiser,  Augmentation des inscriptions à l’examen de   

Fred Keup luxembourgeois de l’Institut national des langues
4657  Roy Reding Renouvellement du permis de conduire
cf. 4770 
4659 Gusty Graas Développements récents sur l’île de Chypre
4660 Lydia Mutsch Attractivité du secteur de la recherche au Luxembourg
4661 Sven Clement Situation en Eswatini
4662 Marc Lies,  Piste cyclable 24 entre Cruchten et Medernach

Serge Wilmes 
4663 Mars Di Bartolomeo Assurance dépendance
4664 Roy Reding Augmentation des matières premières et de matériaux
4666 Mars Di Bartolomeo Prise en charge de gardes individuelles de nuit par   

l’assurance dépendance
4668 Dan Biancalana,  Travaux d’intérêt général (TIG)

Mars Di Bartolomeo 
4669 Mars Di Bartolomeo Évolution de la formule vélo-train-vélo
4670 Mars Di Bartolomeo Projet pilote du traitement assisté à la diacétylmorphine
4673 Gusty Graas Situation en Birmanie
4675 Sven Clement European Flood Awareness System (EFAS)
4676 Charles Margue Durabilité des investissements du Fonds de compensation
4679 Jeff Engelen,  Impact des inondations sur les barrages d’Esch-sur-Sûre et  

Fred Keup de Rosport
4681 André Bauler,  Syndicats de chasse

Guy Arendt 
4682 Mars Di Bartolomeo Tiers payant social
4683 Paul Galles Rapport du Parlement européen sur l’agence Frontex
4684 Fred Keup Sanctions dans le cadre de la loi relative aux emballages et  

aux déchets d’emballages
4686 Martine Hansen,  Promotion de l’électromobilité

Françoise Hetto-Gaasch 
4687 Mars Di Bartolomeo Programme de prise en charge de maladies chroniques
4689 Fred Keup Impact des inondations sur les bureaux de la Police   
  grand-ducale
4691 Fred Keup Retard de paiement des primes pour les cycles à pédalage  
  assisté
4692 Sven Clement,  Logiciel Pegasus

Marc Goergen 
4695 Fred Keup Diffusion du rapport dit « Waringo » sur les clusters   

observés dans certaines structures d’hébergement pour  
personnes âgées

4697 Mars Di Bartolomeo,  Améliorations en matière de contraception
Cécile Hemmen 

4698 Fernand Kartheiser,  Sirènes d’alerte des communes
Jeff Engelen 

4703 Chantal Gary Marques auriculaires
4705 Jeff Engelen Augmentation des taxes à l’Aéroport de Luxembourg
4706 Carole Hartmann Aides pour les entreprises sinistrées par les inondations
4708 Nathalie Oberweis LuxLetters
4711 Myriam Cecchetti Santé et sécurité chez ArcelorMittal
4770  Michel Wolter Renouvellement du permis de conduire
cf. 4657
4773 Fred Keup Fourrière dans le sud du pays
4774 Marc Lies Taux de TVA super-réduit de 3 %
4775 Gilles Roth Imposition individuelle optionnelle
4776 Charles Margue Garanties optionnelles contre les risques d’inondation  

proposées par les assurances
4778 Gilles Roth Interventions du CGDIS dans le cadre des inondations du  

14 juillet 2021
Session ordinaire 2021-2022

5413  Josée Lorsché Enseignement à domicile dans le contexte de la pandémie
urgente  de la Covid-19

Sommaire

Question n°  Auteur  Objet



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT Q516Compte rendu n° 21  |  2020-2021

Question 4240 (07.05.2021) de M. Marc Lies (CSV) 
concernant la hausse des prix dans le secteur de 
la construction :
Le secteur de la construction est actuellement 
confronté à une hausse extraordinaire des prix des 
matériaux (ordre de grandeur de 30-40 %), 
notamment due à la pandémie de Covid-19. Afin 
d´y remédier, le secteur de la construction va pro-
bablement prévoir des adaptations de prix. Cette 
évolution aura aussi un impact considérable sur les 
communes du pays qui sont en train de réaliser ou 
de prévoir des projets de grande envergure. Alors 
qu´elles subissent déjà des diminutions de recettes 
de la part du fonds de dotation globale des com-
munes, ces excédents de dépenses probables 
risquent de les confronter à une situation finan-
cière encore plus précaire.
J’aimerais dès lors poser les questions suivantes à 
Madame la Ministre de l´Intérieur :
- Comment Madame la Ministre entend-elle réagir à 
cette hausse des prix qui perturbe aussi le secteur 
communal ?
- Madame la Ministre songe-t-elle à prévoir des sub-
sides extraordinaires pour les communes pour faire 
face à ces excédents des prix dans le décompte du 
budget extraordinaire des années 2021 et 2022, 
sous réserve bien évidemment que l´excédent de 
prix soit effectivement lié à l´évolution des prix due 
au Covid-19 avec preuve à l’appui d’un bureau 
d´étude agréé ?
Réponse (08.06.2021) de Mme Taina Bofferding,
Ministre de l’Intérieur :
Les secteurs de la construction et du génie civil 
sont actuellement confrontés non seulement à une 
hausse extraordinaire des prix des matériaux, mais 
également à une pénurie dans l’approvisionnement 
de matériaux. Je me permets à cet égard de ren-
voyer également à la réponse à la question parle-
mentaire n° 4195 du 30 avril 2021 de Messieurs les 
Députés Laurent Mosar et Marc Spautz.
Je me permets de rappeler que les communes bé-
néficient d’aides financières pour la réalisation ou 
l’extension d’un certain nombre d’équipements col-
lectifs notamment la création de salles de classe 
supplémentaires dans les écoles fondamentales, 
de nouvelles mairies, de nouveaux bâtiments pour 
le service régie, de nouveaux cimetières, des places 
publiques, dont les « Shared Spaces », ainsi que de 
nouvelles infrastructures locales d’approvisionne-
ment en eau potable.
Outre les subsides octroyés pour les équipements 
précités, aucun régime d’aides supplémentaires 
n’est prévu, sachant que je viens d’augmenter les 
aides financières début 2020. Toutefois, je tiens à 
rappeler que dans le cadre de la gestion de la pan-
démie liée à la Covid-19, et dans l’objectif de main-
tenir les investissements communaux à un niveau 
permettant de contribuer à la relance économique, 
les taux des aides financières pour la réalisation ou 
l’extension des équipements précités ont été aug-
mentés de 5 %.
Finalement je tiens à mentionner que le système de 
financement des communes via le Fonds de dota-
tion globale des communes se base sur des élé-
ments évolutifs des recettes de l’État en lien étroit 
avec la conjoncture du pays.

Question 4252 (10.05.2021) de M. Yves Cruchten
(LSAP) concernant la confidentialité des docu-
ments mis à disposition des membres du conseil 
communal :
Concernant les réunions du conseil communal, la loi 
communale modifiée du 13 décembre 1988 prévoit 
au niveau de l’article 13 que « Pour chaque point à 
l’ordre du jour, les documents, actes et pièces affé-
rents peuvent être consultés, sans déplacement, par 
les membres du conseil à la maison communale du-
rant le délai prévu à l’alinéa 1er du présent article.
Il peut en être pris copie, le cas échéant contre rem-
boursement. »
Les membres du conseil communal qui préparent 
leurs interventions pour la réunion devraient avoir 
la possibilité de s’échanger le cas échéant sur l’un 
ou l’autre projet figurant à l’ordre du jour avec des 
acteurs concernés.
- Madame la Ministre de l’Intérieur peut-elle me dire 
si oui ou non les documents mis à disposition des 
membres du conseil pour consultation peuvent être 
partagés et discutés avant la séance publique du 
conseil avec des personnes tierces ?
- Si ces documents étaient à considérer comme 
confidentiels pour le moins en partie, est-ce qu’il ne 
faudrait pas adapter le cadre réglementaire afin de 
permettre aux conseillers de partager les docu-
ments dans l’intérêt d’un débat informé lors des ré-
unions du conseil communal ? Est-ce qu’on ne de-
vrait pas limiter de manière explicite les documents 
à traiter de manière confidentielle au strict mini-
mum nécessaire ?

Réponse (08.06.2021) de Mme Taina Bofferding,
Ministre de l’Intérieur :
L’article 13 de la loi communale modifiée dispose à 
son dernier alinéa que pour chaque point à l’ordre 
du jour des réunions du conseil communal « les 
documents, actes et pièces afférents peuvent être 
consultés, sans déplacement, par les membres du 
conseil à la maison communale durant le délai 
prévu à l’alinéa 1er du présent article. Il peut en être 
pris copie, le cas échéant contre remboursement. » 
Il en découle que les conseillers communaux dis-
posent d’au moins cinq jours pour consulter toute 
pièce afférente à un point de l’ordre du jour sur le-
quel le conseil communal est appelé à délibérer.
Les documents concernés sont à disposition des 
membres du conseil communal afin de leur donner 
toutes les informations et éléments nécessaires sur 
le dossier concerné dans le but de leur permettre de 
délibérer en toute connaissance de cause. La loi 
communale établit un droit d’information dans le 
chef du conseiller communal qui constitue une ga-
rantie pour l’exercice de son mandat et qui, en tant 
que tel, est rattaché à la qualité d’élu.
Étant donné que l’article 13 de la loi communale 
modifiée précise spécifiquement que la consulta-
tion peut être faite par les membres du conseil à la 
maison communale, il est à admettre que les docu-
ments mis à disposition des conseillers commu-
naux bénéficient d’une confidentialité protégée par 
la loi. L’accès à la documentation établie en prépa-
ration des séances du conseil communal est ainsi 
restreint aux seuls membres du conseil communal.
Toutefois, je conçois que l’article précité est rédigé 
de manière restrictive, considérant notamment le 
rôle consultatif des commissions consultatives qui 
ont entre autres comme mission de préparer les 
séances du conseil communal ou de l’aviser dans 
le cadre de dossiers complexes. En effet, une pra-
tique s’est instaurée dans certaines communes qui 
autorisent les membres des commissions consulta-
tives d’accéder aux mêmes documents que les 
membres du conseil communal.
Finalement, et tenant compte de ce qui précède, je 
tiens à soulever que le fonctionnement du conseil 
communal et des commissions consultatives du 
conseil communal est analysé dans le cadre de la 
refonte de la loi communale afin de créer une base 
légale appropriée permettant aux membres de ces 
organes de disposer des documents, actes et 
pièces nécessaires à l’exercice de leurs missions.

Question 4266 (11.05.2021) de MM. Gusty Graas
et Max Hahn (DP) concernant la géo-ingénierie :
Dans la lutte contre le réchauffement climatique, 
certains scientifiques estiment que la géo-ingénierie, 
c.-à-d. les manipulations des systèmes écologiques 
et météorologiques à grande échelle, comme p. ex. 
la création de nuages artificiels, deviendra indispen-
sable afin de réduire les effets dévastateurs du 
changement climatique. Or, les techniques de géo-in-
génierie sont très controversées en raison de leurs 
effets imprévisibles et incontrôlables qui concerne-
raient l’humanité entière.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et du Développement durable :
1) Quelle est la position du Gouvernement à ce su-
jet ?
2) Le cas échéant, quels efforts le Luxembourg en-
treprend-il pour interdire au niveau mondial l’utilisa-
tion des techniques de géo-ingénierie ?
3) Quel est l’état des discussions à ce sujet au ni-
veau international ?
Réponse (10.06.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
ad 1) Le Gouvernement est convaincu que la seule et 
unique manière de contrecarrer de manière efficace 
et durable le réchauffement planétaire consiste à ré-
duire de manière conséquente les émissions de gaz 
à effet de serre de façon à atteindre, au plus tard en 
2050, la neutralité climatique. Miser sur des manipu-
lations des systèmes écologiques et météorolo-
giques à grande échelle, en effet assorties d’effets 
imprévisibles et incontrôlables, risquerait de dévier 
l’attention du fonds de la problématique, à savoir la 
sortie des énergies fossiles et la préservation des 
forêts et autres écosystèmes constituant des 
stocks importants de carbone.
ad 2) Le Luxembourg exprime ses réticences face à 
l’utilisation de techniques de géo-ingénierie dans 
différentes enceintes. Ainsi, lors de l’approbation 
par les Gouvernements du contenu des rapports du 
groupe d’experts sur l’évolution du climat (GIEC), 
ainsi que pendant les revues gouvernementales 
des rapports et de l’approbation du rapport pour 
décideurs, le Luxembourg demande systématique-
ment à ce que les risques pour l’environnement na-
turel et humain des techniques de géo-ingénierie ou 
l’ingénierie climatique soient clairement indiqués. 

En ce qui concerne les approches technologiques 
visant à influencer le bilan radiatif global (« Solar 
Radiation Management - SRM »), le Luxembourg in-
siste que les rapports du GIEC indiquent que l’ob-
jectif de limitation du réchauffement de la planète 
fixé dans l’accord de Paris peut être atteint sans 
devoir recourir à ces techniques.
Dans le cadre de l’Organisation internationale de 
normalisation (« International Organization for 
Standardization ; ISO »), une proposition d’un nou-
veau standard (« ISO 14082 ; Radiative Forcing Ma-
nagement ») avait été lancée, laquelle aurait permis 
à des firmes et des Gouvernements de pouvoir gé-
nérer des crédits de réduction d’émission pour des 
projets de SRM. Le Luxembourg s’est engagé acti-
vement dans les discussions techniques et a 
réussi, ensemble avec d’autres partenaires, à éviter 
la publication du standard en question et l’ISO a dé-
cidé de publier une note technique sur la matière.
ad 3) En ce qui concerne la géo-ingénierie ou l’ingé-
nierie climatique, le groupe d’experts sur l’évolution 
du climat (GIEC) fait la distinction entre les mé-
thodes visant à éliminer le dioxyde de carbone de 
l’atmosphère (Carbon Dioxide Removal - CDR), no-
tamment le maintien et l’augmentation de puits de 
carbone naturels ou la séquestration de carbone 
dans des couches géologiques, et les approches 
technologiques visant à influencer le bilan radiatif 
global (Solar Radiation Management - SRM), no-
tamment la création de nuages artificiels, l’injection 
de dioxyde de soufre dans la stratosphère ou l’instal-
lation de miroirs dans l’espace qui réfléchissent les 
rayons du soleil.
Le rapport spécial du GIEC sur le réchauffement 
planétaire de 1,5 degré a indiqué la nécessité d’uti-
liser les méthodes du CDR afin d’atteindre l’objectif 
de limitation du réchauffement de la planète fixé 
dans l’accord de Paris, notamment pour contreba-
lancer les émissions résiduelles inévitables de gaz 
à effet de serre d’origine humaine.
Toutefois, le GIEC souligne dans ses trois rapports 
spéciaux récents (Réchauffement planétaire de 
1,5° C, Changement climatique et terres émergées, 
Rapport spécial sur l’océan et la cryosphère dans le 
contexte du changement climatique) que l’utilisa-
tion à grande échelle des technologies d’élimina-
tion du dioxyde de carbone de l’atmosphère est 
susceptible d’avoir des effets secondaires négatifs 
et de poser des risques en termes de durabilité 
environnementale et sociale, notamment en ce qui 
concerne l’utilisation des terres pour de tels projets 
ou des effets environnementaux indésirables lors 
du déploiement dans les océans.
D’où la nécessité d’augmenter les efforts de réduc-
tion des émissions de gaz à effet de serre d’origine 
humaine au niveau global afin de limiter le recours 
aux techniques de CDR, à l’aide des puits naturels, 
au strict minimum et sans devoir recourir à la 
séquestration de carbone dans les couches géolo-
giques.
En ce qui concerne les techniques de SRM, les rap-
ports du GIEC montrent que ce type de stratégie 
n’est pas nécessaire pour atteindre l’objectif de-
limitation du réchauffement de la planète fixée 
dans l’accord de Paris.
Bien que le rapport spécial du GIEC sur le réchauf-
fement planétaire de 1,5 degré note que ce type de 
technologies peut potentiellement limiter le dépas-
sement temporaire de la température, il met en 
garde que ces technologies peuvent modifier le ré-
gime des pluies et de la circulation météorolo-
gique. Certaines technologies perturberaient aussi 
la chimie de la stratosphère et pourraient entraîner 
une exposition accrue aux rayons ultraviolets.
Des doutes subsistent également quant à leur effica-
cité. Les techniques du SRM n’empêcheraient pas 
l’accumulation de dioxyde de carbone dans l’atmos-
phère et l’acidification des océans. Le maintien en 
permanence de ces techniques donne lieu à des in-
quiétudes car en cas d’interruption le système plané-
taire pourrait être soudainement frappé par une flam-
bée des températures. Finalement le GIEC soulève 
des questions quant à la gouvernance et le finan-
cement de telles technologies, qui devraient être 
maintenues en place pendant des centaines d’an-
nées.
Le sixième rapport d’évolution du GIEC, dont les trois 
volumes ainsi que le rapport de synthèse seront pu-
bliés entre août 2021 et septembre 2022, contiendra 
une évaluation des publications scientifiques les 
plus récentes en relation avec le changement clima-
tique et en particulier sur le CDR et le SRM ainsi 
que leurs risques potentiels pour l’environnement 
naturel et humain.

Question 4334 (21.05.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant la Charte sociale européenne :
Am rezente Rapport (Mäerz 2021) vum Comité 
européen des droits sociaux liest een, datt déi 
Lëtzebuerger Regierung d’Europäesch Sozialcharta 
vum 18. Oktober 1961 den 10. Oktober 1991 ratifi-

zéiert, mee just 69 vun den 72 Paragrafen (vun der 
Partie I vun der ESC) akzeptéiert huet, woubäi Lëtze-
buerg bei der Ratifizéierung keng Reserven ugemellt 
hz revidéiert Europäesch Sozialcharta gouf vu Lëtze-
buerg den 11. Februar 1998 signéiert, mee nach net 
ratifizéiert. Lëtzebuerg huet de Protocole additionnel 
vun 1988 signéiert, mee nach net ratifizéiert. Och 
liest een am Rapport, datt Lëtzebuerg de Protocole 
additionnel vun 1995 „prévoyant un système de 
réclamations collectives“ weeder signéiert nach 
ratifizéiert huet.
An dësem Kontext géif ech gär follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Firwat huet et bal op den Dag genau 30 Joer ge-
dauert, bis d’Lëtzebuerger Regierung 1991 déi Euro-
päesch Sozialcharta ratifizéiert huet?
2. Wat sinn déi genee Ursaachen, firwat Lëtzebuerg 
d’Paragrafe 4.4 (« En vue d’assurer l’exercice effec-
tif du droit à une rémunération équitable, les Par-
ties contractantes s’engagent à reconnaître le droit 
de tous les travailleurs à un délai de préavis raison-
nable dans le cas de cessation de l’emploi »), 6.4 
(« En vue d’assurer l’exercice effectif du droit de né-
gociation collective, les Parties contractantes recon-
naissent le droit des travailleurs et des employeurs à 
des actions collectives en cas de conflits d’intérêt, y 
compris le droit de grève, sous réserve des obliga-
tions qui pourraient résulter des conventions collec-
tives en vigueur ») an 8.4 (« En vue d’assurer l’exer-
cice effectif du droit des travailleuses à la protec-
tion, les Parties contractantes s’engagent (a) à régle-
menter l’emploi de la main-d’œuvre féminine pour le 
travail de nuit dans les emplois industriels ; (b) à in-
terdire tout emploi de la main-d’œuvre féminine à 
des travaux de sous-sol dans les mines, et, s’il y a 
lieu, à tous travaux ne convenant pas à cette main-
d’œuvre en raison de leur caractère dangereux, insa-
lubre ou pénible ») vun der Europäescher Sozial-
charta vum 18. Oktober 1961 net akzeptéiert?
3. A senger Äntwert (datéiert op de 27. November 
2020) op d’parlamentaresch Fro Nr. 3051 vun den 
honorabelen Deputéierte Stéphanie Empain a 
Charles Margue schreift den Här Bausseminister: 
« La Charte révisée de 1996 réunit en un seul ins-
trument les droits garantis par la Charte de 1961 
(ratifiée par le Luxembourg en 1991) et son Proto-
cole additionnel de 1988, signé mais non ratifié par 
le Luxembourg, ainsi que les nouveaux droits et 
amendements adoptés par les Parties ; elle revêt 
une certaine importance, ayant été ratifiée par 33 
des 47 États membres, et se substitue progressive-
ment au traité initial de 1961. En date du 9 
novembre 2012, le Conseil de Gouvernement a 
décidé, suite à des consultations au sein d’un groupe 
de travail interministériel dédié, de ne pas procéder à 
la ratification de la Charte sociale révisée, car celle-
ci ne prend pas en compte les spécificités du Luxem-
bourg et notamment la question des frontaliers. » 
Kann d’Regierung preziséieren, awéiwäit „les spécifi-
cités du Luxembourg et notamment la question des 
frontaliers“ eng Ratifizéierung vun der revidéierter 
Europäescher Sozialcharta net sënnvoll erschénge 
loossen?
4. Am selwechten Dokument schreift den Här Mi-
nister Jean Asselborn: « Concernant le Protocole ad-
ditionnel à la Charte sociale européenne prévoyant 
un système de réclamations collectives, celui-ci n’a 
été ratifié que par 13 des 47 États membres du 
Conseil de l’Europe. Il est par ailleurs très critiqué 
par ces derniers car les abus sont fréquents et les 
recommandations ne sont quasi pas mises en œuvre 
parmi ceux qui l’ont ratifié. » Kann d’Regierung be  -
stätegen, datt dëse Protokoll just aus deem Grond 
net vu Lëtzebuerg ratifizéiert gouf, well aner Länner 
schlecht Erfarunge mat deem Dokument gemaach 
hunn? Vu wéi enger Natur sinn déi schlecht Erfarun-
gen?
Réponse commune (31.08.2021) de M. Dan Kersch,
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie so-
ciale et solidaire, de M. Romain Schneider, Ministre 
de la Sécurité sociale, et de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et européennes :
ad. 1. Den Delai erkläert sech doduerch, datt fir all 
Land eng Ratifizéierung vun der Europäescher Sozial-
charta och héich administrativ Opwänn mat sech 
bréngt, well all national Gesetzer mussen ugepasst 
ginn, fir datt se konform mat der Charta sinn.
ad. 2. Wat d’Artikele vun der Charta ugeet, esou 
gouf d’Kompatibilitéit mat dem lëtzebuergesche 
Code du travail gekuckt. Esou sief betreffend dem 
Artikel 4 Paragraf 4 dorop opmierksam gemaach, 
datt de Code du travail wuel bei der Resiliatioun vun 
engem Aarbechtskontrakt raisonnabel „délais de 
préavis“ virgesäit, allerdéngs ginn et Fäll, wou den 
Aarbechtskontrakt och ouni „délai de préavis“ resi-
liéiert ka ginn, notamment bei engem „licenciement 
avec effet immédiat pour faute grave“, mee awer 
och am Fall, wou de Salarié beispillsweis keen 
Urecht méi op Krankegeld huet, wann hie seng 
Rechter op Krankegeld erschëpft huet (Art. L. 121-6 
fin de plein droit du contrat de travail le jour de 
l’épuisement des droits du salarié à l’indemnité pé-
cuniaire de maladie, soit après 78 semaines de bé-
néfice de l’indemnité pécuniaire de maladie).
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Follglecherweis hätt eng Akzeptatioun vun deem 
Paragraf vum Artikel 4 als Konsequenz, datt den Ar-
tikel am Code ëmgeännert misst ginn. D’Sozialpart-
ner missten sech awer am Virfeld zu esou enger 
Ännerung positionéieren.
Betreffend dem Artikel 6 Paragraf 4 stellen sech och 
eng Rei vu Problemer hisiichtlech dem Streikrecht, 
esou wéi et zu Lëtzebuerg exerzéiert däerf ginn.
D’Streikrecht ass zwar selbstverständlech e funda-
mentaalt Recht, wat zu Lëtzebuerg duerch d’Konsti-
tutioun an och international Konventioune garan-
téiert ass, par contre ass a verschiddene Secteuren 
d’Streikrecht och reglementéiert an et ass och virge-
sinn, datt gewësse prealabel Prozedure musse res-
pektéiert ginn.
Am Code du travail beispillsweis ass d’Recht fir ze 
streike strictement encadréiert. Effektiv, ier d’Sala-
riéë vun engem Betrib streiken dierfen, muss fir 
d’éischt den Office national de conciliation (ONC) 
saiséiert ginn an et muss eng sougenannte „procé-
dure de conciliation“ entaméiert a respektéiert ginn. 
D’Zil vun dëser Demarche ass et natierlech, eng 
Schlichtung am Sträit tëscht dem Patron an de Sala-
riéen ze fannen an déi duerch en Accord ze formali-
séieren.
Donieft sief och nach erwäänt, datt zu Lëtzebuerg de 
Lockout, also d’Fermeture vun engem Betrib, déi op 
Initiativ vum Patron decidéiert gëtt, als Äntwert op e 
Streik vun senge Salariéen, net reglementéiert ass.
En anere Secteur, wou d’Streikrecht och encadréiert 
an esouguer limitéiert ass, ass beispillsweis den 
ëffentlechen Déngscht. Agenten, déi am ëffent-
lechen Déngscht schaffen, dierfen nëmme streiken, 
nodeems eng „procédure de conciliation obligatoire“ 
respektéiert gouf. Den Encadrement vun deem 
Streikrecht ass wichteg, well de bon Fonctionnement 
vum Staatsapparat zu all Moment bestoe muss. 
D’Gesetz gesäit och vir, datt d’Regierung de verschid-
dene Ministeren erlabe kann, dat Ganzt oder just en 
Deel vum Personal ze requisitionéieren.
ad 3. En interministeriellen Aarbechtsgrupp wäert 
dës an och aner Froen, déi sech am Kontext vun der 
Ratifizéierung vun der Charta stellen, traitéieren.
ad 4. Effektiv geet aus dem Austausch mat de 15 
Länner, déi dëse Protocole additionnel bis elo ratifi-
zéiert hunn, kloer ervir, datt d’Mise en place vun 
engem sougenannte „système de réclamations col-
lectives“ vill Defauten opweist, et goufe vill Abuse 
vun deem System festgestallt, de System géif 
wéineg Flexibilitéit erméiglechen an et gëtt och op 
d’Schwieregkeet higewisen, fir déi deels exzessiv 
Recommandatiounen ëmzesetzen. D’Regierung ass 
der Meenung, datt, ier een de Protokoll ratifizéiert, 
fir d’éischt emol gemeinsam mat de Sozialpartner e 
Lëtzebuerger Konzept vun engem „système de ré-
clamations collectives“ misst diskutéiert an ausge-
schafft ginn.

Question 4489 (14.06.2021) de MM. Claude 
Wiseler et Michel Wolter (CSV) concernant la 
réorientation du large scale testing :
Le large scale testing connaîtra un changement 
d’orientation à partir de la mi-juillet. Mis en place ini-
tialement comme programme scientifique destiné à 
accompagner la propagation du virus Covid-19 en in-
vitant la population à se faire tester par échantillons 
méticuleusement sélectionnés selon des critères dé-
mographiques et géographiques, il deviendra désor-
mais un instrument de testing sans limites. Toute 
personne souhaitant se faire tester afin de se voir re-
mettre un certificat de test négatif d’une validité 
d’usage de 72 heures pourra dès lors réserver un cré-
neau auprès d’un des sites connus. D’après les pro-
pos de Madame la Ministre de la Santé, ce chan-
gement s’inscrit parmi les mesures pour accompa-
gner les nouvelles libertés. D’après nos informations, 
aussi cette nouvelle phase de la stratégie de dépis-
tage à grande échelle se fera au profit d’un seul labo-
ratoire d’analyses médicales.
En saluant explicitement l’initiative du Gouvernement 
de proposer à la population la réalisation gratuite de 
tests Covid-19 pour faciliter la circulation des per-
sonnes tant au niveau national que dans le cadre de 
leurs voyages, nous voudrions poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé :
1) Madame la Ministre peut-elle nous renseigner 
sur la raison pour laquelle le Gouvernement n’a pas 
opté pour la possibilité de faire parvenir à la popu-
lation des bons permettant aux gens de se faire 
tester gratuitement dans un laboratoire d’analyses 
médicales de leur choix ?
2) Pourquoi le Gouvernement n’a-t-il pas voulu s’ap-
puyer sur les compétences et les forces conju-
guées de tous les laboratoires d’analyses médi-
cales du pays afin de profiter de leur réseau de 
centres de prélèvement étroitement maillé ?
3) Sachant que la réorientation du large scale tes-
ting ne correspond pas aux dispositions du cahier 
de charges initial, comment le Gouvernement dé-
fend-il son utilisation pour proposer des tests « gra-

tuits » en accès libre à l’ensemble de la popula-
tion ?
4) Madame la Ministre n’est-elle pas d’avis qu’avec 
le changement d’orientation du LST, le Gou-
vernement s’expose au reproche de concurrence 
déloyale par rapport aux autres laboratoires réguliè-
rement établis ?
Réponse (26.07.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
ad 1) Le choix de recourir au large scale testing 
(LST), plutôt qu’à la distribution de bons permettant 
de se faire tester gratuitement dans un laboratoire 
d’analyses médicales de leur choix, pour permettre 
aux citoyens d’effectuer gratuitement des tests PCR, 
s’explique tout d’abord par la volonté du Gou-
vernement d’améliorer et d’ajuster l’objectif du dépis-
tage LST parmi la population en général, mais aussi 
parmi les personnes qui, à l’époque où cette mesure 
fut décidée, n’avaient pas encore la possibilité de se 
faire vacciner. Il s’agit surtout des personnes de 
jeune âge qui de surplus ont un nombre d’interac-
tions sociales élevé, exposant ces-dernières et leurs 
contacts à un risque d’infection accru. En recourant 
au dispositif du LST, on permet par ailleurs un accès 
sans limite à cette offre de dépistage contrairement 
à un système basé sur la distribution de bons, limi-
tés dans leur nombre par la force des choses. En 
plus, la distribution de bons aurait engendré des 
frais d’envois, ce qui n’est pas le cas pour le système 
s’appuyant sur le LST et où une inscription par 
MyGuichet est d’application. À cela s’ajoute que le 
prix d’un test PCR réalisé sous l’égide du LST a un 
coût moins élevé qu’un test PCR effectué par un la-
boratoire d’analyses médicales. La mesure s’inscrit 
donc aussi dans une démarche de gestion respon-
sable et efficiente des deniers publics.
ad 2) Depuis que le programme de dépistage à large 
échelle LST a été repris par le Gouvernement, sans 
l’implication du LIH, il a fait l’objet d’un marché pu-
blic. Dans la mesure où une seule candidature va-
lable avait été reçue, un soumissionnaire unique 
avait été retenu sur base du cahier des charges éla-
boré pour la procédure de l’appel d’offre. Dans le 
cadre de la phase actuellement en cours du LST, la 
demande soumise à la Commission des soumis-
sions pour le recours à la procédure négociée avec 
ce même soumissionnaire sans publication préa-
lable, dans l’intérêt de la continuité des travaux, a 
fait l’objet d’un avis favorable de ladite commis-
sion, conformément à la loi du 8 avril 2018 sur les 
marchés publics.
ad 3) Le Programme LST tend à appuyer le Gou-
vernement dans ses efforts visant à permettre l’ac-
cès à un dépistage facile et efficient, dans le but de 
disposer d’une bonne vue d’ensemble concernant 
la propagation de l’épidémie, dans le cadre d’un 
instrument qui peut être facilement adapté en fonc-
tion de l’évolution de la pandémie. Cette proposi-
tion s’inscrit par ailleurs dans l’appel lancé par la 
Commission à l’attention des États membres afin 
de faciliter l’accès à des tests à des prix abor-
dables voire gratuitement. Il ne s’agit donc pas d’un 
changement d’orientation, mais d’une adaptation 
qui s’inscrit dans les prévisions du cahier de charge 
initial.
ad 4) Pour les raisons indiquées ci-dessus, le mi-
nistère n’est pas d’avis que cette nouvelle offre 
sous le régime du LST constitue un changement 
d’orientation.

Question 4510 (16.06.2021) de MM. Max Hahn et 
Gusty Graas (DP) concernant les technologies de 
captage, d’usage et de stockage de dioxyde de 
carbone :
Le 21 avril dernier, le Parlement et le Conseil euro-
péen se sont mis d’accord sur un texte pour un rè-
glement fixant le cadre pour atteindre la neutralité 
climatique au niveau de l’UE. Ce règlement, qui doit 
toutefois encore être validé formellement, permet 
aux États membres de recourir aux technologies de 
captage, d’usage et de stockage de dioxyde de car-
bone (« CCUS ») afin de contribuer à atteindre les 
objectifs climatiques et de réduire leurs émissions, 
notamment celles liées aux procédés industriels 
qui ne peuvent être évitées que difficilement.
À l’heure actuelle déjà, de nombreux projets sont 
en train d’être développés dans bon nombre d’États 
membres afin de proposer des solutions aux entre-
prises pour capter et stocker leurs émissions géo-
logiquement.
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de l’En-
vironnement, du Climat et du Développement du-
rable et à Monsieur le Ministre de l’Économie :
1) Quelle est la position du Luxembourg dans ce 
domaine ?
De quelle manière est-il prévu d’appliquer le règle-
ment susmentionné ?
2) Combien d’États membres de l’UE vont autoriser 
le recours aux technologies CCUS dans le cadre du 
règlement précité ?

3) Quel est l’ordre de grandeur des émissions liées 
aux procédés industriels au Luxembourg ?
4) Le Gouvernement est-il d’avis que le fait de ne pas 
permettre aux entreprises luxembourgeoises de re-
courir aux technologies CCUS constitue un désavan-
tage compétitif dans le cadre du marché unique ?
Réponse commune (10.08.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de M. Franz 
Fayot, Ministre de l’Économie :
ad 1) La loi du 27 août 2012 relative au stockage 
géologique du dioxyde de carbone dispose que : 
« Sans préjudice des dispositions qui précèdent, tout 
stockage géologique de CO2 sur le territoire luxem-
bourgeois est interdit. » La Chambre des Députés a 
donc décidé d’interdire cette technologie sur tout le 
territoire du Grand-Duché de Luxembourg.
Selon les travaux parlementaires, la Commission du 
développement durable était « d’avis que compte 
tenu de l’inexistence des capacités de stockage géo-
logique de CO2 sur le territoire luxembourgeois et 
des risques inhérents à la nouvelle technologie, tout 
stockage géologique de CO2 doit être interdit sur le 
territoire luxembourgeois. Le projet de loi est donc 
complété par une disposition en ce sens ».
Dans ce contexte il importe aussi de préciser que 
les caractéristiques géologiques du Luxembourg ne 
se prêtent de toute façon pas à des activités de 
stockage de CO2.
ad 2) La décision d’autoriser le recours aux techno-
logies de captage et de stockage du CO2 respecti-
vement de captage et d’utilisation du CO2 sur leur 
territoire national appartient à chaque État membre 
individuellement. À ce stade, il s’agit d’une ques-
tion purement hypothétique.
ad 3) Dans les inventaires de gaz à effet de serre à 
soumettre à la Commission européenne ainsi qu’au 
secrétariat de la CCNUCC, les émissions liées aux 
procédés industriels se retrouvent dans le secteur 
« Common Reporting Format (CRF) 2 - IPPU (Indus-
trial Processes & Product Use) ». Ce secteur IPPU 
couvre les procédés industriels à proprement parler, 
mais aussi de l’usage d’autres produits (tels que sol-
vants et peintures p. ex.) et les gaz fluorés.
Le dernier inventaire soumis couvre les années 1990 
à 2019.
En 2019, le secteur IPPU représentait 6,3 % des 
émissions totales de gaz à effet de serre, à l’exclu-
sion des émissions liées à l’utilisation des terres, au 
changement d’affectation des terres et à la foreste-
rie (UTCATF - LULUCF en anglais), soit 675 kt de CO2-
équivalents (CO2e). Ce pourcentage s’élevait à 5,4 % 
en 2005 (703 kt CO2e), année de base pour l’engage-
ment du Luxembourg à l’horizon 2030.
Toutefois, pour cet engagement, ce sont les émis-
sions hors LULUCF et hors émissions couvertes par 
le système d’échange de quotas d’émission (SEQE - 
ETS en anglais) qui sont à considérer. Or, au Luxem-
bourg, les émissions de procédés industriels à pro-
prement parler sont intégralement reprises comme 
émissions ETS et donc n’influencent pas ce total. 
Seuls l’usage de produits et les gaz fluorés sont à 
considérer dans ce contexte : 1,2 % des émissions 
non-ETS en 2019, soit 110 kt CO2e (0,7 % en 2005, 
soit 69 kt CO2e).
De manière générale, les émissions de procédés in-
dustriels à proprement parler représentaient 5,3 % du 
total des émissions de gaz à effet de serre, hors LU-
LUCF en 2019, soit 565 kt CO2e (contre 4,9 % en 
2005, soit 633 kt CO2e).
ad 4) À ce stade, il n’existe aucun indice qui permet-
trait d’affirmer que d’autres États membres recour-
raient à ces technologies à grande échelle.
Il est également à noter que bien que le stockage de 
CO2 géologique soit interdit sur le territoire luxem-
bourgeois, l’utilisation du CO2 au Luxembourg ou en-
core la récupération en vue d’une utilisation ou d’un 
stockage dans un autre pays ne le sont pas. Les en-
treprises luxembourgeoises pourront donc recourir à 
ces technologies au même titre que leurs concur-
rents d’autres pays, évitant ainsi un désavantage 
compétitif. Ces technologies n’étant pas encore ma-
tures, il reste néanmoins à vérifier si elles pourront 
être compétitives et créer l’impact environnemental 
positif souhaité.

Question 4512 (17.06.2021) de Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp (CSV) concernant la mort subite 
chez les sportifs :
Rezent huet de Kollaps vun engem bekannte Sport-
ler wärend engem Match vun der Fussball-Europa-
meeschterschaft de Bléck op Häerzerkrankungen 
am Sport gelenkt. Experten no wieren Doudesfäll 
opgrond vun engem Häerzstëllstand am Sport zwar 
seelen, mee et géif se awer ginn. An Däitschland 
géife registréiert Doudesfäll opgrond vun engem 
Häerzstëllstand am Sport bei 60 pro Joer leien a 
Schätzungen no, wann een d’Donkelziffer conside-
réiert, wiere 50.000 bis 80.000 Sportler dovu be-
traff. Männer méi oft wéi Fraen. Déi héich Donkelzif-

fer géif et awer schwiereg maachen, d’Ampleur 
genau ze bezifferen. An Däitschland géif et och néie-
rens eng Obligatioun ginn, fir Doudesfäll opgrond 
vun engem Häerzstëllstand wärend enger sportle-
cher Aktivitéit ze mellen.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Kann d’Regierung matdeelen, ob et Statistike 
ginn zu Lëtzebuerg, wat Doudesfäll bei Profisport-
ler, mee och bei Amateursportler, notamment 
opgrond vun engem Häerzstëllstand, betreffen?
2. Wéi héich schätzt d’Regierung d’Donkelziffer vun 
den Doudesfäll wärend enger sportlecher Aktivitéit 
zu Lëtzebuerg an?
3. An Däitschland gëtt et keng Obligatioun, fir dës 
Doudesfäll ze mellen. Wéi ass dat zu Lëtzebuerg?
Réponse commune (26.07.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Dan Kersch,
Ministre des Sports :
ad 1. Ënnert dem Impuls vum Luxembourg Institute 
of Research in Orthopedics, Sports Medicine and 
Science (LIROMS), ënnerstëtzt duerch d’Fondation 
Cœur - Daniel Wagner, an an Zesummenaarbecht 
mat der Sportsklinik am CHL, dem LIH an dem 
CGDIS, besteet ee Projet, wou eng Statistik iwwert 
häerzrelevant Evenementer am Lëtzebuerger Sport 
gefouert gëtt. Dës Zuele ginn och reegelméisseg 
publizéiert. Detailer doriwwer fënnt een och um In-
ternet ënnert https://cardiac-event-sport.lu.
Am nationale Regëster vun den Doudesursaache 
ginn et allerdéngs keng Informatiounen, déi et er-
méiglechen, ee Profisportler oder een Amateur-
sportler auszemaachen.
ad 2. Dës Fro ass aus follgende Grënn schwéier ze 
beäntweren: Den nationale Regëster vun den Dou-
desursaache kritt d’Informatioun iwwert d’Ëmstänn 
vum Doudesfall wärend enger sportlecher Aktivitéit 
nëmme wann den Doud duerch en externe Grond 
(Accident, Transportaccident, Fall etc.) verursaacht 
gouf. Am Fall vun engem natierlechen Doud (z. B. 
Häerzinfarkt) ass dat net de Fall an et gi keng 
Informatiounen iwwert d’Ëmstänn matgedeelt.
ad 3. Zu Lëtzebuerg ass dëst och keng Obligatioun.

Question 4516 (17.06.2021) de MM. Laurent 
Mosar et Léon Gloden (CSV) concernant le rôle de 
la douane en vue de la légalisation du cannabis ré-
créatif :
D’Douane spillt zu Lëtzebuerg eng zentral Roll an 
der Drogebekämpfung. Aus dësem Grond ass et 
erstaunlech, datt kee Wuert iwwert d’Douane an der 
„Note interministérielle sur la criminalité liée aux 
stupéfiants au Luxembourg“ steet.
Am Kader vun der geplangter Legaliséierung vum 
rekreative Cannabis, schafft mëttlerweil säit iwwer 
zwee Joer en Aarbechtsgrupp vu Leit aus dem Ge-
sondheetsministère an dem Justizministère un de 
groussen Achse vum Text an awer och um ganze
Volet vun der Preventioun, der Sucht an der Edu-
catioun, déi domat anhierginn. Eisen Informatiounen 
no ass d’Douane awer weeder an dësem Aar-
bechtsgrupp vertrueden, nach huet si en Avis ginn, 
obwuel si duerch d’Grenzkontrolle wäert am Alldag 
vill mam Theema befaasst ginn.
An deem Kontext wéilte mir follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Aus wéi engem Grond ass d’Aarbecht vun der 
Douane an der Drogebekämpfung net mat an 
d’Note interministérielle agefloss?
2. Firwat ass d’Douane net an dem besoten Aar-
bechtsgrupp vertrueden?
3. Deelt d’Regierung d’Meenung, datt d’Douane eng 
ganz wichteg Roll wäert spille fir de ganze Volet, 
deen déi direkt Relatioune mat eisen Nopeschlän-
ner betrëfft, wann de Cannabis am Grand-Duché 
legaliséiert ass?
Réponse commune (30.07.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, de Mme Sam Tanson,
Ministre de la Justice, et de M. Pierre Gramegna,
Ministre des Finances :
De Lead fir den entspriechenden Aarbechtsgrupp läit 
beim Ministère fir bannenzeg Sécherheet. Deemno 
ass et och un him, d’Vertrieder, déi an dësem Aar-
bechtsgrupp matschaffe sollen, ze definéieren.
D’Douane wäert och no enger Reguléierung vum 
Cannabis fir net medezinnesch Zwecker, geneesou 
wéi et haut schonns de Fall ass, hirer Missioun no-
goen an den illegalen Import an Export vu Wuere 
kontrolléieren an, de Situatiounen no, och sank-
tionéieren.

Question 4518 (17.06.2021) de M. André Bauler
(DP) concernant l’impact des travaux routiers à 
Diekirch :
En raison du chantier actuel au niveau de la rue du 
Pont à Diekirch, les flux de circulation routière au 
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sein de la ville ont dû être réorganisés. Ainsi, il est 
également interdit de traverser la ville de Diekirch 
par le biais du chemin repris (CR351) qui passe par 
le « Goldknapp » (« Haemerich »).
En effet, des panneaux de signalisation indiquant 
cette interdiction ont été mis en place à la bifurca-
tion « route d’Erpeldange »/« rue des Fleurs ». Or, il 
s’avère que nombre de navetteurs continuent à pas-
ser par cette voie et ne respectent pas du tout l’in-
terdiction de circulation. Il me semble que les na-
vetteurs ne sont pas suffisamment informés de 
cette interdiction par la mise en place d’un panneau 
approprié au carrefour « Porte des Ardennes »/rue 
Goldknapp à Erpeldange-sur-Sûre et risquent donc 
de se voir sanctionnés en cas de contrôles poli-
ciers.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics et à Monsieur le Ministre de la Sé-
curité intérieure :
- Monsieur le Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics peut-il informer sur un éventuel renforce-
ment de la signalisation au pied du Goldknapp à Er-
peldange-sur-Sûre afin que les navetteurs ne tra-
versent pas inutilement le« Haemerich » (CR351) 
en direction de Diekirch ?
- Monsieur le Ministre de la Sécurité intérieure peut-
il informer sur d’éventuels contrôles de la part de la 
Police à l’entrée des quartiers urbains de Diekirch, 
en particulier à l’endroit « rue des Fleurs »/« route 
d’Erpeldange »
Réponse commune (26.07.2021) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, et de M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité in-
térieure :
L’interdiction de traverser la ville de Diekirch par le 
biais du chemin repris (CR351) qui passe par le 
« Goldknapp » (« Haemerich »), a été dûment régle-
mentée par la Ville de Diekirch.
L’Administration des ponts et chaussées est en 
cours d’étudier en étroite collaboration avec les 
responsables communaux les voies et moyens po-
tentiels pour renforcer la signalisation au pied du 
« Goldknapp » à Erpeldange-sur-Sûre pour sensibili-
ser les navetteurs à cette interdiction.
En parallèle, dans le cadre de ses missions de 
contrôle et de surveillance de la circulation rou-
tière, la Police grand-ducale veille quotidiennement 
au respect des dispositions du Code de la route sur 
le territoire national. Elle porte par ailleurs une at-
tention particulière à tout changement de la règle-
mentation en vigueur, dû à des chantiers par 
exemple, en raison de l’impact sur le flux du trafic 
et de la sécurité des usagers de la route.
Concernant la situation décrite dans la présente 
question parlementaire, la Police grand-ducale a ef-
fectué depuis le 1er juin 2021 un total de neuf 
contrôles sur le tronçon en question.

Question 4521 (18.06.2021) de Mme Nathalie 
Oberweis (déi Lénk) concernant la situation des 
personnes non binaires et intersexes au Luxem-
bourg :
Suite à la question parlementaire n° 4023 des 
honorables Député.e.s Carole Hartmann et Max 
Hahn du groupe parlementaire DP, il me semble 
qu’il y a encore beaucoup d’obstacles pour des per-
sonnes non binaires et intersexes au Luxembourg.
Le rapport annuel de l’ILGA-Europe1 pour l’année 
2020 a été publié en février 2021 et montre claire-
ment les omissions toujours présentes au Luxem-
bourg concernant les droits des personnes 
LGBTQI+. Les négligences les plus protubérantes 
envers une partie de cette communauté, 
notamment envers les personnes intersexes et non 
binaires, sont entre autres le manque d’une loi pro-
hibant les opérations d’assignement de sexe aux 
enfants intersexes et l’attachement convulsif à la 
stricte binarité dans le contexte des deux options 
de sexe dans le registre de l’état civil.
Dans la réponse à la question n° 4023, Madame la 
Ministre de la Santé a indiqué que trois enfants at-
teints du syndrome adréno-génital (encore appelé 
hyperplasie congénitale des surrénales) ont reçu 
une opération d’assignement de sexe pendant les 
six dernières années, défendant ces assignations 
de sexe comme « cas de nécessité vitale ». L’ITGL 
cependant précise dans son communiqué2 du 25 
mai 2021 que « [l]’urgence vitale ne justifie jamais 
une chirurgie en cas d’hyperplasie congénitale des 
surrénales. S’il y a effectivement un risque vital 
lorsqu’il y a une forme avec perte de sel, c’est un 
traitement médicamenteux qui permet de sauver la 
vie de l’enfant, jamais une chirurgie. »
L’accord de coalition prévoit l’interdiction des « inter-
ventions chirurgicales ou médicales chez les mi-

1 https://www.ilga-europe.org/
2 http://itgl.lu/wp-content/uploads/2021/05/CP_25.05.2021_

mutilations-genitales-intersexes.pdf

neurs incapables de discernement et chez qui le 
sexe biologique ne peut pas être clairement déter-
miné […] sauf les cas de nécessité vitale ». Cepen-
dant il me semble qu’il y avait des cas qui étaient 
classés comme « cas de nécessité vitale » à tort, 
comme ceux des trois enfants atteints d’hyperplasie 
congénitale des surrénales. C’est dans ce contexte 
que je voudrais poser les questions suivantes à Ma-
dame la Ministre de la Santé, Madame la Ministre de 
la Famille et de l’Intégration et Madame la Ministre 
de la Justice :
1) Quels sont les critères actuels d’après lesquels le 
personnel médical assigne un des deux sexes recon-
nus au Luxembourg à un enfant intersexe après la 
naissance ?
2) Madame la Ministre peut-elle donner des informa-
tions concrètes sur le classement « cas de nécessité 
vitale » ? Qui définit les critères pour ces cas de né-
cessité vitale ?
Le Parlement des Jeunes constate dans sa résolu-
tion3 du 18 mai 2021 que « la non-binarité reste en-
core un sujet négligé par les autorités politiques et la 
population luxembourgeoise ». Le fait que la non-bi-
narité n’est pas mentionnée dans le Plan d’action na-
tional pour la promotion des droits des personnes 
lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et inter-
sexes me semble un symptôme de l’invisibilité des 
identités non binaires au Luxembourg. Même si la 
non-binarité figure souvent sous le terme générique 
« transgenre », les défis et obstacles pour des per-
sonnes non binaires diffèrent de ceux des personnes 
transgenres binaires.
3) Madame la Ministre peut-elle me donner des in-
formations sur des mesures prises dans le cadre du 
Plan d’action national pour la promotion des droits 
des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, trans-
genres et intersexes concernant les personnes inter-
sexes ? Madame la Ministre peut-elle également 
donner des informations dans ce contexte sur la si-
tuation et les mesures prises concernant les per-
sonnes non binaires ?
Quelques personnes non binaires souhaitent faire 
une transition, sous forme d’une hormonothérapie 
par exemple. Les règlements actuels ne sont pas 
adaptés aux personnes non binaires, il n’est pas clair 
si l’hormonothérapie est disponible pour elles par 
exemple.
4) Madame la Ministre prévoit-elle des règles per-
mettant aux personnes non binaires souhaitant une 
transition médicale, par exemple l’hormonothérapie 
ou des interventions chirurgicales comme la mastec-
tomie, qui pourraient soulager ces personnes de la 
dysphorie de genre et améliorer leur qualité de vie ?
Considérant que le Plan d’action national pour la pro-
motion des droits des personnes lesbiennes, gays, 
bisexuelles, transgenres et intersexes prévoit d’élar-
gir les termes de l’autodétermination, il est essentiel 
de souligner que le sexe et le genre ne sont pas des 
termes équivalents. Le premier concerne les caracté-
ristiques sexuelles, tandis que le deuxième relie aux 
rôles socialement construits, comportements et ca-
ractéristiques individuelles que la société considère 
comme conformes pour les hommes et femmes. 
Considérant cette distinction, l’indication des carac-
téristiques sexuelles dans nos documents officiels 
n’est plus appropriée. L’ambiguïté médicale ne peut 
pas être présentée comme argument : chaque méde-
cin doit consulter avec le*la patient.e avant tout trai-
tement, et les répercussions d’un traitement sur des 
facteurs influencés par le sexe peuvent être clari-
fiées individuellement.
Les Pays-Bas veulent bannir les indications du sexe 
sur tous les documents et fichiers officiels et ainsi 
éviter tout enregistrement du sexe à l’avenir4. Cette 
mesure est importante pour les personnes inter-
sexes et non binaires, mais aussi les personnes 
transgenres qui n’ont pas encore changé le sexe in-
diqué sur les documents officiels. Elle pourrait 
aussi mener à un changement de mentalité de so-
ciété, en s’éloignant des catégories rigides binaires 
« homme » et « femme ».
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé, Ma-
dame la Ministre de la Famille et de l’Intégration et 
Madame la Ministre de la Justice :
5) Comme indiqué dans l’accord de coalition, « la 
possibilité d’inscrire une troisième option dans le 
registre de l’état civil sera examinée ». Où en sont 
ces réflexions ? Quelles personnes ou organisa-
tions participent dans le développement de ce troi-
sième sexe ? Pour quelles personnes ce troisième 
sexe serait-il disponible ?
6) Madame la Ministre peut-elle assurer aux per-
sonnes transgenres binaires que le changement de 
sexe dans le sexe binaire opposé serait toujours 
possible pour eux après l’introduction du troisième 
sexe ?
7) Comment Madame la Ministre justifie-t-elle l’in-
dication du sexe sur les documents officiels civils ? 

3 https://www.jugendparlament.lu/resolution-non-binarite/
4 https://www.woxx.lu/weder-noch-die-niederlande-streichen-

geschlechtsangabe-vom-ausweis

Madame la Ministre pense-t-elle que cette indica-
tion est encore contemporaine, considérant la si-
tuation des personnes intersexes, transgenres et 
non binaires au Luxembourg ?
8) Madame la Ministre peut-elle donner des infor-
mations sur la publication du bilan du Plan d’action 
national pour la promotion des droits des per-
sonnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres 
et intersexes ?
Réponse commune (27.07.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, de Mme Corinne 
Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration, et 
de Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice :
ad 1) + 2) Les soussignées se permettent de se 
référer à la réponse dans le cadre de la question 
parlementaire n° 4023 des honorables Députés Ca-
role Hartmann et Max Hahn. Les médecins s’ap-
puient sur les recommandations des diverses asso-
ciations médicales pour déterminer la nécessité 
ainsi que la façon d’une intervention, en ayant tou-
jours à cœur la santé et le bien-être des patients. Il 
en est de même en l’espèce lorsqu’il s’agit de 
prendre des décisions médicales concernant des en-
fants y compris celles relatives à une éventuelle 
urgence vitale. Il est rappelé que chaque décision 
médicale, quelle qu’elle soit d’ailleurs, est une déci-
sion strictement individuelle dans la mesure où les 
médecins doivent tenir compte de l’ensemble de la 
situation d’un patient partant de nombreux facteurs.
Il est rappelé dans ce contexte qu’un groupe de tra-
vail interministériel, composé de représentants des 
Ministères de la Santé, de la Famille et de l’Intégra-
tion, ainsi que de la Justice, a été chargé d’élaborer 
un avant-projet de loi qui pourrait être soumis au 
Conseil de Gouvernement d’ici la fin de l’année et 
qui a pour objet d’interdire les opérations d’assi-
gnation de sexe, sauf en cas d’urgence vitale, sans 
le consentement de la personne concernée.
ad 3) Concernant les personnes intersexes, le Plan 
d’action national prévoit l’interdiction des « traite-
ments médicaux de “normalisation sexuelle” sans 
urgence vitale pratiqués sans le consentement libre 
et éclairé de la personne intersexe (et par consé-
quent en cesser le remboursement par les caisses 
de santé publiques) ».
L’accord de coalition pour cette législature (2018-
2023) dispose au sujet de la transsexualité et de 
l’intersexualité que « la possibilité d’inscrire une 
troisième option dans le registre de l’état civil sera 
examinée. Les interventions chirurgicales ou médi-
cales chez les mineurs incapables de discernement 
et chez qui le sexe biologique ne peut pas être clai-
rement déterminé seront interdites par la loi, sauf 
les cas de nécessité vitale. »
Dans ce contexte, tel que mentionné plus haut, un 
avant-projet de loi visant à interdire ces interven-
tions chirurgicales et traitements médicaux sans le 
consentement éclairé de la personne intersexe, hor-
mis en cas d’urgence vitale, élaboré par le Minis-
tère de la Santé, le Ministère de la Famille et de l’In-
tégration ainsi que le Ministère de la Justice est en 
cours d’élaboration.
Le premier Plan d’action national pour la promotion 
des droits des personnes lesbiennes, gays, bi-
sexuelles, transgenres et intersexes (PAN LGBTI) 
est le résultat de la concertation entre dix minis-
tères et la société civile. Il a été conçu comme plan 
pluriannuel et adopté par le Gouvernement en date 
du 13 juillet 2018. Un chapitre spécifique est dédié 
à la situation des personnes intersexes et un autre 
chapitre concerne spécifiquement la situation des 
personnes transgenres. Un bilan intermédiaire ex-
terne est prévu après trois ans, suivi d’une évalua-
tion externe après cinq ans.
Le chapitre 8 prévoit cinq objectifs et dix-huit ac-
tions en faveur de l’égalité des droits de personnes 
intersexes. Les objectifs visent :
- un renforcement de la législation nationale interdi-
sant les discriminations,
- le respect des droits à l’intégrité physique, à l’au-
todétermination et du principe du consentement 
libre et éclairé en matière de santé,
- le respect du droit à la vie privée et à l’autodéter-
mination des personnes intersexes au niveau de 
l’état civil et en matière de reconnaissance juri-
dique,
- le soutien des personnes intersexes,
- une meilleure sensibilisation du grand public.
Les actions prévues pour atteindre ces objectifs 
comprennent entre autres des analyses juridiques, 
des initiatives législatives, des actions de sensibili-
sation et de formation, des mesures de soutien aux 
personnes intersexes et à leur entourage, l’élabora-
tion de procédures et de protocoles ainsi que l’im-
plication des experts par expérience et des asso-
ciations les représentant.
Ainsi, le Ministère de la Famille, de l’Intégration et à 
la Grande Région a lancé en 2018 une campagne de 
sensibilisation à l’attention du grand public, acces-
sible sur le site Internet : www.intersexe.lu et www.
intersex.lu. Dans ce cadre, le ministère a également 

publié un dépliant à l’attention des parents d’en-
fants nés intersexes. Sur initiative du ministère, le 
service de consultation Familljen-Center ASBL pro-
pose depuis 2018 des consultations aux parents 
d’enfants intersexes et aux personnes intersexes. 
En 2020, le ministère a organisé en collaboration 
avec le Familljen-Center ASBL une formation sur 
l’intersexuation à l’attention des professionnels des 
domaines psycho-socio-éducatifs et des sages-
femmes. Le ministère a également participé à un 
débat public avec la société civile et un expert par 
expérience sur le sujet de l’intersexuation, organisé 
suite à la projection du film thématique « Being im-
possible » dans le cadre du LuxFilmFest.
S’il est vrai que le PAN LGBTI ne s’adresse pas ex-
plicitement aux personnes non binaires, celles-ci 
connaissent, en partie, des défis et besoins simi-
laires à ceux des personnes intersexes et/ou des 
personnes transgenres (p. ex : introduction d’une 
troisième option à l’état civil, toilettes et vestiaires 
neutres). Il est prévu que lors du bilan intermédiaire 
du PAN LGBTI soit analysée l’opportunité de prévoir 
des mesures spécifiques pour les personnes non 
binaires.
ad 4) Il est rappelé que l’accord de coalition de 
2018 prévoit que la prise en charge des coûts des 
interventions chirurgicales effectuées dans le 
contexte de la détermination du sexe biologique 
des personnes transsexuelles ou intersexuelles 
sera instaurée.
ad 5) Les réflexions préliminaires sont finalisées. 
Elles ont été faites conformément à l’accord de 
coalition actuel et au Plan d’action national men-
tionné ci-dessus.
Une entrevue et des échanges ont eu lieu avec des 
représentants de la société civile, par exemple avec 
« ITGL Intersex & Transgender Luxembourg ASBL » 
et « Rosa Lëtzebuerg ASBL ».
Un groupe de travail interministériel composé de re-
présentants du Ministère de la Digitalisation, Minis-
tère du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale 
et solidaire, Ministère des Sports, Ministère des Af-
faires étrangères et européennes, Ministère de la Sé-
curité sociale, Ministère de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse, Ministère de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche, Ministère de la 
Famille, de l’Intégration et à la Grande Région, Minis-
tère de la Santé, Ministère de l’Intérieur, Ministère de 
la Sécurité intérieure mènera les prochaines ré-
flexions quant aux possibilités et modalités d’intro-
duction du troisième sexe dans le registre de l’état 
civil. Une fois ces réflexions terminées, seront envi-
sagés des échanges supplémentaires avec les repré-
sentants de la société civile.
L’option du troisième sexe sera disponible pour 
toute personne née intersexuée ainsi que toute per-
sonne qui ne s’identifie pas dans le système binaire 
de sexes (homme/femme).
ad 6) Les personnes transgenres, indépendamment 
de leur sexe, auront toujours la possibilité de faire 
une demande de changement de sexe dans un des 
sexes opposés après l’introduction du troisième 
sexe.
ad 7) L’introduction d’un troisième sexe à l’état civil 
ainsi que son indication positive et respectueuse 
sur les documents officiels civils sont importantes, 
alors qu’elle consacre la reconnaissance légitime 
par l’État des différentes situations énumérées.
ad 8) Les travaux préparatifs au bilan intermédiaire 
après trois ans du Plan d’action national pour la 
promotion des droits des personnes lesbiennes, 
gays, bisexuelles, transgenres et intersexes sont 
actuellement en cours. Une publication de ce bilan 
est envisagée au second trimestre de 2022.

Question 4523 (18.06.2021) de M. Gusty Graas
(DP) concernant la candidature de la Vallée de la 
Moselle au patrimoine mondial de l’Unesco :
Le 19 mai 2014, l’association « Weltkulturerbe Mo-
seltal e. V. » a été créée dans le but d’inscrire la Val-
lée de la Moselle au patrimoine mondial de l’Unesco. 
Pour qu’une telle candidature soit retenue, le projet 
doit, entre autres, présenter un plan de conversation 
convainquant. Ainsi, il a été proposé que certains vi-
gnobles en terrasses devront être cultivés exclusive-
ment selon la procédure ancestrale dite « Einzel-
pfahlerziehung ». En effet, cette méthode, lors de-
laquelle les vignes sont dressées sur des piquets en 
bois individuels, est très intensive en main d’œuvre, 
mais peu rentable.
Dans un article du 16 juin 2021 intitulé « Dicke Luft 
in der Kulturlandschaft Mosel », le quotidien « Trieri-
scher Volksfreund » rapporte que plusieurs viti-
culteurs de la Moselle allemande ne seraient pas 
d’accord avec l’obligation de cultiver leurs vi-
gnobles exclusivement selon cette méthode ances-
trale. D’après le même article, le temps presserait, 
car le délai pour introduire la candidature viendrait 
à échéance fin du mois.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Culture et à 
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Monsieur le Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural :
1) Madame la Ministre peut-elle m’informer de 
l’avancée de la candidature de la Vallée de la 
Moselle au patrimoine mondial de l’Unesco ?
2) Est-ce que la partie luxembourgeoise de la 
Moselle fera intégralement partie du patrimoine ? 
Dans la négative, quels lieux culturels ou histo-
riques et quels vignobles ont été désignés pour 
faire partie du patrimoine ?
3) Dans quelle mesure le Ministère de la Culture 
est-il impliqué dans la procédure de candidature ?
4) Concernant l’obligation de cultiver les vignobles 
en terrasses exclusivement d’après la méthode ap-
pelée « Einzelpfahlerziehung », est-ce que des 
vignobles luxembourgeois seront concernés par 
cette contrainte ?
Dans l’affirmative, des pourparlers ont-ils déjà eu 
lieu avec les propriétaires de ces vignobles ?
Réponse commune (27.07.2021) de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Culture, et de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural :
ad 1) L’initiative de soumettre une candidature à 
l’inscription de la région de la Moselle sur la liste du 
patrimoine mondial a été lancée en 2014 par l’asso-
ciation allemande « Weltkulturerbe Moseltal e. V. ». 
La candidature n’est pas encore déposée. Des réu-
nions d’informations ont eu lieu et les communes al-
lemandes et luxembourgeoises concernées ont été 
informées.
ad 2) Des visites sur le terrain ont eu lieu dans le vi-
gnoble luxembourgeois afin d’identifier les sites inté-
ressants. Il s’agit du Wousselt à Ehnen et de la 
Koeppchen à Wormeldange.
ad 3) Le Ministère de la Culture, en tant que minis-
tère de tutelle pour les dossiers liés à l’Unesco et la 
Commission nationale pour la coopération avec 
l’Unesco sont les premiers interlocuteurs pour les 
demandes relatives à l’inscription d’un bien sur la 
liste du patrimoine mondial. En effet, leur rôle est de 
conseiller et de guider d’éventuelles candidatures 
quant à leur opportunité et leur faisabilité. Par la 
suite, ils pourront encore aider à la préparation 
d’une éventuelle candidature.
Jusqu’à présent aucune demande en vue d’une ins-
cription éventuelle sur la liste indicative du Luxem-
bourg n’a été entreprise. En effet, seules les proposi-
tions d’inscription dont les biens figurent sur la liste 
indicative des États parties seront examinées par le 
Comité du patrimoine mondial en vue d’une inscrip-
tion sur la liste du patrimoine mondial. De fait, il faut 
en premier lieu que l’Allemagne, la France et le 
Luxembourg inscrivent le bien sur leur liste indica-
tive des biens prévus à une inscription éventuelle au 
registre du patrimoine mondial.
ad 4) Dans le cas d’une inscription de ces sites sur 
la liste du patrimoine mondial de l’Unesco, les pro-
priétaires seraient obligés de maintenir la culture de 
la vigne en échalas.
Les protagonistes de l’initiative n’ont pas demandé 
l’avis des vignerons concernés. La Fédération des 
associations viticoles luxembourgeoises a suivi les 
discussions mais n’a pas contribué financièrement à 
ce projet et souhaite que les propriétaires et les vi-
gnerons concernés soient informés et puissent don-
ner leur accord.
Le mode de culture en échalas (« Mosel- ou Ein-
zelpfahlerziehung ») est certes une méthode de 
culture ancestrale de la vigne mais ce n’est pas le 
mode de culture le plus rentable. Afin de ne pas 
freiner le développement économique du vignoble 
luxembourgeois, il est important de ne pas res-
treindre de façon excessive la liberté d’entreprise 
en rendant une telle culture de la vigne obligatoire. 
En effet, l’innovation en matière de mécanisation 
des pentes très raides et des terrasses progresse 
et nécessite un mode de culture de la vigne en treil-
lis. La culture en échalas est incompatible avec une 
telle mécanisation.

Question 4525 (18.06.2021) de MM. Jeff Engelen
et Fred Keup (ADR) concernant la construction d’un 
centre d’incendie et de secours à Fridhaff :
Am Artikel „Hilfe in der Warteschleife“, deen de 17. 
Juni am „Lëtzebuerger Wort“ publizéiert gouf, 
heescht et, datt den Ëmweltministère säi Veto géint 
e geplangte CGDIS-Zenter um Fridhaff ageluecht 
hätt. Weider schreift d’„Lëtzebuerger Wort“, datt de 
Staat op deem geplangten Areal scho fënnef Hektar 
Terrain opkaf hätt, déi lo net méi dem eigentlechen 
Zweck vun dëser Transaktioun ënnerleien. Fir de ge-
plangte CGDIS-Zenter, dee säit 2009 am Gespréich 
ass, proposéiert den Ëmweltministère lo en alter-
native Site, vun deem en awer selwer seet, datt e 
landschaftlech manner gëeegent wier.
An deem Zesummenhang géife mir der Regierung 
gär dës Froe stellen:

1. Wéi héich war de Kafpräis fir déi zitéiert fënnef 
Hektar Terrain? Ënnert wéi engem Budgetsartikel 
sinn dës Sue gefloss a mat wéi engem Verwen-
dungszweck gouf déi entspriechend Transaktioun 
begrënnt?
2. Wéi enger Verwendung ginn déi fënnef Hektar 
Terrain schlussendlech zougefouert?
3. Firwat huet den Ëmweltministère drop verzicht, 
seng Bedenken ze äusseren, ier dës Transaktioun 
stattfonnt huet?
4. Op deem geplangten Areal hätt de CGDIS iwwert 
eng gutt Ubannung un d’N7 verfüügt, wat sech grad 
am Fall vun Urgencen als entscheedend kann erwei-
sen. Wéi verantwort den Ëmweltministère déi ent-
spriechend Reduktioun vun der Effizienz vum CGDIS 
an domat vun der Sécherheet vun de Bierger?
5. Et handelt sech net ëm den éischte Fall, wou den 
Ëmweltministère sech beim Ausbau vum CGDIS 
queesch stellt. En änleche Fall hate mir jo schonn zu 
Waasserbëlleg, dee mir an eiser parlamentarescher 
Fro N° 4111 ugeschwat haten. Wéi weit d’Regierung 
hei den Ëmweltschutz vis-à-vis vun engem gudde 
Fonctionnement vun de Rettungsdéngschter of?
Réponse commune (05.08.2021) de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur, de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Aménagement du territoire :
De Ministère fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Ent-
wécklung ass am Virfeld vun där vum Deputéierte 
genannter Transaktioun net consultéiert ginn. Aus 
deem Grond konnt e virun der Transaktioun och 
keng Bedenken äusseren.
Fir d’Fro vun engem neie CIS endgülteg ze klären, 
huet de Minister fir Landesplanung een interministe-
riellen Aarbechtsgrupp an d’Liewe geruff, an deem 
zesumme mam Ministère fir Ëmwelt, Klima an nohal-
teg Entwécklung, dem Inneministère an dem CGDIS 
souwéi der Stroossebauverwaltung eng Analys ge-
maach gëtt, fir de beschtméigleche Site ze fannen, 
deen all de Krittäre Rechnung dréit, dat heescht 
souwuel vun der Effizienz hier wéi dem Standuert fir 
de CGDIS an der Abannung an d’Landschaft.
Et kann een haut soen, dass sech aus der éischter 
Analys vum Aarbechtsgrupp eng Rei Terrainen eraus-
geschielt hunn, déi sech fir de Bau vum neie CIS géi-
fen eegnen an déi elo am Detail ënnersicht ginn. 
Eréischt wann de Site definéiert ass, ka gekuckt 
ginn, wat mat den Terraine geschitt, déi schonn zu 
engem fréieren Zäitpunkt kaf goufen.

Question 4538 (24.06.2021) de MM. Marc Lies,
Léon Gloden et Laurent Mosar (CSV) concernant 
les problèmes techniques de la centrale de se-
cours d’urgence :
Eisen Informatiounen no gouf et um Virowend vum 
Nationalfeierdag e gréissere Problem mat den Nout-
ruffnummeren 112 an 113. Den Einsatzleitsystem 
RENITA war wuel wärend Stonnen net operationell. 
Bedéngt duerch een Update vum Informatiksystem 
vun der Police wier den 113 net erreechbar 
gewiescht an all Uriff wieren op den 112 deviéiert 
ginn. Well et hei zu Iwwerlaaschtunge koum, sinn an-
scheinend och Appellen op Funk a Privathandye ge-
leet ginn.
Virun dësem Hannergrond géife mir gäre follgend 
Froen un d’Regierung stellen:
1. Kënnen d’Ministeren dës Informatioune bestäte-
gen?
2. Wa jo, war dësen Update geplangt?
3. Wa jo, wéi ass et méiglech, datt esou en Update 
op engem Virowend vum Nationalfeierdag statt-
fënnt?
4. Wann nee, wat waren d’Ursaache vum Update?
5. Wéi vill Uriff vum 113 goufen op den 112 de-
viéiert?
6. Waren d’Responsabel vum 112 informéiert 
iwwert den Update a goufen am Virfeld Precau-
tioune geholl?
Réponse commune (02.08.2021) de M. Henri Kox,
Ministre de la Sécurité intérieure, et de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur :
ad 1. Mir kënnen d’Informatiounen, sou wéi se an 
der parlamentarescher Fro vun den honorabelen 
Deputéierten duergestallt sinn, net bestätegen.
Et muss ee fir d’éischt bemierken, dass et sech beim 
Einsatzleitsystem (ELS), beim RENITA a bei den 
zwou Noutruffnummeren 112 an 113 ëm verschidde 
Systemer handelt, déi net sollte verwiesselt ginn. 
D’Kommunikatioun iwwer Funk, Handy, Festnetz an 
ELS gehéiert zu der normaler Asazkommunikatioun 
vun der Police a vun de Rettungsdéngschter a ka bei 
aussergewéinleche Situatioune komplementar ge-
notzt ginn. Weeder de RENITA, nach den 112 waren 
zum betreffenden Zäitpunkt vun den technesche 
Problemer impaktéiert.

Et ass eng informatesch Pann virgefall, déi Reper-
cussiounen op verschidden IT-Systemer hat, dorën-
ner och d’Noutruffnummer 113 an den ELS.
D’Noutruffnummer 112 hat den 22. Juni kee Pro-
blem a war zu all Moment ze erreechen. D’Technik 
vum CSU 112 war funktionell.
ad 2. - 4. Et huet sech beim Virfall net ëm en 
Update gehandelt, mee ëm eng technesch Pann.
ad 5. + 6. Et gouf keng Deviatioun vun den Noutriff 
vum 113 op den 112. D’Bierger hunn aus eegener 
Initiativ d’Noutruffnummer 112 gewielt, wéi den 
113 net ze erreeche war.

Question 4543 (24.06.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les commissions consulta-
tives communales :
D’Gemengegesetz gesäit a sengem Artikel 15 vir, 
dass all Gemeng zu verschiddene politeschen Thee-
men een Aarbechtsgrupp opstelle kann, an deem 
Bierger aus der Gemeng an eventuell och weider 
Experten zesummen un een Dësch kommen, fir 
iwwer spezifesch Projete souwéi Problemer an der 
Gemeng ze diskutéieren a Léisungen dofir ze fan-
nen. Dës Aarbechtsgruppe ginn ëmgangssprooch-
lech consultativ Kommissioune genannt a sollen de 
Gemengeverantwortlechen duerch onverbindlech 
Avise bei hire politeschen an administrativen Ent-
scheedungen hëllefen. D’Inhalter, déi an de Kommis-
siounssëtzunge beschwat ginn, gi meeschtens an 
engem Rapport oder engem schrëftlechen Avis fest-
gehalen an un de Gemengerot weiderginn, deen dann 
doriwwer befënnt. Dës Rapporte sinn net mat engem 
Procès-verbal gläichzesetzen, mee spigelen d’Mee-
nung vun der Majoritéit vun de Memberen aus de 
Kommissiounen erëm, déi - speziell a grousse 
Gemengen - oft vun de Majoritéitsparteie besat ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Interieur dës Froe stellen:
1. Ass et engem Gemengeconseiller, deen net 
Member an enger Kommissioun ass, explizitt ver-
bueden, am Kader vu sengem Mandat de Kommis-
siounssëtzungen als Gaascht bäizewunnen?
Falls jo, wat ass d’gesetzlech Basis vun dësem Ver-
buet?
2. Virausgesat, datt keng Interessekonflikter am 
Sënn vum Artikel 20 vum Gemengegesetz bestinn, 
dierf eng Gemeng per Gemengereglement d’Pre-
senz vu Memberen aus dem Gemengerot an de 
Kommissiounssëtzunge verbidden?
3. Bewäert d’Ministesch esou ee Presenzverbuet 
vum Gemengeconseiller an de Kommissiounen als 
een Aschnëtt an d’Kontrollfunktioun vum Gemenge-
conseiller? Falls nee, firwat net?
Réponse (26.07.2021) de Mme Taina Bofferding,
Ministre de l’Intérieur :
Den Artikel 15 vum modifizéierte Gemengegesetz 
vum 13. Dezember 1988 gesäit vir, dass de Gemen-
gerot Kommissioune ka schafen an dass d’Kompo-
sitioun, de Fonctionnement an d’Attributioune vum 
Règlement d’ordre intérieur vum Gemengerot geree-
gelt ginn. D’Gesetz seet ausserdeem, dass an de 
Gemengen, déi nom System vun der Représentation 
proportionnelle wielen, d’Representatioun vun de 
Parteien oder Gruppementer an de fakultative Kom-
missioune proportional zu hirer Representatioun 
am Gemengerot muss sinn.
Déi obligatoresch Kommissioune ginn duerch e Ge-
setz oder e groussherzoglecht Reglement geschaf a 
sinn doduerch méi oder manner am Detail gereegelt. 
Dat sinn d’Schoulkommissioun, d’Loyerskommis-
sioun, d’Integratiounskommissioun an déi consulta-
tiv Kommissioun fir d’Surveillance vum Museksun-
terrecht.
ad 1. D’Gemengegesetz verbitt engem Gemengerots-
member net prinzipiell, fir un enger Sëtzung vun 
enger fakultativer Kommissioun als Gaascht deelze-
huelen. Méiglecherweis ginn et awer sou Virschrëf-
ten an de jeeweilege Règlements d’ordre intérieur, 
déi dann och net forcement contraire zum Gemenge-
gesetz sinn.
D’Zesummesetzung vun den obligatoresche Kom-
missiounen ass fix a gëtt duerch e Gesetz oder e 
groussherzoglecht Reglement bestëmmt, ausser bei 
der Kommissioun fir d’Surveillance vum Museksun-
terrecht, wou de Gemengerot d’Zesummesetzung 
fixéiert, a bei der Integratiounskommissioun, wou de 
Buergermeeschter oder d’Buergermeeschtesch an 
d’Membres suppléants als Observateure mat consul-
tativer Stëmm däerfen deelhuelen.
ad 2. De Gemengerot kann d’Zesummesetzung vun 
de fakultative Kommissioune bestëmmen. Un de 
Kommissiounssëtzungen huelen déi Memberen deel, 
déi vun dem respektive Gesetz oder Reglement duer-
fir virgesi sinn. Et ass net néideg, fir explizitt Pre-
senzen ze verbidden. Den Artikel 20.1° vum Gemen-
gegesetz gëllt just fir Deliberatioune vum Gemengen- 
a Schäfferot.
ad 3. An der Relatioun tëschent de Gemengenautori-
téiten huet de Gemengerot eng Kontrollfunktioun 

iwwert de Schäfferot. Dofir ginn et och spezifesch 
legal Instrumenter: Consultatioun vun Akten, Piècen 
an Dokumenter zum Ordre du jour vun der Gemenge-
rotssëtzung wärend dem Delai vun der Convoca-
tioun, d’Recht op d’Consultatioun vum Delibera-
tiounsregëster vum Schäfferot, wann et ëm d’Exeku-
tioun vun Deliberatioune vum Gemengerot geet, 
d’Recht, fir dem Schäfferot Froen ze stellen, an d’Mo-
tion de censure. Donieft gëtt et Initiativrechter fir 
d’Membere vum Gemengerot. D’Kontrollfunktioun 
vum Gemengerot steet net am Zesummenhang mat 
der Besetzung vun de consultative Kommissiounen.

Question 4546 (25.06.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant le travail intérimaire :
Am Februar 2020 waren iwwert 8.600 Persounen zu 
Lëtzebuerg duerch Interimskontrakter beschäftegt. 
Dës Aarbechter, déi sech a priori schonn an enger 
prekärer sozialer Situatioun befannen, kréien 
d’Liewen duerch d’Interimskontrakter nach méi 
schwéier gemaach. Grad a Pandemiezäiten huet 
sech gewisen, dass dëse Modell d’Aarbechter net 
ausräichend viru Krankheet an Aarbechtsverloscht 
schützt. An der Äntwert op d’parlamentaresch Fro 
Nr. 2452 haten d’Ministere fir Wirtschaft an Aar-
becht erkläert, dass Verännerungen néideg sinn, fir 
d’Leit aus dëser Prekaritéit erauszekréien oder dës 
op d’mannst op ee Minimum ze reduzéieren.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministeren 
dës Froe stellen:
1. Wéi vill Interimskontrakter goufen insgesamt an 
de leschten 18 Méint ofgeschloss (1.1.2020 bis 
den 1.6.2021)? Wéi vill vun dësen Interimskontrak-
ter hu jeeweils eng Dauer ëmfaasst vun:
1) manner wéi enger Woch,
2) 2-4 Wochen,
3) 2-6 Méint,
4) 7-12 Méint,
5) méi wéi 12 Méint?
2. Wéi mir vu Concernéierten zougedroe ginn ass, 
huet d’Krankekeess Problemer, fir Persoune mat 
ganz kuerzen Aarbechtsverträg zäitno ëmmer erëm 
an de System opzehuelen an erauszehuelen. Wéi 
sinn Interimsaarbechter verséchert, speziell am Fall 
vu ganz kuerze Verträg vun enger Woch oder 
manner?
3. An der Äntwert op d’Fro Nr. 2452 hunn d’Ministe-
ren erkläert, « Il reste donc primordial à réfléchir 
sur une adaptation de la législation applicable afin 
d’éradiquer sinon au moins de limiter à un strict 
minimum la précarité existante.
[...] Pour ce qui est de l’idée d’introduire, pour les 
entreprises de travail intérimaire, la possibilité de 
conclure des contrats à durée déterminée avec des 
salariés intérimaires, elle a été discutée avec les 
partenaires sociaux et un certain nombre de pistes 
envisageables vont sous peu pouvoir être exami-
nées en interne. »
Huet de Minister sech scho mat all de Sozialpart-
ner zu dësem Sujet zesummegesat?
Wat fir Fortschrëtter goufen an dësem Dossier bis 
ewell gemaach?
4. An der Äntwert op déi selwecht Fro hunn d’Mi-
nisteren och erkläert:
« Cependant, le travail intérimaire, s’il se répète 
trop souvent et trop longtemps, peut également 
conduire à enfermer les individus dans un marché 
secondaire précaire duquel ils ne parviennent plus 
à sortir. »
Wat fir konkreet Mesurë bitt d’Regierung de Betraf-
fenen un, fir ze verhënneren, dass Interimsbeschäf-
tegter op dësem prekären zweeten Aarbechtsmar-
ché agespaart bleiwen?
Wat fir konkreet Ënnerstëtzungsmesurë bitt d’Re-
gierung de Betraffenen un, fir eng Plaz mat engem 
CDI ze fannen?
5. Wéi vill Persounen hunn zënter 2018 (opgelëscht 
pro Joer) de Wee vun engem Interimskontrakt op ee 
CDI fonnt?
Réponse commune (03.09.2021) de M. Dan 
Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Éco-
nomie sociale et solidaire, de M. Romain Schneider,
Ministre de la Sécurité sociale, et de M. Franz 
Fayot, Ministre de l’Économie :
ad 1. 406.758 Interimskontrakter goufen tëscht dem 
1. Januar 2020 an dem 31. Mäerz 2021 ofgeschloss.
Si gi follgendermoossen opgelëscht:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
Dës Pourcentagen hunn sech mat der Zäit geännert. 
Tatsächlech sinn zënter 2018 déi follgend Evo-
lutioune festgestallt ginn:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
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- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
Zënter Mäerz 2018 ass den Undeel u Kontrakter vu 
siwen Deeg oder manner eropgaangen, wärend den 
Undeel vu Kontrakter mat enger Dauer tëscht 8 an 
30 Deeg erofgaangen ass. Den Undeel u Kontrakter 
vun iwwer engem Mount ass stabill bliwwen.
ad 2. De Centre commun de la sécurité sociale 
(CCSS) huet e spezifesche Computerprogramm fir 
den Interimsecteur. Dësen erlaabt et him, e ganz 
grousse Volume vun Entrées- a Sortiesdeklaratiou-
nen ze geréieren (méi wéi 320.000 am Joer 2020), 
déi aus dësem Secteur elektronesch erakommen. 
De CCSS beméit sech, d’Affiliatiounen esou séier 
wéi méiglech ze enregistréieren, déi vu kuerzer 
Dauer kënne sinn, an dëst fir dem Interimsaarbech-
ter eng komplett sozial Couverture ze garantéieren. 
Zousätzlech plangt de CCSS, den aktuellen elektro-
neschen Austausch ze verbesseren, fir den Inte-
rimsentreprisen e bessere Bléck op déi effektiv 
enregistréiert Affiliatiounen ze erméiglechen.
ad 3. + 4. An de leschte Sëtzunge vum Comité per-
manent du travail et de l’emploi (CPTE) si mat de 
Sozialpartner legislativ Upassunge vun der Inte-
rimsgesetzgeebung diskutéiert ginn. Dës Diskus-
sioune sinn awer nach net ofgeschloss, soudass 
d’Regierung den Ament och keng Stellungnam zu 
de Froe vum honorabelen Deputéierten huele kann.
ad 5. Zënter Januar 2018 hunn 8.400 Leit e CDI (Aar-
bechtskontrakt op onbestëmmt Dauer) fonnt, déi de 
Mount virdrun an engem Interimskontrakt waren. 
Dës Gesamtzuel kann eemol méi oder manner staark 
vun engem Mount zum aneren a vun engem Joer 
zum anere variéieren an dëst aus zwee Grënn:
- op der enger Säit, wéinst de saisonale Variatiounen, 
déi mam Interimssecteur verbonne sinn; tatsächlech 
ass d’Zuel vun de Leit, déi e CDI fannen, de Mount 
nom Enn vun hirem Interimskontrakt direkt mat der 
Unzuel vu Leit verbonnen, déi sech an engem Inte-
rimskontrakt befannen, dës Zuel ass awer ganz on-
bestänneg wéinst dem staarke saisonalen Effekt am 
Interimsecteur;
- op der anerer Säit, wéinst der Dynamik vum Aar-
bechtsmaart; tatsächlech ass d’Zuel vu Leit, déi e 
CDI fannen, de Mount nom Enn vun hirem Interims-
kontrakt direkt mat den Aarbechtsméiglechkeeten 
um Aarbechtsmaart verbonnen, déi mat der wirt-
schaftlecher Situatioun schwanken.
Fir de saisonalen Effekt vum Interimsecteur ze neu-
traliséieren, gëtt d’Zuel vu Leit, déi e CDI fannen, de 
Mount nom Enn vun hirem Interimskontrakt, verglach 
mat der Unzuel vun den Interimsaarbechter, déi hir 
Interimsaarbecht ofgeschloss hunn, fir en Integra-
tiounstaux ze berechnen am CDI am m + 1 fir d’Inte-
rimsaarbechter vum Mount.
Am Joer 2018, wéi am Joer 2019, war dësen Taux 
am Duerchschnëtt 3,2 %; an anere Wierder, 3,2 % vun 
den Interimsaarbechter vum Mount m hunn e CDI am 
Mount m + 1 fonnt. Am Bezuch op d’Personalmëtte-
len, entsprécht dëse Prozentsaz enger Zuel vu Leit, 
déi tëschent 170 an 350 variéiert, ofhängeg vum 
Mount. Am Joer 2020 ass dësen Taux op 2,7 % ge-
fall, souguer op 2,5 %, wa mir de Verglach op d’Méint 
vu Mäerz bis Dezember limitéieren. Also sinn 
d’Chancë vun engem Interimsaarbechter, fir e CDI ze 
fannen, ëm 20 % reduzéiert ginn no der Pandemie.
En Deel vun dëser Baisse ka selbstverständlech er-
kläert ginn duerch de Réckgang vum Rekrutements-
taux fir e CDI wéinst der Pandemie. Dëse Réckgang, 
vu ronn 14 % (et geet vun 1,9 % op 1,6 % tëscht 2019 
an 2020), bedeit, datt d’Méiglechkeeten, fir e CDI ze 
kréien, fir jidderee méi kleng gi sinn. Et schéngt awer, 
datt d’Méiglechkeete fir d’Interimsaarbechter nach 
méi zeréckgaange sinn, well hir Méiglechkeeten, en 
Interimskontrakt op e CDI ëmzewandelen, ëm 20 % 
gefall sinn, wärend de Rekrutementstaux fir e CDI e 
méi klenge Réckgang huet vu 14 %.
Et ass wichteg ze bemierken, datt den „taux d’inser-
tion“, deen hei analyséiert gëtt, dee vun den Interims-
aarbechter um primäre Maart ass. Dës Entwécklung 
soll net verwiesselt gi mat de Konsequenzen, déi 
d’Pandemie op d’Risike vum Aarbechtsverloscht a 
Chômage fir d’Interimsaarbechter huet.

Question 4548 (25.06.2021) de M. Claude 
Lamberty, Mme Carole Hartmann et M. Max Hahn
(DP) concernant les défibrillateurs à disposition 
publique :
Selon une publication de 2012 du Ministère de la 
Santé et du Luxembourg Resuscitation Council 
(LRC), il y aurait 400 victimes qui décèdent annuel-
lement des suites d’un arrêt cardiaque et au moins 
une personne tous les jours qui subit un arrêt car-
diaque soudain au Grand-Duché de Luxembourg. Le 
taux de survie se situerait autour de 2,3 %.
Toujours selon cette publication, 97 % des victimes 
qui ne sont pas prises en charge meurent des 
suites de l’arrêt cardiaque, alors que parmi les sur-
vivants, quatre sur cinq bénéficient de gestes de 
secours.

Ceci souligne clairement l’importance des gestes 
de secours et celle des défibrillateurs. Cette impor-
tance fût de nouveau démontrée lors du match de 
football entre le Danemark et la Finlande dans le 
cadre de l’Euro 2020, le samedi 12 mai 2021, lors 
duquel le joueur Christian Eriksen a souffert un ar-
rêt cardiaque. C’est grâce aux gestes de secours 
auxquels un coéquipier et l’équipe médicale ont 
procédé et grâce à l’emploi du défibrillateur que 
Christian Eriksen a pu survivre.
Malgré le caractère crucial des gestes de secours 
et des défibrillateurs, le document sous-cité in-
dique que parmi les témoins, il n’y aurait que 20 % 
qui procèdent aux gestes de secours.
C’est ainsi qu’en 2012, le LRC a initié, en coopéra-
tion avec le Ministère de la Santé, la campagne de 
sensibilisation « réagis ! », qui a pour objet de sen-
sibiliser le grand public à combattre l’arrêt car-
diaque au Luxembourg.
Concrètement il s’agissait de :
- sensibiliser le grand public aux gestes des tech-
niques de secours qui peuvent sauver la vie,
- la mise en place de formations dispensées au 
grand public,
- l’intégration des données dans un registre natio-
nal et le lancement d’une application dotée d’un 
système de géolocalisation.
Concernant la localisation des défibrillateurs mis en 
place dans les lieux publics, on retrouve sur le site 
Internet reagis.lu une carte indiquant le nombre de 
défibrillateurs à disposition publique au Luxem-
bourg. On compterait à l’heure actuelle 636 défibril-
lateurs à disposition publique au Luxembourg.
Or, le site Internet précise que le manque de préci-
sion du système de géolocalisation peut faire varier 
l’emplacement et qu’aucune mesure contraignante 
quant au suivi et à la maintenance des appareils n’a 
été mise en place par les pouvoirs publics, ni par le 
LRC.
Au vu des développements qui précèdent, nous ai-
merions poser les questions suivantes à Madame 
la Ministre de la Santé et à Madame la Ministre de 
l’Intérieur :
1) Mesdames les Ministres peuvent-elles informer 
sur l’évolution des chiffres et statistiques concer-
nant les arrêts cardiaques au Luxembourg depuis 
2012 au vu de la campagne « réagis !» (notamment 
le nombre d’arrêts cardiaques par jour, taux de sur-
vie, recours aux gestes de secours et défibrilla-
teurs) ?
2) Est-ce que Mesdames les Ministres peuvent 
confirmer que le nombre actuel de défibrillateurs à 
disposition publique est de 636, tel qu’indiqué sur 
le site reagis.lu ?
3) Est-ce qu’il existe des consignes de la part du 
Gouvernement quant au nombre et lieu d’installa-
tion des défibrillateurs à disposition publique ? 
Dans l’affirmative, lesquelles ?
4) Est-ce que Mesdames les Ministres considèrent 
qu’il s’agit d’un nombre d’appareils suffisants et 
que la mise à disposition sur le territoire national 
est proportionnelle aux yeux de divers critères dé-
mographiques ?
5) Est-ce qu’une initiative du Ministère de la Santé 
en vue d’un système de géolocalisation plus fiable 
et/ou de mesures contraignantes de suivi et main-
tenance des appareils serait envisageable ?
6) Est-ce qu’il existe, sous quelconque forme, des 
incitations de la part du Ministère de l’Intérieur à 
l’égard des communes en ce qui concerne la mise à 
disposition publique de défibrillateurs ?
7) Est-ce que, selon Madame la Ministre de l’Inté-
rieur, il serait envisageable d’introduire des me-
sures ou incitations à l’égard des communes rela-
tives au suivi, à la maintenance et à la sécurisation 
des appareils ?
8) Est-ce qu’une initiative de la part du Gou-
vernement, rendant obligatoire la mise à disposi-
tion publique de défibrillateurs dans les bâtiments 
publics, serait envisageable ?
Réponse commune (05.08.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur :
ad 1) Bien qu’il n’existe actuellement pas de re-
gistre des arrêts cardiaques au Luxembourg, le 
Central des secours d’urgence (CSU-112) a enregis-
tré 419 arrêts cardiaques, suivant les appels reçus, 
entre juillet 2020 et mai 2021. Parmi ces derniers, 
49 % ont fait l’objet d’un témoignage et dans 37 % 
des cas, les gestes de réanimation ont pu être ad-
ministrés. Dans 1,7 % des cas, un défibrillateur pu-
blic a été utilisé. À noter, à cet égard, qu’au cours 
des dernières années, avec la réforme des services 
de secours et la refonte du cours de premiers se-
cours, la formation en la matière a connu un véri-
table essor. Ainsi, les chiffres de 2019 (avant Co-
vid-19) font état de plus de 1.500 cours de pre-
miers secours organisés par le Corps grand-ducal 
d’incendie et de secours (CGDIS) et les 44 orga-

nismes formateurs agréés avec plus de seize mille 
participants. Au vu de ces chiffres encourageants, 
une utilisation accrue des défibrillateurs est à pré-
voir dans les années à venir.
ad 2) Le site réagis.lu recense les défibrillateurs 
externes qui ont été déclarés. Dans la mesure où il 
n’existe pas de base légale contraignant la déclara-
tion, il y a lieu de relever qu’au moins 636 défibrilla-
teurs sont à la disposition du public. D’après nos 
informations (source : Luxembourg Resuscitation 
Council - LRC - en 2019), pas moins de 5.400 défi-
brillateurs auraient été vendus au Luxembourg.
ad 3) Le Gouvernement n’a pas donné de consignes 
spécifiques quant au nombre et à l’installation des 
défibrillateurs. En ce qui concerne les lieux publics, 
il revient en toute autonomie aux propriétaires et, le 
cas échéant, aux exploitants de décider de l’oppor-
tunité d’une telle installation.
En début de l’année 2021, un échange entre le Mi-
nistère de la Santé, le Ministère de l’Intérieur et le 
LRC a eu lieu lors duquel il a été retenu que des ac-
tions ciblées devront être mises en place afin de 
promouvoir l’installation de défibrillateurs et de 
sensibiliser la population sur leur utilisation. Ainsi 
ont été retenus la nécessité de poursuivre le re-
gistre « Cardlux », la définition d’un plan d’action 
avec les acteurs concernés ou encore le besoin 
d’adapter le règlement grand-ducal du 19 novembre 
2008 relatif à l’utilisation des défibrillateurs ex-
ternes automatiques5.
ad 4) Il n’existe aucun standard permettant de déter-
miner si la quantité de défibrillateurs présents est 
suffisante. Cependant, par comparaison, notons que 
la France dispose de 44.637 défibrillateurs externes 
enregistrés6. Nous pouvons retenir qu’en France, 666 
défibrillateurs sont à disposition de 1.000.000 habi-
tants alors qu’au Luxembourg, il s’agit de 1.025 défi-
brillateurs par 1.000.000 habitants.
ad 5) Le règlement grand-ducal précité du 19 no-
vembre 2008 impose un entretien régulier à tout 
possesseur d’un défibrillateur.
ad 6) + 7) Le Ministère de l’Intérieur n’a jusqu’à pré-
sent pas formulé d’incitations particulières à 
l’égard des communes les invitant à mettre des dé-
fibrillateurs à disposition des citoyen-ne-s.
Les communes disposent de l’autonomie commu-
nale qui leur permet de décider en toute indépen-
dance sur la nécessité et l’opportunité d’installer 
des défibrillateurs sur leur territoire.
Il va sans dire que le Gouvernement soutient toute 
action, dont celles du LRC, qui promeuvent l’amélio-
ration des gestes de premiers secours, dont l’instal-
lation et l’utilisation de défibrillateurs.
ad 8) Une telle initiative est certes souhaitable, ce-
pendant elle devra être accompagnée d’autres me-
sures (formations à la réanimation cardio-pulmo-
naire et à l’utilisation de défibrillateurs externes, ré-
férents, registres des défibrillateurs et de leur en-
tretien disponible).

Question 4551 (25.06.2021) de MM. Jean-Paul 
Schaaf, Félix Eischen et Marc Spautz (CSV) concer-
nant les aides financières pour les entreprises dans 
le cadre de la pandémie de la Covid-19 :
D’après nos informations, certaines entreprises, qui 
avaient été durement touchées par les inondations 
du 1er juin 2018 qui avaient déferlé sur le Mullerthal, 
n’ont pas pu profiter des différentes aides mises en 
place suite à la pandémie de Covid-19. Les entre-
prises en question, qui ont été obligées de se re-
construire en 2019 sans pouvoir travailler normale-
ment, ne sont en effet pas en mesure de produire 
les comptes annuels pour l’année 2019. Il s’agit 
pourtant là d’une des conditions nécessaires pour 
l’octroi de certaines aides - que les autorités re-
fusent donc de verser aux entreprises concernées.
Dans ce contexte, nous voudrions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Classes 
moyennes :
- Monsieur le Ministre a-t-il connaissance de cette 
problématique ? Dans l’affirmative, combien d’en-
treprises se trouvent dans cette situation difficile ?
- Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis qu’une ca-
tastrophe naturelle constitue une raison suffisante 
pour expliquer l’impossibilité de produire les docu-
ments nécessaires à l’octroi des aides Covid-19 ?
- Est-ce que ces entreprises pourraient tomber sous 
la catégorie des entreprises qui n’étaient pas en-
core en activité au cours de l’année fiscale 2019 et 
dont le montant des aides Covid-19 est calculé en 
fonction du chiffre d’affaires mensuel moyen réa-
lisé durant la période où elles étaient en activité 
avant le 15 mars 2020 ?
- Si ce n’est pas possible, est-ce que le Gou-
vernement entend aider ces entreprises en diffi-
culté ? Dans l’affirmative, est-ce qu’il est possible 

5 https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/rgd/2008/11/19/n1/jo
6 https://www.arlod.fr/

de les aider rétroactivement pour compenser tous 
les mois où elles n’ont pas pu être soutenues finan-
cièrement ? Quels types d’aides pourraient alors 
être octroyés ?
Réponse (27.07.2021) de M. Lex Delles, Ministre 
des Classes moyennes :
La Chambre des Députés a voté avec une très large 
majorité la loi du 19 décembre 2020 ayant pour 
objet la mise en place d’une contribution tempo-
raire de l’État aux coûts non couverts de certaines 
entreprises et les modifications successives appor-
tées à cette loi.
L’aide mise en place par cette loi est fondée sur la 
communication de la Commission européenne 
dénommée « Encadrement temporaire des mesures 
d’aide d’État visant à soutenir l’économie dans le 
contexte actuel de la flambée de Covid-19 » et doit 
en respecter les règles. Ces règles ayant été expo-
sées dans le cadre des travaux parlementaires 
ayant abouti à la loi précitée du 19 décembre 2020 
et aux lois modificatives, il ne me semble pas né-
cessaire d’y revenir en détail.
Il importe toutefois de rappeler que l’octroi de l’aide 
aux coûts non couverts est subordonné à la condi-
tion que l’entreprise requérante ait subi une perte 
du chiffre d’affaires d’au moins 40 % en comparant 
le chiffre d’affaires du mois pour lequel l’aide est 
sollicitée par rapport au même mois de l’année fis-
cale 2019.
En ce qui concerne une demande éventuelle éma-
nant d’une entreprise touchée par les inondations 
du 1er juin 2018 dans le Mullerthal, nous n’avons 
pas connaissance du dépôt d’un dossier dans le 
cadre de l’aide des coûts non couverts pour lequel 
l’entreprise demanderesse n’aurait pas réalisé de 
chiffre d’affaires en 2019.
Finalement, il convient de préciser que le Gou-
vernement avait mis en place des régimes d’indem-
nisation pour les dégâts matériels subis par les 
inondations. Par ailleurs, dans le cadre de la pandé-
mie du Covid-19, il existe bon nombre de régimes 
d’aides qui assistent les entreprises concernées à 
faire face aux différents défis et auxquels même les 
entreprises qui ne sauraient attester d’un chiffre d’af-
faires en 2019 sauraient prétendre. À titre d’exemple, 
on peut citer les aides remboursables destinées à re-
médier aux difficultés financières temporaires liées 
au Covid-19 ou encore les différentes indemnités 
d’urgence en faveur des travailleurs indépendants 
dans le cadre de la pandémie Covid-19.

Question 4554 (25.06.2021) de MM. Paul Galles et 
Jean-Paul Schaaf (CSV) concernant le stationne-
ment des trains pendant la nuit :
D’après nos informations, les trains qui sont à l’ar-
rêt durant la nuit et le week-end restent branchés à 
l’électricité et à la ventilation pour que l’illumina-
tion, la climatisation ou le chauffage puissent res-
ter en fonction pendant les heures d’arrêt, voire les 
nuits et même des jours entiers le week-end et les 
jours fériés.
Même si le confort des usagers exige qu’une rame 
voyageur soit opérationnelle dès le premier trajet 
matinal, on peut se poser la question si c’est néces-
saire que les trains restent branchés pendant toute 
la nuit ou le jour férié pour garantir ce confort, tout 
en sachant qu’un train consomme de l’énergie et 
produit du bruit ce qui concerne directement les ré-
sidents dans le voisinage des stationnements de 
trains voyageurs.
Dans ce contexte, nous voudrions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics :
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer cette pra-
tique ?
- Quelle est la raison pour laquelle les trains restent 
branchés à l’électricité pendant toute la nuit ?
- Quels sont les stationnements de « Parking » pour 
les rames de train dans le pays, et y a-t-il d’autres 
stationnements en planification ?
- Qu’envisage le Ministre pour résoudre le problème 
du bruit notamment lié aux stationnements pen-
dant la nuit ? Est-ce qu’un « timer » pourrait ré-
soudre ce problème ?
Réponse (03.08.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
Actuellement, les CFL procèdent au remisage de 
leur matériel roulant sur les sites suivants :
- Centre de remisage et de maintenance à Luxem-
bourg, Gare de Luxembourg, Triage de Luxembourg, 
« Millewee » à Luxembourg ;
- Gare de Troisvierges, « Biwischer Lach » à Trois-
vierges ;
- Triage de Bettembourg ;
- Triage de Pétange ;
- Gare d’Ettelbruck ;
- Gare de Diekirch.
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Outre les sites de remisage actuels précités, les 
CFL ont entamé la planification d’un Centre de re-
misage « Sud ». Une fois ce projet réalisé, le remi-
sage de matériel roulant y sera également pratiqué.
La possibilité d’éteindre le matériel remisé dépend 
de plusieurs facteurs, dont entre autres la tempéra-
ture ambiante, la durée du garage, la disponibilité 
et l’organisation des ressources en personnel et 
l’impact des nuisances sonores sur les résidents 
des alentours du site de remisage. Il en résulte qu’il 
n’est donc pas possible d’éteindre le matériel re-
misé dans tous les cas, mais les CFL s’efforcent de 
réaliser ceci de plus en plus.
Dans cet ordre d’idées, afin de réduire leur em-
preinte écologique, les CFL ont entamé une dé-
marche au début de l’année en cours pour optimi-
ser d’une manière générale les processus de remi-
sage des différents sites pour pouvoir éteindre da-
vantage le matériel roulant depuis le moment du 
garage jusqu’à la réalisation des essais journaliers 
avant le prochain service si les conditions météoro-
logiques le permettent. Cette démarche sera mise 
en œuvre pour l’intégralité des sites de remisage 
pour la fin septembre 2021. Le matériel garé à Et-
telbruck et Pétange est d’ores et déjà éteint systé-
matiquement lors des garages. Au site de Trois-
vierges, le remisage a été optimisé depuis mai 
2021. Ainsi, depuis lors le matériel y garé est éteint 
depuis le moment du garage jusqu’à la réalisation 
des essais journaliers avant le prochain service si 
la température est au-dessus de 0 °C.
En outre, les nouvelles séries 2300, 2400 et 2450 
disposent d’un mode d’économie d’énergie en remi-
sage. Il est également prévu d’installer un tel mode 
sur la série 2200 lors de la réalisation de leurs révi-
sions mi-vie qui auront lieu à partir de l’année 2022. 
Ce mode permet de réduire sous certaines condi-
tions la consommation en énergie électrique lors 
des remisages lorsque les engins ne peuvent pas 
être éteints.

Question 4558 (25.06.2021) de MM. Mars Di 
Bartolomeo et Yves Cruchten (LSAP) concernant la 
subvention loyer :
Les prix des logements et les coûts de location ne 
cessent d’augmenter. Un outil destiné à aider les mé-
nages les plus défavorisés à accéder à un logement 
en location est la subvention loyer. D’ailleurs en août 
2020, Monsieur le Ministre a indiqué en réponse à la 
question parlementaire n° 2500 que le nombre de 
bénéficiaires de la subvention loyer est très minime 
par rapport aux bénéficiaires potentiels. Pour ré-
pondre à cette situation, Monsieur le Ministre avait 
annoncé de viser « à améliorer l’information de la po-
pulation potentiellement bénéficiaire de l’existence 
de cette aide ».
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre du Lo-
gement.
- Monsieur le Ministre peut-il nous informer de 
l’évolution de la demande et de l’octroi de la sub-
vention loyer ?
- Comment l’information de la population a-t-elle 
été améliorée au cours de ces derniers mois ?
- Vu que les prix ne cessent d’augmenter, les mon-
tants de la subvention loyer sont-ils encore adap-
tés ?
Question 4646 (09.07.2021) de MM. Mars Di 
Bartolomeo et Yves Cruchten (LSAP) concernant 
les garanties locatives :
En réponse à une question parlementaire en rap-
port avec le succès limité des garanties locatives 
(125 garanties accordées pour la période de 2017 à 
juin 2020), Monsieur le Ministre avait annoncé un 
renforcement des campagnes d’information au 
grand public ainsi que de la communication plus ci-
blée.
- Nous aimerions savoir de Monsieur le Ministre du 
Logement quels ont été les résultats de ces efforts.
- Monsieur le Ministre envisage-t-il, le cas échéant, 
une modification des critères d’attribution de cette 
aide en faveur des ménages concernés ?
Réponse (04.08.2021) de M. Henri Kox, Ministre du 
Logement :
Depuis le 1er janvier 2016, il existe au Luxembourg 
une subvention de loyer destinée à aider les mé-
nages à faible revenu à accéder en location à un lo-
gement décent. Le montant de cette aide men-
suelle est déterminé en fonction du revenu et de la 
composition du ménage.
Le tableau des seuils de revenu a été adapté une 
première fois avec effet au 1er janvier 2018 et une 
deuxième fois par le règlement grand-ducal du 27 
mars 2020. En outre, le barème des loyers de réfé-
rence et les plafonds retenus pour l’aide ont été 
adaptés par le même règlement grand-ducal du 27 
mars 2020 afin d’être adaptés à l’évolution de la si-
tuation du marché locatif.

En amont du règlement grand-ducal du 27 mars 
2020, il avait été prévu d’adapter les paramètres re-
latifs à la subvention de loyer pour le 1er janvier 
2021. Toutefois, au regard de la situation due à la 
pandémie du coronavirus et du risque estimé en 
mars 2020 d’un grand nombre de personnes devant 
subir une perte de revenu suite aux mesures d’arrêt 
concernant bon nombre de secteurs économiques 
dans l’état de crise ayant dû être prises par le Gou-
vernement et confirmées par la Chambre des Dépu-
tés, il a été décidé d’avancer la mise en vigueur de 
ces adaptations au 1er avril 2020 par un règlement 
grand-ducal prix d’urgence.
Afin d’augmenter le taux de recours à la subvention 
de loyer et à la garantie locative de la part des bé-
néficiaires potentiels, le ministère a entrepris une 
série d’efforts de communication ciblée au cours 
des deux dernières années.
Ainsi, accompagnant l’adaptation de la subvention 
de loyer en mars 2020, une campagne de communi-
cation a été lancée pour atteindre les personnes 
éligibles. Différents canaux de transmission ont été 
utilisés. La publicité est passée sur cinq chaînes de 
radio en quatre langues (luxembourgeois, français, 
portugais et anglais) et sur le réseau social Face-
book. Des annonces ont été publiées dans deux 
quotidiens ainsi que sur six sites Internet de média 
luxembourgeois.
Pour la Semaine nationale du logement en octobre 
2020, le Ministère du Logement a publié un nou-
veau dépliant qui regroupe les deux aides dont 
peuvent bénéficier les locataires du marché privé : 
la subvention loyer et la garantie locative. Cette 
brochure est distribuée par le Guichet unique des 
aides au logement, elle est accessible sur le site In-
ternet logement.lu et elle a été envoyée aux acteurs 
du terrain intéressés (offices sociaux, associa-
tions…).
En outre, le site Internet du Ministère du Logement a 
été refait en janvier 2020 afin de le rendre plus lisible 
pour l’utilisateur. Dès la page d’accueil, le locataire 
est orienté vers les aides pour lesquelles il est éven-
tuellement éligible.
En 2021, deux campagnes publicitaires ont été lan-
cées pour promouvoir en même temps les deux 
aides destinées aux locataires. En janvier, la trans-
mission est passée par trois radios en trois langues, 
l’affichage sur les bus RGTR, des annonces dans 
trois quotidiens, sur Facebook et sur les sites d’an-
nonces immobilières.
En juin, une version revue de la campagne était re-
lancée à nouveau sur trois radios en trois langues, 
dans deux quotidiens sur les réseaux sociaux ainsi 
que dans les abris-bus de la ville de Luxembourg et 
dans les gares du pays.
Au courant des années 2018 et 2019, cinq cam-
pagnes publicitaires ont été lancées pour la promo-
tion de la subvention loyer avec des annonces entre 
autres diffusées par RTL Télé et TVI International, 
dans la presse écrite, par Internet et les réseaux so-
ciaux.
En résumé, depuis 2018, la subvention loyer a été 
sujette de huit campagnes publicitaires, dont deux 
fois ensemble avec la garantie locative.
Il n’est pas prévu d’apporter dans l’immédiat des 
modifications supplémentaires au dispositif régle-
mentaire de la subvention de loyer ou de la garantie 
locative.
Les données relatives à l’évolution du nombre de 
dossiers peuvent être consultées dans les tableaux 
en annexe.
(Tableaux à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)

Question 4564 (29.06.2021) de Mme Françoise 
Hetto-Gaasch (CSV) concernant les violences 
conjugales :
La ministre française chargée de l’Égalité entre les 
femmes et les hommes a augmenté les efforts pour 
aider les victimes de violence domestique. En effet, 
les signalements pour violences au sein du couple 
ont largement augmenté en France, le confinement 
ayant vraisemblablement joué un rôle dans cette 
tension accrue au sein des familles.
Parmi les mesures figurent désormais l’ouverture 7 
jours sur 7 et 24 heures sur 24 de la ligne d’écoute 
3919 destinée aux victimes de violences conju-
gales, la généralisation du bracelet antirapproche-
ment et l’augmentation du nombre de places d’hé-
bergement de 60 %. Le Gouvernement français 
s’est engagé à créer 1.000 places d’hébergement et 
de logement temporaire pour les victimes de vio-
lences en 2020, et renforcer cet effort avec la créa-
tion de 1.000 nouvelles places en 2021.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Égalité entre 
les femmes et les hommes et à Madame la Ministre 
de la Justice :

- Vu que les violences domestiques restent aussi 
une réalité au Luxembourg, Madame la Ministre es-
time-t-elle suivre les efforts de son homologue 
français sur les points mentionnés ci-dessus ?
- Selon les propos de Madame la Ministre de la Jus-
tice un groupe de travail interministériel planche 
actuellement sur les possibilités de mettre en place 
un bracelet électronique pour les auteurs de vio-
lences domestiques.
Madame la Ministre peut-elle nous informer sur 
l’état actuel des discussions sur un déploiement 
éventuel d’un tel bracelet électronique au Luxem-
bourg pour des faits de violences domestiques ?
Réponse commune (30.07.2021) de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Égalité entre les femmes et 
les hommes, et de Mme Sam Tanson, Ministre de la 
Justice :
Tout d’abord, il importe de rappeler qu’au Luxem-
bourg, grâce au dispositif de gestion de crise mis 
en place en mars 2020, à un cadre institutionnel, lé-
gal et procédural performant et au réseau de parte-
naires engagés, une augmentation substantielle de 
la violence domestique a pu être évitée depuis le 
début de la crise sanitaire.
Nous suivons de très près l’évolution de la situation 
dans nos pays voisins. Certaines initiatives nous 
ont d’ailleurs amené à mettre en place, fin 2019, un 
groupe de travail interministériel pour analyser et 
évaluer la performance de la chaîne d’intervention 
prenant en charge les victimes et les auteurs de 
violence domestique dans notre pays.
En ce qui concerne la disponibilité de places d’hé-
bergement, une comparaison à la situation de la 
France doit effectivement attirer notre attention :
Sur une population de +/- 67 millions, la France dis-
posait en 2020 de 6.700 places d’hébergement et 
de logement temporaire pour femmes, victimes de 
violences.7

Ce nombre correspondant à un ratio de 1 lit pour 
10.000 habitant(e)s.
En appliquant ce ratio, le Luxembourg devrait dispo-
ser, pour une population de +/- 620.000 habitant(e)s, 
de 62 places d’hébergement pour femmes victimes 
de violences.
Or, au 1er janvier 2020, le Ministère de l’Égalité entre 
les femmes et les hommes, a pris en charge 100 % 
des frais engendrés par la mise à disposition de 
161 places d’hébergement pour femmes victimes 
de violences, gérées par ses partenaires conven-
tionnés du secteur social (ratio de 2,5 lits pour 
10.000 habitants).
En 2021, la capacité d’accueil a été augmentée de 
17 lits supplémentaires au Luxembourg, ce qui 
porte le ratio à 2,8 lits pour 10.000.
S’y ajoute la possibilité pour les gestionnaires de 
loger des victimes dans des chambres d’hôtels en 
cas de pénurie de lits.
En résumé, le Luxembourg dispose d’au moins 
250 % de places d’hébergement de plus que la 
France.
En ce qui concerne la question du bracelet électro-
nique, un groupe de travail est en train d’analyser la 
possibilité d’étendre ce dispositif aux faits de vio-
lence domestique. Nous accueillons positivement 
le déploiement d’un tel bracelet électronique.

Question 4569 (29.06.2021) de MM. Jeff Engelen
et Roy Reding (ADR) concernant les modifications 
de la mention du sexe et des prénoms de mineurs :
Säit dem Gesetz vum 10. August 2018 „relative à la 
modification du sexe et du/des prénoms à l’état 
civil“ kënne Leit, déi sech als „Transgender“ fillen, 
iwwer eng einfach Demande un de Justizministère 
hiert Geschlecht zivilrechtlech ännere loossen, ouni 
dobäi iergendeng medezinnesch oder psycho-
logesch Attestatioun virzeleeën. Vun dësem Gesetz 
ginn net just groussjäreg Persounen, mee och 
Kanner a Jugendlecher erfaasst. Bei Kanner, déi 
zwielef oder méi Joer al sinn, ass souwuel den 
Accord vum Kand wéi och den Accord vu sengen El-
teren/Erzéiungsberechtegten noutwendeg. Bei Kan-
ner tëscht fënnef an zwielef Joer seet d’Gesetz:
« Les titulaires de l’autorité parentale ou le repré-
sentant légal du mineur de cinq ans accomplis qui 
remplit les conditions de l’article 1er peuvent adres-
ser une demande de modification de la mention du 
sexe et du ou des prénoms du mineur concerné au 
ministre ayant la Justice dans ses attributions. »
Souguer Kanner vu manner wéi fënnef Joer kënnen 
zivilrechtlech hiert Geschlecht wiesselen, wann hir 
Elteren dat wënschen. Am Art. 4 heescht et:
« Les titulaires de l’autorité parentale ou le repré-
sentant légal du mineur de moins de cinq ans 
accomplis peuvent introduire une requête devant le 
tribunal d’arrondissement compétent afin d’obtenir 

7 Source : gouvernement.fr

la modification de la mention du sexe et du ou des 
prénoms du mineur. »
An deem Kontext hu mir follgend Froen un d’Ma-
damm Justizminister an un d’Madamm Gesond-
heetsminister:
1. Wéi huet sech säit dem Akraafttriede vun dësem 
Gesetz d’Zuel vun de Mënschen, gestaffelt no Alters-
kategorien (bis 5 Joer, 5-12 Joer, 12-18 Joer, iwwer 
18 Joer), déi beim Justizministère eng zivilrechtlech 
Ännerung vun hirem Geschlecht ugefrot hunn, ent-
wéckelt?
2. Wéi vill vun den Demanden, déi säit dem 10. 
August 2018 un de Justizministère gestallt goufen, 
sinn approuvéiert ginn?
3. Leien der Regierung Donnéeë vir, wat déi weltwäit 
Zuel vu Länner betrëfft, an deenen (a) Kanner vu 
manner wéi 5 Joer, (b) Kanner tëscht 5 an 12 Joer an 
(c) Kanner tëscht 12 an 18 Joer hiert Geschlecht 
zivilrechtlech wiessele kënnen, ouni eng medezin-
nesch oder psychologesch Attestatioun virzewei-
sen?
4. Wéi vill Persounen insgesamt gehéieren hei am 
Land zivilrechtlech engem Geschlecht un, dat net 
hirem biologesche Geschlecht entsprécht?
5. Leien der Regierung Fäll vu Persoune vir, déi hei 
am Land hiert Geschlecht zivilrechtlech zweemol 
gewiesselt hunn (sougenannt „de-transitioner“)?
Réponse (29.07.2021) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Justice :
Fir Mëssverständnesser ze vermeiden, ass ze 
ënnersträichen, datt d’Gesetz vum 10. August 2018, 
dat et erlaabt, d’Geschlecht an de Virnumm 
zivilrechtlech ënner verschiddene Konditiounen ze 
änneren, net um „Gefill“ vun de betraffenen Leit be-
rout, mee op der „possession d’état“. Dat heescht, 
datt eng Persoun, déi eng Demande an deem Sënn 
mécht, beweise muss - an zwar ënnert all Form - datt 
se sech ënner anerem mam Geschlecht, mat deem si 
sech identifizéiert, och schonn an der Ëffentlechkeet 
presentéiert an datt si esou bekannt ass an hirem 
Ëmfeld.
ad 1. Säit dem Akraafttriede vun dem Gesetz vum 
10. August 2018 goufen 105 Demanden un de Jus-
tizministère gestallt. Dës Demanden hunn sech foll-
gendermoossen den Alterskategorien no gestaffelt:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
Et ass hei ze ënnersträichen, datt nach net all 
Demande fäerdeg traitéiert gouf.
D’Demandë fir Mannerjäreger ënner fënnef Joer 
musse beim Bezierksgeriicht gestallt ginn. Aller-
déngs leien den Autoritéiten do keng Zuele vir, well 
sech esou Fäll nach net gestallt hunn.
ad 2. All d’Demanden, déi säit dem 10. August 2018 
un de Justizminister gestallt goufen, déi komplett 
waren an d’Konditioune vum Gesetz erfëllt hunn, 
goufe bis dato approuvéiert.
Op den Datum vum 26. Juli 2021 gouf keng 
Demande refuséiert, ausser wann d’Demande net 
ënnert de „champ d’application“ vum Gesetz vum 10. 
August 2018 gefall ass.
ad 3. Et leien der Regierung keng Donnéeë vir, wat 
déi weltwäit Zuele betrëfft, am Sënn vun der Fro.
ad 4. De Justizministère traitéiert d’Demanden, déi 
hei am Land, oder vun de Lëtzebuerger Bierger, déi 
am Ausland liewen, gestallt ginn a kann déi statis-
tesch erfaassen. Allerdéngs kënnt et och vir, datt 
eng Persoun, déi zum Beispill am Ausland hiert Ge-
schlecht geännert huet, hei zu Lëtzebuerg d’Unerken-
nung ufreet. Déi Unerkennung kann déi Persoun ën-
nert verschiddene Konditiounen hei zu Lëtzebuerg 
duerch eng administrativ (Gemeng) oder geriichtlech 
(Exequatur) Prozedur ufroen. Déi Zuele leien dem 
Justizministère allerdéngs aus Kompetenzgrënn net 
vir.
ad 5. Op Basis vum Artikel 16 vum Gesetz vum 10. 
August 2018 kann eng volljäreg Persoun, déi hei am 
Land eng éischte Kéier hiert Geschlecht zivilrecht-
lech gewiesselt huet, eng zweete Kéier eng Ufro 
virun dem kompetente Bezierksgeriicht maachen, 
fir hiert Geschlecht ze wiesselen.
Et ass dem Justizministère kee Fall bekannt, wou 
eng Persoun dës Prozedur an Usproch geholl hätt.

Question 4570 (29.06.2021) de Mme Semiray Ah-
medova et M. Charles Margue (déi gréng) concer-
nant les aides aux entreprises pour promouvoir la 
transition écologique :
Afin de promouvoir la transition vers une économie 
décarbonisée et la protection de l’environnement, 
l’État accorde diverses aides financières aux entre-
prises.
Selon les dispositions de la loi modifiée du 15 
décembre 2017 relative à un régime d’aides à la 
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protection de l’environnement, l’État accorde des 
aides à l’investissement aux entreprises no-
tamment en faveur de l’efficacité énergétique, de la 
protection de l’environnement, de l’adaptation anti-
cipée aux futures normes européennes, du recy-
clage et du réemploi des déchets et des énergies 
renouvelables. Selon les chiffres publiés dans les 
rapports annuels du Ministère de l’Économie, l’État 
a déboursé depuis 2018 dans le cadre de ce régime 
un montant total d’environ 50 millions d’euros.8 No-
tons que les montants réellement accordés depuis 
2018 sont inférieurs aux montants prévus dans la 
fiche financière du projet de loi n° 6855 en question 
qui prévoyait une enveloppe budgétaire d’environ 
62 millions d’euros pour les trois premières années 
et une enveloppe annuelle moyenne de 25 millions 
d’euros pour les cinq premières années de mise en 
œuvre de la loi. De plus, contrairement à ce que 
projetait la fiche financière, les montants annuelle-
ment déboursés diminuent depuis 2018.
Dans le contexte de la pandémie du Covid-19, le 
Gouvernement a mis en place par la loi modifiée du 
24 juillet 2020 visant à stimuler les investisse-
ments des entreprises dans l’ère du Covid-19 un 
nouveau régime d’aides à l’investissement en fa-
veur de l’innovation, de l’efficacité énergétique et 
de l’économie circulaire. Selon les derniers chiffres 
présentés par le Ministère des Finances, l’État a 
jusqu’à présent déboursé deux millions d’euros 
dans le cadre de cette loi.
Dans ce contexte, nous voudrions avoir les rensei-
gnements suivants de Monsieur le Ministre de l’Éco-
nomie :
1) Concernant le régime d’aides aux entreprises 
régi par la loi du 15 décembre 2017 précitée, Mon-
sieur le Ministre peut-il fournir des chiffres détaillés 
sur les demandes reçues et les montants débour-
sés ventilés par catégorie d’aide (aides en faveur 
des mesures d’efficacité énergétique, aides aux 
études environnementales, aides à l’investissement 
en faveur du recyclage et du réemploi des dé-
chets …) pour chaque année depuis l’entrée en vi-
gueur du régime d’aide en question ? Peut-il aussi 
fournir des données détaillées quant à la réparti-
tion des secteurs d’activité qui ont pu profiter des 
aides en question ?
2) Quel est selon Monsieur le Ministre le bilan du 
régime d’aides mis en place par la loi du 15 dé-
cembre 2017 ? Comment s’explique-t-il que les 
montants réellement déboursés soient nettement 
inférieurs aux montants projetés lors du vote de la 
loi et qu’ils diminuent depuis 2018 ? Dans ce 
contexte, comment envisage-t-il rendre ces régimes 
d’aides aux entreprises plus attractifs ?
3) Comment Monsieur le Ministre s’explique-t-il que 
pour certaines catégories d’aides, les montants dé-
boursés soient relativement bas par rapport à 
d’autres (p. ex. : aides en faveur du recyclage et du 
réemploi des déchets) et que certaines catégories 
d’aides semblent ne pas avoir été utilisées jusqu’à 
présent (p. ex. : aides en faveur de l’adaptation an-
ticipée aux futures normes de l’Union) ? Monsieur 
le Ministre entend-il agir de manière proactive afin 
de rendre ces catégories d’aides peu sollicitées 
plus attractives ?
4) Concernant les aides à l’investissement mises 
en place dans le cadre de la pandémie du Covid-19, 
Monsieur le Ministre peut-il fournir des chiffres ac-
tualisés concernant les demandes traitées et les 
projets pour lesquels une aide a été accordée ainsi 
que les montants y relatifs ? Comment Monsieur le 
Ministre entend-il faire évoluer ce régime d’aides 
au-delà de la pandémie du Covid-19 ?
Réponse (27.07.2021) de M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie :
De manière générale, la loi modifiée du 15 
décembre 2017 relative à un régime d’aides à la 
protection de l’environnement (ci-après « loi relative 
à la protection de l’environnement ») connaît du 
succès. Le montant total des investissements sou-
tenus entre 2018 et 2020 s’élève à 277,3 millions 
d’euros, pour un total d’aides d’État allouées à hau-
teur de 50,18 millions d’euros.
En 2021, dans le cadre de la loi relative à la protec-
tion de l’environnement des investissements à hau-
teur de quelque 120 millions d’euros ont déjà été 
soutenus (hors régime d’aides « Neistart ») et plus 
de 18 millions d’euros d’aide ont déjà été alloués.
Depuis l’entrée en vigueur de la loi modifiée sur la 
protection de l’environnement, les projets cofinan-
cés correspondent à quelque 1.125 GWh d’énergie 
renouvelable produite par an, ce qui équivaut à la 
consommation d’énergie électrique annuelle d’envi-
ron 250.000 ménages au Luxembourg et à quelque 
630.634 tonnes de CO2 économisées. Pour les 
seuls projets en matière d’efficacité énergétique, 
depuis la publication de la loi et à travers les pro-
jets cofinancés, quelque 302,39 GWh d’énergie et 
quelque 71.200 tonnes de CO2 peuvent être écono-
misés par année.

8 Selon les rapports annuels du Ministère de l’Économie, l’État 
a accordé 29,1 millions d’euros en 2018, 11,4 millions d’eu-
ros en 2019 et 9,32 millions d’euros en 2020.

Le tableau ci-dessous reprend les chiffres détaillés 
concernant les demandes reçues dans le cadre de 
la loi modifiée du 15 décembre 2017 relative à un 
régime d’aides à la protection de l’environnement.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Au total, 63 demandes ont été recevables à une 
aide d’État en matière de protection de l’environne-
ment depuis l’entrée en vigueur du régime. Il n’est 
toutefois pas judicieux de raisonner uniquement en 
nombre de demandes, étant donné qu’un seul pro-
jet ou programme d’investissement peut couvrir 
une panoplie de mesures, chacune à évaluer par 
rapport à ses propres mérites quant à la protection 
de l’environnement.
Par rapport aux projections prévues dans le cadre 
du projet de loi, il faut tenir compte du décalage de 
l’entrée en vigueur de la loi, initialement prévue 
pour 2016, ainsi que d’un climat d’investissement 
refroidi durant la pandémie.

Le tableau ci-après présente la répartition secto-
rielle des demandes d’aides sur base du code 
NACE de l’entreprise requérante, il en ressort que la 
plupart des projets sont menés par des entreprises 
des secteurs de l’énergie et de l’industrie manufac-
turière.

(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)

Le tableau ci-après reprend les chiffres détaillés 
concernant les montants d’aide alloués par type 
d’aide au cours des trois dernières années. Il faut 
tenir compte du fait que les projets environnemen-
taux sont d’une complexité variable et que la phase 
de réalisation d’un projet peut s’étendre sur une du-
rée allant jusqu’à cinq ans. L’ampleur des investis-
sements varie également en fonction de la taille de 
l’entreprise requérante.

(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)

Les projets soumis et avisés positivement sont ma-
joritairement des projets de production d’énergie 
renouvelable et des projets portant sur l’efficacité 
énergétique. La pratique montre que pour les entre-
prises et dans le cadre de la préparation de leurs 
demandes d’aide, il est souvent plus aisé d’invo-
quer l’efficacité énergétique que l’anticipation aux 
normes. Concernant l’article sur le recyclage et le 
réemploi des déchets, la Commission européenne 
impose certains critères d’éligibilité, notamment 
l’obligation que le recyclage et le réemploi portent 
sur des déchets générés par des entreprises tierces 
et d’aller au-delà de l’état de la technique. Ces exi-
gences ne permettent pas de retenir les projets où 
les entreprises souhaitant recycler leurs propres 
déchets en recourant à des technologies peut-être 
moins innovantes.

À noter que la Commission européenne a lancé une 
révision de l’ensemble des règles d’aides d’État, y 
compris les aides en faveur de la protection de l’en-
vironnement et du climat. Avec d’autres États 
membres, le Luxembourg plaide pour une simpli-
fication administrative de l’analyse des dossiers 
ainsi que pour l’ajout de nouveaux types d’aides, 
notamment en ce qui concerne des projets relatifs 
à l’économie circulaire et à la mobilité propre.

Toutes les informations et explications relatives au 
régime d’aide se trouvent sur www.guichet.lu afin 
de guider les entreprises dans leurs démarches. Un 
guide du requérant a également été élaboré par le 
Ministère de l’Économie afin d’orienter et de 
conseiller les entreprises dans leur démarche. 
Dans les échanges réguliers du Ministère de l’Éco-
nomie et de Luxinnovation avec les entreprises et 
les chambres professionnelles, la panoplie des ins-
truments d’aide dont le Ministère de l’Économie 
dispose est mise en avant et chaque entreprise 
peut être aidée individuellement à identifier l’outil 
d’aide le mieux adapté à son projet.

Au niveau du régime d’aides « Neistart » mis en 
place dans le contexte de la pandémie du Covid-19, 
un article spécifique pour les mesures d’efficacité 
énergétique et de dépassement des normes avait 
été mis en place. Il convient de souligner qu’il s’agit 
d’un régime temporaire qui repose sur l’encadre-
ment temporaire en matière d’aides d’État mis en 
place par la Commission européenne dans le 
contexte de la pandémie. Depuis son entrée en vi-
gueur, 41 projets ont été soumis, parmi ceux-ci 25 
ont déjà été avisés favorablement à l’heure actuelle 
pour soutenir un investissement total de 13,36 mil-
lions d’euros avec 6,24 millions euros d’aides ac-
cordés. Huit projets sont encore en cours de trai-
tement et représentent un investissement prévi-
sible de 4,9 millions d’euros et huit autres ont été 
écartés sur base des critères d’éligibilité. Ces 
chiffres sont provisoires étant donné que les entre-

prises peuvent encore soumettre des demandes 
d’aides « Neistart » jusqu’au 31 octobre 2021.

Durant la pandémie, plusieurs webinaires ont été 
organisés pour présenter le régime « Neistart ». 
Une pratique qui s’est avérée efficace, compte tenu 
des nombreux participants et demandes d’aides 
soumises par la suite.

Question 4571 (29.06.2021) de MM. Marc Spautz
et Georges Mischo (CSV) concernant le temps d’at-
tente en pédiatrie :
D’Waardezäiten an der Kannerklinik si jo schonn 
zanter enger Rei Joren ëmmer erëm en Theema. 
Trotz diverser Ukënnegungen ass et, den Aussoe vu 
ville concernéierten Elteren no, nach net wierklech 
zu Verbesserunge komm. Eisen Informatiounen no 
ass awer e weidere Problem, datt, wa Kanner no 
den Urgencë weider Traitementer brauchen, dann 
ënner Ëmstänn ganz laang op e Rendez-vous bei 
engem Spezialist musse waarden.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Madamm Gesondheetsminister stellen:
1. Wat ass an de leschte Jore konkreet ënnerholl 
ginn, fir d’Waardezäiten an der Kannerklinik ze re-
duzéieren?
2. Wëssend, datt et nach net zu enger weesentle-
cher Verbesserung komm ass, wat fir weider Me-
surë si virgesinn?
3. Wéi vill Dokteren hei am Land sinn an hire 
jeeweilege Fachgebidder zousätzlech an der Pedia-
trie forméiert an exercéieren och an der Pediatrie 
vun engem Spidol?
Réponse (30.07.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
ad 1. Virop gëllt et ze soen, datt säit Abrëll 2021 
d’Kannerklinik mat enger Pandemie vum Virus res-
piratoire syncytial (RSV) bei Puppelcher konfron-
téiert ass leider. Doduerch klammen d’Zuelen an den 
Urgencë bis zu 240 Kanner pro Dag. D’Aktivitéit ass 
vun 2020 op 2021 signifikativ eropgaangen, soit 
120 % am Abrëll, 86 % am Mee an 11 % am Juni.
Am Juni 2021 ass et zu 4.353 Passagen an den 
Urgencë vun der Kannerklinik komm, woubäi 965 vun 
der Maison médicale pédiatrique (degré d’urgence : 
U4/U5) konnten en charge geholl ginn; déi aner 
3.390 hu missen an den Urgencë selwer traitéiert 
ginn.
Am Verglach mam Joer 2019 (virun der Covid-
19-Pandemie), koum et zu 3.395 Passagen, dovu 
goufen 2.500 vun den Urgencen en charge geholl 
an 895 vun der Maison médicale pédiatrique.
D’Waardezäiten en vue vun enger Prise en charge 
vun de Kanner ass an der Moyenne ongeféier zéng 
Minutten erofgaangen.
Fir d’Waardezäit an der Kannerklinik ze verkierzen, 
gëtt en Triage vun de Patiente gemaach a Funktioun 
vu verschiddene Krittären, wéi z. B. Patients à haut 
risque, Pathologie, Heures de pointe, Adaptatioun 
vun de Schaffzäite vun den Dokteren an Infirmièren 
un d’Heures de pointe, Verbesserung vum Flux un 
d’Unités d’hospitalisation avec un bedmanager.
Säit de leschte Woche läit den Taux d’occupation 
iwwer 100 %, soudass d’Urgencen iwwerfëllt sinn 
an d’Boxen an den Urgencen net kuerzfristeg fräige-
maach kënne ginn. Et gouf decidéiert, Kanner, déi 
eng programméiert Operatioun am Hôpital du jour 
haten, op een anere Site ze transferéieren, fir esou 
Better am Hôpital du jour vun der Kannerklinik 
fräizehalen a Lits porte fir Kanner doraus ze maa-
chen. Doduerch konnt e bessere Flux assuréiert 
ginn. Anerersäits gouf weidere Personnel soignant 
rekrutéiert. Et gouf och ee Conseil scientifique mat 
engem Expert international op d’Bee gestallt, fir de 
Service national des urgences.
ad 2. D’Kannerklinik kritt am September nach zwee 
Médecins urgentistes bäi. Parallell läit der Commis-
sion permanente du secteur hospitalier eng 
Demande vir, fir aacht zousätzlech Better. Et kéint 
een och eng Adaptatioun vun den Ëffnungszäite vun 
der Maison médicale pédiatrique virgesinn, fir d’Kan-
nerklinik ze entlaaschten. Ee weidere wichtege Chan-
gement wier d’Méiglechkeet, en Transfert un aner 
Services de pédiatrie de proximité maachen ze kën-
nen.
ad 3. De Gesondheetsministère huet just Informa-
tiounen iwwert déi Dokteren, déi eng Autorisation 
d’exercer an der Pediatrie hunn, mee net iwwer Dok-
teren, déi an engem aneren Domän spezialiséiert 
sinn a punktuell an der Pediatrie aktiv sinn. Stand 
haut, si sechs aktiv Médecins-spécialistes an der 
Chirurgie pédiatrique, 117 aktiv Médecins-spécia-
listes an der Pediatrie an 23 aktiv Médecins-spécia-
listes an der Psychiatrie infantile recenséiert.

Question 4572 (29.06.2021) de Mme Martine 
Hansen, MM. Marc Spautz et Georges Mischo
(CSV) concernant le temps d’attente pour un ren-
dez-vous en mammographie :
D’lescht Joer goufen et scho virum Confinement 
ganz grouss Waardezäiten, fir e Rendez-vous an der 
Mammographie ze kréien. Duerch d’Pandemie an 
duerch d’Zréckfuere vun de medezinnesche Basis-
servicer sinn dës Waardezäiten nach verlängert ginn.
Obwuel d’Madamm Minister schonn am Februar 
2020 eng Rei Mesuren ugekënnegt hat an am Sep-
tember nach emol drop higewisen huet, datt fir Enn 
2020/Ufank 2021 weider Verbesserungen an 
d’Weeër geleet ginn duerch Formatioune fir Sekre-
tärinne vu Klinicke respektiv eng Demande d’agré-
ment vun engem Radiolog am CHdN, sinn eisen 
Informatiounen no d’Waardezäite fir e Rendez-vous 
an der Mammographie ausserhalb vum „Programme 
Mammographie“ weiderhin immens laang. Et ka 
wuel bis zu engem Joer zougoen, éier een e Rendez-
vous kritt. Dëse Probleem besteet an alle Spideeler 
am Land.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Madamm Gesondheetsminister stellen:
1. Kann d’Madamm Minister dës Informatioune 
bestätegen?
2. Wa jo, wat sinn d’Grënn fir dës weider grouss 
Waardezäiten?
3. Hunn déi ugekënnegt Mesuren net déi gewënsch-
ten Effekter oder konnte se nach net ëmgesat ginn?
4. Wat gedenkt d’Madamm Minister ze ënnerhue-
len, fir datt all déi concernéiert Frae kuerzfristeg 
méi séier e Rendez-vous kréien?
Réponse (05.08.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
ad 1. Laut den Informatioune vun de Responsabele 
vun de concernéierte Servicer beleeft d’Waardezäit 
fir ee Rendez-vous bei der Mammographie sech op 
follgend Delaien:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
Et ass wichteg, dorun ze erënneren, dass d’Services 
d’imagerie médicale bei urgente Fäll, op Ufro vum 
behandelenden Dokter, de betraffene Patientinnen 
innerhalb vun enger Woch e Rendez-vous fixéieren.
ad 2. Engersäits sinn d’Waardezäiten un d’Disponi-
bilitéit vun de Médecins spécialistes en radiologie a 
vun den Assistants techniques médicaux en radio-
logie (ATM) gebonnen, déi momentan duerch de 
Mangel u Personal limitéiert sinn.
Et kënnt ausserdeem ëmmer méi oft zu engem 
Dépistage individuel (ausserhalb vum Programme 
de dépistage organisé), associéiert mat enger 
Échographie mammaire. Dëst verlängert natierlech 
dann och den Delai vun der Prise en charge vun der 
Patientin.
An der Alterstranche vu Fraen, déi eligibel si fir de 
Programme de dépistage organisé (50 bis 69 Joer), 
kann ee säit 2014 feststellen, dass d’Unzuel vu 
Mammographien, déi ausserhalb vum Programm 
stattfannen, konstant an d’Luucht gaangen ass. Bei 
der Cohorte 2018-2020 beleeft sech dësen Undeel 
vu Mammographien op 27 %.
ad 3. Et besteet haut nach net den néidege Recul, fir 
kënnen ze evaluéieren, ob déi agesate Moossnamen 
de gewënschten Impakt konnten hunn. Sou konnt 
zum Beispill den Agrement vun engem Radiolog am 
CHdN, deen dëst Joer stattfonnt huet, nach keen Ef-
fekt op d’Waardezäite fir d’Mammographie hunn, 
well d’Unzuel vun den agreéierten ATM onverännert 
bliwwen ass.
ad 4. Et sief virop bemierkt, dass déi intern Organisa-
tioun vun de Services d’imagerie médicale net dem 
Gesondheetsministère ënnerläit. Doriwwer eraus 
sinn de Gesondheetsministère an d’Direction de la 
santé weiderhi beméit, den Akzent op eng bescht-
méiglech Utilisatioun vun de Moyenen, déi virleien, 
an op d’Moossung wéi och op e Suivi vun den 
Delaien ze setzen.
An deem Kontext sief rappeléiert, dass de Conseil 
scientifique du domaine de la santé Follgendes re-
commandéiert: « Dans le cadre de risque “standard” 
de cancer du sein, il n’y a pas eu lieu de réaliser un 
dépistage par imagerie en dehors de la tranche d’âge 
de 50-69 ans. Une double lecture avec 2 lecteurs 
indépendants accroît la sensibilité du dépistage du 
cancer du sein et diminue le taux de rappel9 ».
Doriwwer eraus geet ënner anerem aus dem Audit10

vun 2018 ervir, dass d’Prozesser an all den Etablisse-

9 https://conseil-scientifique.public.lu/dam-assets/publica-
tions/oncologie/referentiel-depistage-cancer-sein-en-fonc-
tion-du-risque.pdf

10 http://sante.public.lu/fr/publications/r/roadmap-sein-audit-
cancer-2012-2015-rapport/roadmap-sein-audit-cancer-
2012-2015-rapport.pdf
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menter enger nationaler Organisatioun ënnerleie sol-
len, mat engem systematesche Suivi vun den 
Delaien, déi zu enger Demarche zur Verbesserung 
vun der Qualitéit bäidréit. Dës Organisatioun gëtt 
vum Comité de gestion interhospitalière ënnerstëtzt. 
Dëse Comité ass e. a. en charge vum Système d’as-
surance qualité vun de Prestations hospitalières 
souwéi vun der nationaler Koordinatioun vun der Po-
litique de promotion de la qualité des prestations 
hospitalières an de Spideeler. D’Aarbechte vum 
Comité de gestion interhospitalière, déi duerch déi 
aktuell Crise sanitaire ënnerbrach goufen, wäerten 
am Hierscht erëm weidergefouert ginn.
Zu dësem Zäitpunkt wier et, opgrond vun der limi-
téierter Disponibilitéit u Personal, net ubruecht, 
d’Unzuel u Centres d’imagerie mammaire ze erhéi-
jen, ouni virdrun eng Analyse d’impact vum Fonc-
tionnement vun den aktuelle Servicer gemaach ze 
hunn.

Question 4575 (29.06.2021) de Mmes Francine 
Closener et Lydia Mutsch (LSAP) concernant le dé-
ploiement du standard de radiodiffusion numé-
rique DAB+ :
Dans un communiqué datant de décembre 2020, le 
Service des médias et des communications a an-
noncé le déploiement du standard de radiodiffusion 
numérique DAB+ (Digital Audio Broadcasting) pour 
l’année 2021. Si cette nouvelle technologie promet 
de nombreux avantages, notamment pour des ra-
dios dites communautaires, le passage à cette 
technologie représente aussi un coût non négli-
geable. Cela d’autant plus que la bande FM ne dis-
paraîtra pas immédiatement et que les radios conti-
nueront probablement à émettre de différentes ma-
nières pendant une période transitoire. Or, de nom-
breuses radios dites communautaires doivent faire 
face aujourd’hui à de grandes difficultés suite à la 
crise sanitaire. En effet, leurs principales rentrées 
financières habituelles, sponsors et fêtes, se sont 
taries depuis le printemps 2020. Dans sa réponse à 
la question parlementaire n° 3023, le Ministre des 
Communications et des Médias indique que le Ser-
vice des médias et des communications étudie la 
possibilité d’un cofinancement public partiel des 
frais de déploiement et/ou d’exploitation liés au 
lancement du DAB+ et au simulcast.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Commu-
nications et des Médias :
1) Monsieur le Ministre peut-il nous dire où en est 
le déploiement de la DAB+ au Luxembourg ? Quel 
est le nombre de radios communautaires qui sou-
haitent passer au DAB+ ?
2) Quelles sont les conclusions du Service des mé-
dias et des communications concernant un pos-
sible cofinancement du lancement du DAB+ pour 
ces radios dites communautaires ? Le Ministre est-
il aussi d’avis qu’une aide s’impose au vu de la si-
tuation précaire dans laquelle nombre d’entre elles 
se situent actuellement ?
Réponse (02.08.2021) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Communications et des Médias :
ad 1) À l’heure actuelle, les modalités techniques et 
financières du déploiement du standard de radio-
diffusion numérique DAB+ sont étudiées par le Ser-
vice des médias et des communications (SMC).
Plusieurs questions demeurent ouvertes, notamment 
relatives à la mise en balance des différentes carac-
téristiques des radios établies, voire des potentielles 
nouvelles radios, compte tenu de la grande variété 
des différentes radios, mais aussi quant au mode de 
financement, public et/ou privé, au vu des exigences 
budgétaires et légales à prendre en considération.
Dans le cadre de ces travaux préparatoires du lance-
ment du DAB+, l’avis de l’Autorité luxembourgeoise 
indépendante de l’audiovisuel (ALIA) a également 
été sollicité, afin d’associer le régulateur qui est en 
charge des permissions pour les radios régionales (à 
réseau d’émission) et locales, au processus de 
conception et de mise en œuvre de ce projet.
Pendant la phase test du DAB+ qui s’est déroulée 
pendant le dernier trimestre de 2020, toutes les sta-
tions ayant déjà une permission pour un service de 
radio sonore étaient invitées à participer, dans la 
mesure où l’espace disponible sur le multiplex le per-
mettait. Au total, sept programmes de radio ont par-
ticipé aux tests de façon permanente, dont une radio 
dite communautaire. De plus, quatre programmes 
de radios locales ont participé de façon alternante. 
Dans le cadre de ces tests, un intérêt général des 
radios participantes a été retenu. Aucune station 
n’a marqué un rejet de la technologie, même si pour 
certaines, un passage à long terme sur le DAB+ 
semblait plus envisageable ou souhaitable que 
pour d’autres.
En définitive, le nombre exact de radios souhaitant 
passer au DAB+ dépendra, en partie, des conditions 
d’accès au multiplex numérique, à savoir no-
tamment les coûts.

Le nombre exact de radios intéressées pourra être 
déterminé en fonction du nombre de candidatures 
reçues suite à l’appel public de candidatures qui est 
prévu d’être lancé, afin d’accorder les emplacements 
disponibles sur le ou les multiplex numérique(s) à 
des services de radio sonore.
ad 2) S’agissant des radios locales et communau-
taires, les opportunités et les éventuels critères 
permettant la mise en place d’un système de sou-
tien pour les radios locales sont, avec le concours 
de l’ALIA, en cours d’évaluation.
Dans ce contexte, il convient de rappeler que l’ob-
jectif général du « projet DAB + » est de mettre en 
place un régime autour de la diffusion du DAB+ qui 
accroît le pluralisme, notamment en soutenant les 
radios locales et les radios dites communautaires, 
tout en prenant en compte le rôle des radios de 
plus grande envergure. La radiodiffusion numérique 
permettra, en effet, à ces radios d’augmenter la 
couverture territoriale, contribuant ainsi au plura-
lisme de l’information.

Question 4576 (29.06.2021) de M. Gusty Graas
(DP) concernant les animaux dans les véhicules en 
stationnement exposés au soleil :
C’est dans un contexte de températures élevées 
que l’Administration des services vétérinaires du 
Ministère de l’Agriculture, de la Viticulture et du Dé-
veloppement rural a, dans un communiqué du 15 juin 
2021, fait appel aux détenteurs d’animaux de garan-
tir le bien-être animal en préconisant que « les ani-
maux ne doivent pas être abandonnés, même pas 
pour un court laps de temps, dans les véhicules en 
stationnement exposés au soleil ».
Il s’avère que selon les différentes possibilités d’in-
terprétation et appréciation de l’article 4, paragraphe 
1er, de la loi du 27 juin 2018 sur la protection des ani-
maux, plusieurs cas de figure de cette loi sont sus-
ceptibles de s’appliquer à l’hypothèse d’un animal 
délaissé dans un véhicule en stationnement exposé 
au soleil. Or, cela peut provoquer une insécurité juri-
dique auprès des citoyens, puisque les sanctions in-
fligées en vertu de cette loi peuvent varier en fonc-
tion des différents cas de figure retenus.
Concernant l’intervention d’un tiers, la loi du 27 juin 
2018 a mis en place un devoir de secours, en quali-
fiant de délit, le fait « de ne pas porter secours, dans 
la mesure du possible, à un animal souffrant, blessé 
ou en danger ».
Ainsi, d’un point de vue pratique la loi ne fournit au-
cune indication quant à la procédure à suivre par un 
tiers ayant l’intention de secourir un animal délaissé 
dans un véhicule en stationnement exposé au soleil. 
Juridiquement, elle n’aborde pas non plus les consé-
quences d’une telle intervention, notamment la ques-
tion de responsabilité civile et pénale.
Au vu des développements qui précèdent, j’aimerais 
poser les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
de l’Agriculture, de la Viticulture et du Développe-
ment durable ainsi qu’à Monsieur le Ministre de la 
Sécurité intérieure :
1) Messieurs les Ministres peuvent-ils informer sur 
les statistiques concernant le nombre de cas an-
nuels d’animaux délaissés dans une voiture expo-
sée au soleil et sur le nombre d’interventions y rela-
tives de la Police grand-ducale ?
2) Est-ce que Messieurs les Ministres peuvent four-
nir de plus amples précisions quant aux dis-
positions de la loi du 27 juin 2018 qui sont appli-
cables au cas de figure d’animaux délaissés dans 
une voiture exposée au soleil, notamment quand un 
tiers procède au sauvetage de l’animal et les consé-
quences juridiques en découlant ?
3) Quant aux amendes, Messieurs les Ministres 
peuvent-ils informer sur le nombre total d’amendes 
infligées depuis la mise en vigueur de la loi du 27 
juin 2018 pour délaissement d’animal dans un véhi-
cule stationné et exposé au soleil ?
4) Est-ce qu’une campagne de sensibilisation, no-
tamment en collaboration avec les associations 
agréées, serait envisageable, en vue de rendre les 
citoyens attentifs sur cette thématique et les in-
former sur leurs devoirs et sur la procédure à suivre 
par rapport aux animaux délaissés dans un véhi-
cule en stationnement, exposé au soleil ?
Réponse commune (03.08.2021) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural, et de M. Henri Kox, Mi-
nistre de la Sécurité intérieure :
ad 1) Les outils informatiques de la Police grand-
ducale ne permettent pas d’effectuer une recherche 
précise dans le sens de cette question, étant donné 
que ces critères ne sont pas relevés de façon auto-
matisée dans leurs statistiques dites « crimi-
nelles ».
Au niveau des demandes d’interventions en relation 
avec des faits d’animaux délaissés dans une voi-
ture exposée au soleil, la Police grand-ducale peut 
retracer cinq interventions pour 2019 et à chaque 
fois une intervention pour 2020 et 2021.

L’Administration des services vétérinaires a 
connaissance d’un seul cas d’animal délaissé dans 
une voiture exposée au soleil.
ad 2) Les dispositions de la loi du 27 juin 2018 sur 
la protection des animaux applicables dans un tel 
cas de figure sont de deux ordres. D’une part, les 
obligations de la personne qui a la garde de l’ani-
mal et d’autre part, les obligations d’un tiers de por-
ter secours à l’animal se trouvant dans une situa-
tion de danger, comme par exemple l’abandon d’un 
animal dans une voiture exposée au soleil.
Les dispositions de l’article 4, paragraphe 1er, point 
2 et 3 de la loi précitée et de l’article 8 du règle-
ment grand-ducal du 5 décembre 2018 déterminant 
les conditions de détention des animaux, inter-
disent de laisser un animal à l’intérieur d’un moyen 
de transport dans des conditions défavorables à 
son bien-être.
Les infractions à ces dispositions sont punies 
d’amendes se situant dans une fourchette de 25 
euros à 1.000 euros et pourront faire l’objet 
d’amendes transactionnelles sous forme d’avertis-
sement taxé.
D’autre part, l’article 12, point 15 de la loi sur la pro-
tection des animaux prévoit l’interdiction « de ne 
pas porter secours, dans la mesure du possible, à 
un animal souffrant, blessé ou en danger ».
Cette disposition institue donc un devoir de se-
cours, dans la mesure où le secours est possible, 
qui incombe à toute personne se trouvant en pré-
sence d’un animal en danger. La nuance « dans la 
mesure du possible » s’explique par le fait qu’on ne 
peut exiger d’un citoyen de mettre sa propre vie en 
danger pour porter secours à un animal. Il s’agit 
donc d’une obligation de moyen.
La violation de cette disposition, quant à elle, 
constitue un délit sanctionné bien plus sévèrement 
par une peine d’emprisonnement de huit jours à 
trois ans et d’une amende de 251 euros à 200.000 
euros.
En résumé, il peut être retenu que l’inobservation 
du devoir de secours à un animal est plus sévère-
ment sanctionnée que le fait d’abandonner ce der-
nier dans une voiture. Ce déséquilibre est néan-
moins contrebalancé par la possibilité accordée au 
sauveteur de l’animal de demander l’exonération 
pour son comportement défectueux causant dom-
mage, mais aussi de demander réparation du préju-
dice personnellement subi lors de son intervention 
de secours.
Le cas de figure le plus fréquent est en effet celui 
du sauveteur qui se blesse en libérant l’animal de la 
voiture, ou bien le propriétaire qui demande la répa-
ration du préjudice matériel de la vitre brisée dans 
l’opération de secours.
C’est ainsi que le droit pénal consacre certains 
faits justificatifs qui font disparaître tant la respon-
sabilité pénale que la responsabilité civile de l’au-
teur du fait dommageable. On peut citer l’article 70 
du Code pénal disposant qu’il n’y a pas d’infraction, 
lorsque le fait était ordonné par l’ordre de la loi. Un 
acte dommageable (p. ex le fait de briser une vitre) 
et a priori fautif est ainsi accompli dans des cir-
constances que le droit prend en compte pour lui 
enlever a posteriori son caractère fautif.
Par ailleurs, le sauveteur pourra potentiellement in-
voquer l’article 2 de la loi du 1er septembre 1988 re-
lative à la responsabilité civile de l’État et des col-
lectivités publiques. Spécificité luxembourgeoise, 
cet article confère un droit à indemnisation au col-
laborateur ayant subi un dommage qui spontané-
ment ou sur réquisition se met au service d’autrui 
ou de la collectivité en effectuant des prestations 
qui devraient normalement être assurées par un 
service public.
Ainsi, selon l’exemple donné, le sauvetage doit se 
trouver justifié par l’urgence des circonstances et 
l’impossibilité du recours aux services publics. En 
principe, il peut être retenu que l’intervention doit 
bien évidement être proportionnée à la gravité et à 
la nécessité de la situation à combattre et il s’agit 
finalement d’une appréciation au cas par cas sou-
mise à l’appréciation souveraine des juges.
ad 3) Depuis la mise en vigueur de la loi du 27 juin 
2018, aucune amende n’a été infligée dans ce 
contexte. Il y a eu un procès en 2018 pour un tel dé-
lit survenu en avril 2018, et donc avant l’entrée en 
vigueur de la loi, aboutissant à une amende.
ad 4) Un communiqué relatif à la bonne conduite à 
tenir lors des temps de grandes chaleurs envers les 
animaux a été publié les dernières années et égale-
ment en 2021. Une campagne de sensibilisation 
pourrait être un autre moyen pour tenir informés les 
citoyens à ce sujet.

Question 4577 (29.06.2021) de M. Gusty Graas
(DP) concernant les institutions et agences euro-
péennes au Luxembourg :
En réponse à la question parlementaire n° 3429 de 
février 2021, Monsieur le Ministre a affirmé que le 

Gouvernement poursuivra ses efforts afin de 
consolider et de renforcer la présence des institu-
tions et agences européennes au Grand-Duché. 
Également, selon le Statut de la fonction publique 
européenne, la Commission devra soumettre au 
Parlement européen et au Conseil un rapport qui 
évalue l’évolution du pouvoir d’achat des fonction-
naires de l’Union au plus tard le 31 mars 2022. En 
2019, une étude comparative commanditée par la 
Commission européenne avait déjà constaté un 
écart du coût de la vie de 10,5 % entre le Luxem-
bourg et Bruxelles.
L’attractivité du Luxembourg pour les institutions 
européennes en tant que lieu de travail est cruciale. 
Avec nombre d’institutions européennes installées 
au Grand-Duché, la plus récente étant le Parquet 
européen qui a établi son siège au Kirchberg, le 
Luxembourg est un pôle important dans le dévelop-
pement de la politique européenne. Un manque 
d’attractivité du pays en tant que lieu de travail, 
pourrait engendrer des difficultés à trouver et rete-
nir des fonctionnaires. Malheureusement, les prix 
immobiliers ainsi que le coût de la vie au Luxem-
bourg sont des conditions peu favorables pour les 
fonctionnaires intéressés.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires étran-
gères et européennes :
- Est-ce que le Gouvernement a poursuivi le dia-
logue concernant ce sujet avec Monsieur Johannes 
Hahn, Commissaire européen au Budget et à l’Ad-
ministration, depuis leur entrevue du 27 octobre 
2020 ?
- Dans l’affirmative, quels sont les plus récents dé-
veloppements au sujet de l’attractivité du lieu de 
travail du Luxembourg ?
- Est-ce que les travaux de rapport de la Commis-
sion ont déjà entamé et quelles en sont les pre-
mières conclusions ?
- La possibilité d’un coefficient correcteur pour le 
Luxembourg est-elle toujours discutée ? Quels sont 
les développements à ce sujet ?
- Quelles initiatives ont été prises jusqu’à présent 
pour remédier à la situation des fonctionnaires eu-
ropéens au Luxembourg due au taux d’inflation 
élevé ?
- Combien de fonctionnaires spécialisés ont déjà 
décliné ou résigné de postes au sein des multiples 
institutions européennes pour cause de la problé-
matique du coût de la vie pendant les cinq années 
précédentes ?
Réponse (29.07.2021) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et européennes :
Le Gouvernement entretient un contact étroit et 
continu non seulement avec la Commission euro-
péenne, mais aussi avec les autres institutions et 
agences européennes sises au Luxembourg, et ce à 
tous les niveaux. Des échanges réguliers ont par 
ailleurs lieu dans le cadre des réunions des secré-
taires généraux et des chefs d’administration des 
institutions et organes de l’Union européenne ins-
tallés à Luxembourg (CALux).
Comme l’a indiqué l’honorable Député, le Statut des 
fonctionnaires de l’Union européenne et le régime 
applicable aux autres agents de l’Union européenne 
[règlement n° 31 (C.E.E) 11 (C.E.E.A.)] dispose que 
le 31 mars 2022 au plus tard, la Commission euro-
péenne soumette au Parlement européen et au 
Conseil un rapport qui évalue si l’évolution du pou-
voir d’achat des rémunérations et des pensions des 
fonctionnaires de l’Union est conforme à celle des 
rémunérations des fonctionnaires nationaux des 
administrations centrales.
Le Gouvernement ne dispose pas d’informations 
quant au stade d’avancement du rapport susmen-
tionné. En revanche, l’étude comparative sur le coût 
de la vie à Luxembourg et Bruxelles, commanditée 
par la Commission européenne en 2019, a constaté 
un écart du coût de la vie de 10,5 % entre Luxem-
bourg et Bruxelles. Du point de vue du Gou-
vernement, cet écart significatif justifie la poursuite 
des réflexions relatives à des pistes de solution po-
tentielles, y inclus l’option d’un coefficient correc-
teur pour le Luxembourg, qui pourraient être adop-
tées au niveau de l’Union européenne pour compen-
ser cette différence du coût de la vie.
Sur la base de ce rapport et de l’étude comparative, 
la Commission européenne pourrait présenter une 
proposition de règlement modifiant le Statut en 
l’état ; le monopole d’initiative appartenant à la 
Commission européenne.
De manière générale, il faut préciser que la ques-
tion du Statut du Grand-Duché en tant que siège 
d’institutions et d’agences européennes a trait non 
seulement aux conditions globales de vie et de tra-
vail au Grand-Duché, mais aussi à la nature et à la 
qualité des postes créés par les institutions et 
agences européennes sises au Luxembourg.
Le Gouvernement ne dispose pas de données rela-
tives aux raisons entraînant une démission volon-
taire ou un refus d’accepter une offre d’emploi au-
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près d’une institution ou d’une agence de l’Union 
européenne, quel que soit son lieu d’implantation. 
En effet, l’Office européen de recrutement du per-
sonnel (EPSO) ne recueille pas les données concer-
nant les raisons avancées par les lauréats des 
concours pour ne pas accepter une offre d’emploi 
auprès d’une institution ou d’une agence de l’Union 
européenne. En cas de démission volontaire d’un 
fonctionnaire ou agent européen, le Statut n’impose 
pas non plus d’obligation de motiver cette décision.
Notons toutefois dans ce contexte que le nombre 
absolu de fonctionnaires et agents européens tra-
vaillant à Luxembourg a augmenté considérable-
ment ces cinq dernières années, passant d’environ 
12.000 fonctionnaires et agents en 2015 à plus de 
14.000 fonctionnaires et agents en 2020.

Question 4578 (29.06.2021) de M. André Bauler
(DP) concernant l’agroforesterie :
Déi lescht waarm Summeren haten en negativen 
Impakt op d’Produktivitéit vun eiser Landwirtschaft. 
Duerch de Klimawandel riskéiere mer, dass et 
ëmmer méi oft zu Drécheperiode kënnt, wouduerch 
och den Ertrag op de Felder erofgeet.
Eng Méiglechkeet, fir d’Situatioun ze verbesseren, 
kéint de System vun der Agroforstwirtschaft sinn. 
Forst- a Landwirtschaft ginn heibäi matenee kombi-
néiert. Beem an Akerkulturen, Wisen oder Weede 
ginn an engem Gebitt sou kombinéiert, datt et gläich 
gutt fir d’Landwirtschaft, d’Natur an de Klima ass.
Felder iwwersti länger Dréchente besser, well de 
Mikroklima um Feld ënnert dem Schutz vun de Beem 
verbessert gëtt a manner Waasser verdonst. Aner 
Virdeeler vum Agroforstsystem sinn de Schutz vum 
Buedem virun Erosioun, de Schutz vum Grondwaas-
ser a vun der lokaler Biodiversitéit.
An deem Kader wollt ech dem Här Minister fir Land-
wirtschaft, Wäibau a ländlech Entwécklung follgend 
Froe stellen:
1. Gëtt et hei zu Lëtzebuerg e Programm, fir dës 
Bewirtschaftungsform ze fërderen?
2. Wa jo, wou lafe sou Programmer a wéi vill Hektar 
si betraff?
3. Wat fir Beem ginn haaptsächlech ugeplanzt, fir 
d’Wise wärend enger Dréchent ze schützen?
4. Soll d’Agroforstwirtschaft am Kader vum nächs-
ten Agrargesetz finanziell ënnerstëtzt ginn?
Réponse commune (03.08.2021) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural, et de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
ad 1. Et gëtt hei zu Lëtzebuerg kee Programm, sief 
dat am Kader vun den Agrarëmweltmoossnamen 
oder dem Biodiversitéitsreglement, wat spezifesch 
ausgeriicht ass, fir Agroforstsystemer finanziell ze 
ënnerstëtzen. Et besteet awer d’Méiglechkeet, sou 
Projeten iwwer d’Reglement vum 30. September 
2019 kofinanzéieren ze loossen. Dëst Reglement 
gesäit notamment vir, datt de Staat d’Planze vu 
Beem grad sou wéi de Schutz dovu géigeniwwer 
dem Verbass ka finanziell ënnerstëtzen. Och den 
Entretien vun esou Plantatioune kann theoreetesch 
iwwert dëst Reglement vum Staat gefërdert ginn.
Eng klassesch Bewirtschaftungsform am Agro-
forstberäich sinn awer och d’Bongerten. Fir den 
Erhalt vun de Bongerten ze ënnerstëtzen, gëtt et am 
Kader vun den Agrar-Ëmwelt-Klima-Programmer aus 
dem zweete Pilier vun der PAC e Programm, wou de 
Bauer sech ka fir fënnef Joer engagéieren. Pro Hek-
tar ass eng Ënnerstëtzung vu 450 €/ha virgesinn.
ad 2. Agroforesterie ass ee Sammelbegrëff fir eng 
duebel Bewirtschaftungsform vu landwirtschaftle-
che Flächen, wou déi klassesch landwirtschaftlech 
Notzung (Wisen, Weeden oder Aker) mat der Plan-
tatioun vu Beem, Hecken an allgemeng méijärege 
ligneuse Planze kombinéiert gëtt.
Eng bekannt Form vun Agroforesterie hei zu Lëtze-
buerg si wéi gesot d’Bongerten, wou Héichstamm-
Uebstbeem, gemengerhand mat enger Beweedung 
vu Gréngland kombinéiert ginn. Am Joer 2020 hu 
bei dësem Programm 76 Betriber mat 160,88 ha 
matgemaach. De Bongerteprogramm leeft iwwert 
d’ganzt Land verdeelt.
Um Akerland schaffen zwee Betriber op insgesamt 
33,11 ha nom Agroforstsystem. Hei gi Kären uge-
baut an d’Bamreie stinn op 60 m Distanz vuneneen. 
Dës Bamreie ginn als ekologesch wäertvoll Fläch 
am Kader vum Greening unerkannt. En änlechen 
Typ vu Projet leeft zu Giwenech iwwer ronn siwen 
Hektar. Donieft gëtt um ganzen Territoire vum Land 
weiderhi proaktiv probéiert, mat Baueren a Pro-
prietäre vun Oppelandflächen Hecken a Bongerten 
ze planzen an ze ënnerhalen.
ad 3. D’Virdeeler vun Agroforstprojete fir déi land-
wirtschaftlech Notzung si villsäiteg. Heirënner fale 
sécher de Schutz vum Buedem virum Ausdréchnen, 
mee awer och par rapport zur Erosioun. Beem an 

Hecke sinn och en effikasse Moyen, d’Infiltratioun 
vum Waasser an de Buedem ze beschleunegen, wat 
notamment beim Héichwaasserschutz vu grousser 
Bedeitung ka sinn. Weider Atoute vun Agroforeste-
rie sinn ee verbesserte Stockage vu Kuelestoff am 
Buedem an eng ënnerstëtzend Funktioun fir d’Aar-
tevillfalt am Oppeland. De Choix vun de Bamaarten, 
déi geplanzt ginn, gëtt engersäits beaflosst vun der 
Buedemqualitéit an, op der anerer Säit vu den eko-
logesche Servicer, déi een duerch een Agroforstpro-
jet wëll fërderen. Bei deenen uewen opgezieltene 
Projete sinn zum Beispill Eechen, Kiischtebeem, 
Lannen, Spitzahorn, Nësserten, Wëllbieren, Wëlläp-
pel an Elsbeere gesat ginn.
ad 4. D’Naturverwaltung huet rezent ee participative 
Projet an Zesummenaarbecht mat dem Ministère fir 
Landwirtschaft, Wäibau a ländlech Entwécklung, der 
Uni Lëtzebuerg an der Landespflege Freiburg - Ins-
titut für Naturschutzökologie und Landschaftsmana-
gement - lancéiert, fir eng national Strategie fir Agro-
forst zu Lëtzebuerg op d’Been ze setzen. Deel vun 
dëser Strategie sollt et sinn, och ee Subsidepro-
gramm am Kader vum nächsten Agrargesetz ausze-
schaffen.
Am Kader vun der Reform vun der gemeinsamer 
europäescher Agrarpolitik ass des Weideren uge-
duecht, den aktuelle Bongerteprogramm als souge-
nannten „Eco-scheme“ am éischte Pilier vun der PAC 
unzebidden an d’Primm méi attraktiv ze maachen, fir 
datt méi Betriber bei där Moossnam matmaachen.

Question 4579 (30.06.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant le collier à piques pour chiens :
An Däitschland ass elo d’Déiereschutzgesetz 
ofgeännert ginn. Zënter dem 25. Juni 2021 si souge-
nannt „Stachelhalsbänder“ bei Hënn verbueden. Do 
heescht et am betreffende Gesetzesartikel:
Verbot: „Es ist verboten, bei der Ausbildung, bei der 
Erziehung oder beim Training von Hunden Stachel-
halsbänder oder andere für die Hunde schmerzhafte 
Mittel zu verwenden.“
Begründung: „Wissenschaftliche Erkenntnisse zu Er-
ziehungsmethoden von Hunden beurteilen die 
Anwendung von Strafreizen zur Erziehung von Hun-
den als nicht tierschutzkonform. Insofern ist die Ver-
wendung von Stachelhalsbändern oder anderen für 
die Hunde schmerzhaften Mitteln als tierschutzwi-
drig zu verbieten.“
An deem Kontext wéilt ech dem Landwirtschafts-
minister dës Fro stellen:
- Wéi ass d’Positioun vun der Regierung zu deene 
Collieren? Gëtt am Sënn vun engem besseren Déie-
reschutz un e Verbuet vu „Stachelcollieren“ ge-
duecht am Fall, wou dat net scho sollt bestoen?
Réponse (03.08.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :
Stachelhalsbänner, déi meeschtens aus Metall oder 
enger Kombinatioun aus Lieder a Metall bestinn, si 
prinzipiell laut der nationaler Reglementatioun ver-
bueden.
Eng Ausnam zum Gesetz besteet beim Spadséiere-
goen un der Léngt vun engem Hond, deen duerch 
seng Gréisst respektiv seng Vitalitéit schwéier ze 
bändegen ass. An deem Fall muss d’Stachelhals-
band esou konzipéiert sinn a gebraucht ginn, datt 
weeder den Hond selwer nach aner Hënn oder Déiere 
sech blesséiere kënnen.

Question 4580 (30.06.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant la langue luxembourgeoise dans 
les hôpitaux :
An der Äntwert op meng parlamentaresch Fro Num-
mer 4008 schreift d’Madamm Minister ënner ane-
rem Follgendes: „Fir all d’Beruffer aus dem Ge-
sondheetssecteur, déi ënnert d’Kompetenz vum Ge-
sondheetsministère falen, gesinn déi jeeweileg Ge-
setzer vir, dass déi concernéiert Lëtzebuergesch 
verstoe mussen.“ Dorënner falen Dokteren, Zänndok-
teren, Apdikter a soss Persounen aus dem Ge-
sondheetsberäich. Elo ass et awer esou, datt ee lei-
der ganz dacks feststelle muss, dass dëst Gesetz 
net agehale gëtt an déi jeeweileg Persounen net déi 
dräi administrativ Sproochen, Däitsch, Franséisch, 
Lëtzebuergesch, verstinn. Gesetzer, déi net duerch-
gesat a kontrolléiert ginn, verléieren awer nun eebe 
mol hiren eigentleche Wäert.
An deem Zesummenhang géif ech der Madamm 
Gesondheetsminister nach gär dës Nofroe stellen:
1. Ween dréit d’Verantwortung fir dofir ze suergen, 
datt déi vun der Madamm Minister an deem Zesum-
menhang genannte Gesetzer agehale ginn?
2. Wéi eng Moossname gi geholl oder wäerten an 
Zukunft vum Ministère geholl ginn, fir datt déi Ge-
setzer kënnen agehale ginn?
3. Vu datt dëst Gesetz eventuell souwuel beim Per-
sonal wéi och bei de Patienten onbekannt ass, ass 

d’Madamm Minister gewëllt, eng Informatiouns-
campagne ze starten, fir esou d’Personal wéi och 
d’Patienten iwwert dëst Gesetz opzeklären?
4. Wier et fir d’Madamm Minister an deem Kontext 
eng Iddi, fir a voller Transparenz op dëst Gesetz op 
neuralgesche Punkten, wéi z. B. an den Agäng vun 
de Klinicken, opmierksam ze maachen?
Réponse (02.08.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
De jeeweilege Gesetzer no sinn Dokteren, Apdikter, 
Psychotherapeuten an all aner Persounen, déi e Ge-
sondheetsberuff exerzéieren, dozou verflicht, esou-
bal si autoriséiert sinn, de Beruff auszeféieren, sech 
mat der Gesetzgeebung am Sozial- a Gesondheets-
beräich souwéi mat der Deontologie vertraut ze maa-
chen.
Dat zielt also och, wat de Sproochegebrauch fir déi 
jeeweileg Beruffer am Gesondheetsberäich ube-
laangt.
Doriwwer eraus verweisen ech den Här Deputéier-
ten op meng ganz ausféierlech Äntwerten op d’par-
lamentaresch Ufroen N° 4008 an N° 4261.

Question 4582 (30.06.2021) de M. Dan Biancalana
(LSAP) concernant l’Institut national pour le déve-
loppement durable et la responsabilité sociale des 
entreprises (INDR) :
L’Institut national pour le développement durable et 
la responsabilité sociale des entreprises (INDR) a 
été créé en 2007 et œuvre pour la promotion de la 
responsabilité sociale des entreprises (RSE). Pour 
ce faire, l’INDR a notamment mis au point un pro-
gramme d’accompagnement complet à destination 
des entreprises afin que ces dernières puissent se 
positionner sur la RSE, voire identifier les actions 
prioritaires susceptibles de permettre la concilia-
tion de leurs intérêts économiques avec les impéra-
tifs sociaux, sociétaux et environnementaux.
Il est de notoriété publique que les jeunes profes-
sionnels intégrant le marché du travail tendent de 
plus en plus à donner du sens à leur travail en choi-
sissant un employeur engagé de manière crédible 
en faveur de la RSE.
Dès lors, j’aimerais poser à Monsieur le Ministre 
des Finances et à Monsieur le Ministre de l’Écono-
mie les questions suivantes :
ſ 'SQFieR HƅeRtreTriWeW iQTPaRtʣeW aY 0Y\eQFSYrK
ont obtenu le label de qualité ESR de l’INDR ?
ſ )Wt�Ge UYe Pe +SYZerReQeRt a PƅiRteRtiSR He Qettre
en place des mesures afin d’inciter les entreprises 
à s’engager dans le processus de labellisation 
ESR ?
ſ )Wt�Ge UYƅiP eWt TrʣZY He rʣKPeQeRter Pa TrSJeWWiSR
de consultant en RSE afin de promouvoir la qualité 
des prestations liées à la RSE ?
Réponse (27.07.2021) de M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie :
L’INDR (Institut national pour le développement du-
rable et la responsabilité sociale des entreprises) 
indique que 200 entreprises et organismes au 
Luxembourg sont labellisés ESR. La liste complète 
des entreprises peut être consultée sous : https://
indr.lu/fr/les-services-aux-entreprises/beneficier-
du-label-esr/entreprises-labellisees-esr/. À noter 
que le Ministère de l’Économie est également label-
lisé ESR depuis le 7 avril 2015. L’INDR a en outre 
sensibilisé plus de 1.400 entreprises et organismes 
à la responsabilité sociale à travers son programme 
national « ESR - Entreprise Responsable ».
Lors d’une conférence de presse le 7 octobre 2020, 
le Ministre de l’Économie a souligné que la respon-
sabilité sociale des entreprises est l’outil straté-
gique qui peut aider les entreprises à contribuer ac-
tivement à une économie durable qui s’inscrit dans 
le respect des ressources naturelles. À cette même 
occasion, le directeur et le secrétaire général de 
l’INDR ont présenté l’édition revue et enrichie du 
Guide ESR - Entreprise Responsable qui vise à pré-
parer les entreprises à une meilleure résilience et à 
la gestion des attentes sociétales et environnemen-
tales. Le Ministère de l’Économie a soutenu finan-
cièrement la mise à disposition d’un exemplaire du 
Guide ESR aux dirigeants des principales entre-
prises non encore labellisées ESR.
De plus, l’INDR a initié récemment, en collaboration 
avec le Groupe AFNOR (France), et Ecoparc 
(Suisse), le label « Responsibility Europe », au ser-
vice des entreprises et organisations souhaitant 
donner à leurs engagements sociaux et environne-
mentaux une reconnaissance internationale. Res-
ponsibility Europe réunit des labels RSE de premier 
plan contribuant aux objectifs de développement du-
rable de l’ONU. L’association Responsibility Europe 
en charge de ce label a été créée en 2021, no-
tamment avec le soutien du Ministère de l’Économie, 
et rassemble des organismes tiers de confiance qui 
partagent les valeurs européennes et la conviction 
que la RSE constitue un réel enjeu pour les entre-

prises et autres organisations en termes de compéti-
tivité, de pérennité, d’innovation et de résilience.
L’INDR a également accrédité et formé dix experts 
agréés en responsabilité sociale des entreprises 
(RSE) afin de promouvoir la RSE, d’accompagner les 
entreprises dans la mise en œuvre de la RSE et 
d’exécuter des missions de vérification pour l’obten-
tion du Label ESR. La liste des experts agréés peut 
être consultée sous : https://indr.lu/fr/les-services-
aux-entreprises/comprendre-la-rse/experts-agrees/.

Question 4583 (30.06.2021) de MM. Laurent 
Mosar et Serge Wilmes (CSV) concernant la situa-
tion des forains :
Compte tenu de la situation sanitaire, la Ville de 
Luxembourg a décidé d’annuler par précaution une 
nouvelle fois la Schueberfouer et de proposer 
comme l’année dernière des « Quartiersfester » - un 
concept qui permet à des plus petites kermesses 
de s’inviter dans les quartiers de la capitale. En 
plus de ces « Quartiersfester », la Ville de Luxem-
bourg permettra à quelques manèges plus impor-
tants de s’installer au Glacis pendant quelques se-
maines à la fin de l’été.
Bien que ces initiatives marquent le retour progres-
sif à une vie normale, cette nouvelle annulation de 
la Schueberfouer implique d’importantes pertes fi-
nancières pour les forains ; pour beaucoup, la plus 
grande foire du pays représente la moitié des reve-
nus annuels. Cette décision intervient par ailleurs 
suite à l’annulation d’autres kermesses et marchés 
de Noël depuis début 2020, ce qui signifie que cer-
tains forains n’ont pas pu travailler depuis le début 
de la pandémie de Covid-19 - ou alors de manière 
sporadique.
Dans ce contexte, nous voudrions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Classes 
moyennes :
- Combien de forains ont demandé des aides au 
Gouvernement dans le contexte de la pandémie de 
Covid-19 ? Quelles aides ont-ils pu obtenir ?
- Alors que les aides sont actuellement en train 
d’être progressivement réduites (cf. projet de loi 
n° 7840), est-ce qu’il est prévu de maintenir les 
aides actuelles sous leur forme actuelle au moins 
pour les forains ?
- Dans la négative, Monsieur le Ministre ne consi-
dère-t-il pas que les forains se trouvent dans une si-
tuation particulièrement difficile ?
- Est-ce qu’il est prévu d’accorder des aides supplé-
mentaires aux forains ?
Réponse (02.08.2021) de M. Lex Delles, Ministre 
des Classes moyennes :
Aucun dossier de forain n’a été déposé en relation 
avec l’aide de relance. Dans le cadre de l’aide des 
coûts non couverts, 89 dossiers mensuels émanant 
de 23 forains différents ont été déposés pour les 
mois de novembre à juin, ce qui représente 0,29 % 
du total des demandes de ce régime. Sur ces 89 
dossiers,
- 63 dossiers ont été avisés favorablement ;
- huit dossiers ont été refusés (dont sept avec le 
motif « recettes éligibles supérieures aux dépenses 
éligibles » et un dossier avec le motif « perte du 
groupe inférieur à 40 % ») ;

- 18 dossiers sont en cours de traitement.

Conscient de la situation particulaire des forains, 
vu l’annulation des plus grandes manifestations na-
tionales, je suis en contact régulier avec la Fédéra-
tion nationale des commerçants forains et mes ser-
vices ont de nombreuses entrevues individuelles 
afin de se faire une image fidèle de l’environnement 
économique du secteur et de trouver les solutions 
les plus adaptées. À cet égard, plusieurs adapta-
tions ont déjà été réalisées par le passé :

- L’aide du fonds de relance, était en principe accor-
dée sur base des salariés et indépendants en acti-
vité durant le mois de la demande. Pour les entre-
prises saisonnières cependant, le montant de l’aide 
pouvait être établi sur base du nombre de travail-
leurs indépendants et du nombre mensuel moyen 
de salariés occupés au cours de l’année 2019. 
Cette disposition permettait ainsi aux forains de 
pouvoir profiter de cette aide, même pour des mois 
durant lesquels ils n’étaient pas en activité ;

- L’aide des coûts non couverts a également connu 
une adaptation spécifique pour les forains. Ainsi, 
une aide peut être octroyée pour les mois de février 
et mars 2021 aux entreprises qui ont réalisé au 
moins 75 pour cent du chiffre d’affaires de l’année 
fiscale 2019 lors de fêtes foraines et qui, en raison 
des limitations aux rassemblements publics et pri-
vés imposées par la loi ont subi, au cours du mois 
pour lequel l’aide est demandée, une perte du 
chiffre d’affaires d’au moins 75 % par rapport au 
chiffre d’affaires mensuel moyen réalisé au cours 
de l’année fiscale 2019.
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Le prolongement de l’aide de relance et de l’aide 
des coûts non couverts jusqu’en octobre 2021 revêt 
donc une importance capitale pour les forains 
concernés et devrait permettre d’amortir ces effets 
négatifs. Finalement, je tiens à préciser qu’en date 
du 14 juillet 2021, la Chambre des Députés a voté 
en faveur de ce prolongement des aides et de leurs 
conditions d’octroi, ceci avec un total de 58 votes 
favorables et deux abstentions.

Question 4584 (30.06.2021) de MM. Fred Keup et 
Jeff Engelen (ADR) concernant le séneçon de 
Jacob :
De Jacobsstaf (Jacobs-Kreuzkraut) ass eng hee-
mesch Planzenaart, déi a ganz Lëtzebuerg virkënnt 
an déi sech an der Lescht verstäerkt ausbreet. Dës 
Planz kann zu Vergëftunge féieren. Esou datt 
d’Bauere sech dowéinst aktuell Suergen ëm hiert Véi 
maachen, dat well d’Gefor besteet, datt wann dës 
Planz am Hee mat verfiddert gëtt, et zu Vergëftunge 
beim Véi féiere kann.
Dofir hu mir follgend Froen un den Här Landwirt-
schaftsminister:
1. Ass sech d’Regierung der aktueller Problematik 
vum „Jacobs-Kreuzkraut“ bewosst?
2. Op Säite vun de Baueren heescht et, datt nieft hi-
rer Responsabilitéit och de Staat an d’Gemenge 
mathëllefe missten, fir eng ze staark Verbreedung 
vun där Planz ze verhënneren. Wéi reagéiert d’Re-
gierung op dës Fuerderung?
Réponse commune (03.08.2021) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural, de M. François Bausch,
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics, de 
Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de 
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable :
ad 1. + 2. D’Jakobs-Kreuzkraut ass keng nei, mee 
eng säit Jore bekannten Thematik, där sech d’Re-
gierung bewosst ass. Et sinn der Regierung awer 
keng wëssenschaftlech Etüde bekannt, no deenen 
d’Jakobs-Kreuzkraut sech zu Lëtzebuerg géif ver-
stäerkt ausbreeden.
Leider kënnt et opgrond vu mangelnder Aartekennt-
nis och dacks zu Verwiesslunge mat anere Planze 
mat giele Bléien, déi dem Jakobs-Kreuzkraut op 
den éischte Bléck gläichen, awer net gëfteg sinn. 
Dat féiert dozou, dass déi soi-disant verstäerkte 
Verbreedung mol kann iwwerschat ginn.
D’Jakobs-Kreuzkraut ass eng eenheemesch Planz, 
déi zu Lëtzebuerg säit ëmmer wäit verbreet ass. E 
puer Insektenaarten, wéi z. B. de Päiperlek mam 
Numm „Jakobskrautbär“ (Tyria jacobaeae), sinn 
esouguer op dës Planz spezialiséiert.
Et ass eventuell méiglech, dass duerch de Réckgang 
vun der Populatioun vu wëlle Kanéngercher - en na-
tierleche Feind vun der Planz - sech d’Jakobs-
Kreuzkraut verstäerkt verbreede konnt (Scherber et 
al. 2003: “The effects of herbivory and competition 
on the invasive alien plant Senecio inaequidens (As-
teraceae)”). Wëll Kanéngercher sinn nämlech tole-
rant géint d’Alakaloiden (déi gëfteg Substanzen) am 
Jakobs-Kreuzkraut (z. B. Pierson et al. 1977: “Resis-
tance of the rabbit to dietary pyrrolizidine (Senecio) 
alkaloid”). D’Kanéngercherspopulatioun ass awer 
iwwert déi lescht 30 Joer duerch Infektiounskrank-
heeten (haaptsächlech Myxomatose an RHD-Virus) 
zu Lëtzebuerg quasi ganz verschwonnen.
An de leschte Joren ass d’Jakobs-Kreuzkraut awer 
virun allem verstäerkt an der Ëffentlechkeet themati-
séiert a politiséiert ginn. Et goufen och divers parla-
mentaresch Froen dozou gestallt (N° 1274-2015, 
N° 2666-2017). D’Bauere sinn a sech verflicht, fir am 
Kader vun der sougenannter Ekokonditionalitéit in-
nerhalb de Flächeprimmen eng Verbreedung vun 
dëser heemescher, mee toxescher Planz ze ënner-
bannen.
Fir sech där Thematik unzehuelen, déi sech net reng 
op d’landwirtschaftlech Aktivitéit begrenzt, mee och 
op d’Gestioun vun de Stroosseränner, gouf 2017 eng 
interministeriell Taskforce gegrënnt, déi Léisungs-
usätz an de Beräicher Landwirtschaft, Naturschutz a 
Stroossebau proposéiert huet. Dësen Aarbechts-
grupp „Jakobs-Kreuzkraut“ huet sech aus Vertrieder 
vun ANF, ASTA, ASV, PCh, SICONA an MNHNL mat 
der Ënnerstëtzung vu CONVIS, der Landwirt-
schaftskummer a vun der Akerbauschoul zesumme-
gesat.
Esou gouf e „Guide de bonne gestion“ erstallt, fir 
engersäits d’Baueren, am Speziellen op extensiv 
bewirtschaftete Grénglandflächen (https://environ-
nement.public.lu/fr/support/recherche.html?q=-
kreuzkraut), an anerersäits d’Beamten an d’Aar-
bechter vun der Stroossebauverwaltung („Extensi-
vierung des Unterhaltes der Grünflächen entlang 
der Straßen“) ze sensibiliséieren an ze informéie-
ren.
Nieft dem sougenannte „Guide de bonne gestion“ 
gouf fir d’Mataarbechter vun der Stroossebauverwal-
tung engersäits e Flyer erstallt, fir e vereinfacht Er-

kenne vun der Planz ze erméiglechen, an anerersäits 
d’Moossname festgeluecht, wéi bei erhéichtem Vir-
komme vu Jacobsstaf laanscht d’Stroosseränner vir-
zegoen ass. Op laanscht d’Stroosse betraffene 
Fläche vun dëser Planz kann deemno reagéiert ginn 
a méi grouss Bestänn kënne geziilt ewechgeholl 
ginn.
Et sief och vermierkt, dass dës Problematik reegel-
méisseg bei den zoustännege Servicer rappeléiert 
gëtt.

Question 4588 (01.07.2021) de M. Gusty Graas
(DP) concernant les fleurs toxiques :
Les agriculteurs et les propriétaires de chevaux 
sont inquiets à propos du « séneçon de Jacob » ou 
« herbe de Saint-Jacques » (« Jakobskreuzkraut »), 
une plante herbacée qui s’avère très envahissante 
et qui peut même être mortelle pour les animaux.
Cette fleur jaune sur de longues tiges est actuelle-
ment en train de se répandre le long des chemins 
de terre, pistes cyclables, sur les collines escar-
pées et à côté des ponts et des routes nouvelle-
ment construits.
Même si les animaux ne mangent pas cette fleur 
lorsqu’elle pousse sur les champs, cette plante 
toxique se retrouve de plus en plus souvent dans le 
foin qui nourrit le bétail. Les substances toxiques 
touchent surtout le foie et le risque qu’un animal 
meurt est bien réel.
En automne, le même risque pour le bétail émane 
du colchique d’automne (« Herbstzeitlose »).
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agriculture, de 
la Viticulture et du Développement rural, à Mon-
sieur le Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics et à Madame la Ministre de l’Intérieur :
1) Est-ce que l’Administration des services tech-
niques de l’agriculture (ASTA) contrôle régulière-
ment le foin ou l’ensilage destiné au bétail sur la 
présence de substances toxiques, notamment des 
alcaloïdes, émanant du séneçon de Jacob et du 
colchique d’automne ?
2) Dans l’affirmative, combien de fois des résidus 
de ces substances toxiques ont été retrouvés dans 
les échantillons analysés ?
3) Dans la négative, Monsieur le Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement rural 
ne juge-t-il pas opportun d’effectuer régulièrement 
de tels tests ?
4) Est-ce que des animaux sont décédés suite à 
une intoxication reliée à ses plantes ? Dans l’affir-
mative, de quels types d’animaux (bovins, vaches à 
lait, chevaux, chèvres, moutons, etc.) s’agissait-il ?
5) Est-ce que ces substances toxiques peuvent être 
transmises à l’homme moyennant la consomma-
tion de lait ou de viande issus d’animaux intoxi-
qués ? Dans l’affirmative, existe-t-il un danger pour 
la santé de l’homme ?
6) Par quelles mesures le Gouvernement pourrait-il 
éviter que ces plantes se retrouvent dans le foin 
destiné à nourrir le bétail ? Est-ce que les tontes ef-
fectuées par les services étatiques (Ponts et 
chaussées) ou communales sont planifiées avant 
la formation de graines qui renforce sa multiplica-
tion végétative ? Dans la négative, ne devrait-on 
pas organiser ces tontes plus tôt afin que la propa-
gation de ces plantes sur des prairies avoisinantes 
ne soit évitée ?
Réponse commune (18.08.2021) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural, de M. François Bausch,
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics, de 
Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur, de 
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable, et de 
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé :
ad 1) Oui, le Service de contrôle des aliments pour 
animaux, appartenant au Service de la production 
animale de l’Administration des services tech-
niques de l’agriculture contrôle lors des inspections 
des établissements agricoles la présence de 
plantes toxiques et de leurs substances toxiques 
dans les foins, les ensilages et les autres aliments 
pour animaux. Il est à remarquer que le danger 
pour les herbivores vient du fait que les substances 
amères dans ces plantes, qui empêchent à l’état 
frais les animaux à les manger, partent lors de la 
fabrication du foin ou de l’ensilage, alors que les 
substances toxiques ne sont pas détruites dans le 
foin et l’ensilage et s’accumulent au foie. Certaines 
espèces d’animaux, comme le lapin sauvage, sont 
tolérantes par rapport à ces substances toxiques : 
il est possible que la régression dramatique de 
leurs populations lors des dernières décennies (à 
cause de maladies infectieuses) ait contribué à une 
expansion du séneçon de Jacob.
Avant 2021, le contrôle par le Service du contrôle 
des aliments pour animaux se faisait uniquement 
de manière visuelle ; depuis début 2021, des ana-

lyses sont réalisées, d’un côté, par le Service de 
surveillance alimentaire du Laboratoire national de 
santé (LNS) quant aux alcaloïdes pyrrolizidiniques 
(33 substances) qui sont contenues dans le séne-
çon de Jacob et le colchique d’automne, et d’un 
autre côté, la composition botanique du foin est 
analysée au Zentrum für ökologische Gartenkultur 
de la Fondation Hëllef fir d’Natur de natur & ëmwelt 
à Schwebsange qui possède la compétence pour 
déterminer les différentes parties de différentes 
plantes et ainsi déterminer la composition floris-
tique des échantillons d’aliments pour animaux.
Les inspecteurs contrôlent la présence de plantes 
autres que les espèces de graminées et d’autres 
plantes usuelles et non toxiques dans les foins et 
ensilages. Si un risque de présence de plantes tox-
iques comme le séneçon de Jacob et le colchique 
d’automne ne peut être exclu, des échantillons en 
vue d’analyses sont prélevés. Les échantillons sont 
envoyés au LNS pour l’analyse de la présence d’al-
caloïdes pyrrolizidiniques et si des parties de 
plantes sont identifiables dans les foins ou ensi-
lages alors les échantillons sont en plus envoyés 
au Zentrum für ökologische Gartenkultur en vue 
d’une analyse de la composition floristique.
L’interprétation des résultats des analyses et la dé-
termination si un risque existe pour les animaux est 
très délicate parce que d’une part, il n’existe pas de 
limites légales pour les différents alcaloïdes et, 
d’autre part, les séneçons de Jacob et colchiques 
d’automne sont distribués de manière très hétéro-
gène dans les prés. Vu que ces plantes se trouvent 
surtout sur les bords des champs, il se peut qu’un 
ballot de foin soit très contaminé et tous les autres 
ne le soient pas du tout. En moyenne, la teneur en 
alcaloïdes dans le foin du champ entier peut donc 
être très basse, mais il existe néanmoins un risque 
pour les animaux mangeant la balle contaminée.
Au cas d’un contrôle positif et l’éventuelle détec-
tion de parties de plantes toxiques ou d’alcaloïdes 
dans les foins et ensilages, l’exploitant en question 
en est informé qui doit alors prendre les mesures 
nécessaires pour garantir la sécurité des aliments 
pour ses animaux. Les parties contaminées des 
foins et ensilages doivent être écartées, et la pré-
sence du séneçon de Jacob et du colchique d’au-
tomne dans leurs prés sont à combattre et/ou à 
éviter à l’avenir dans les foins et ensilages.
ad 2) + 3) En 2021 ont été analysés jusqu’à présent 
sept échantillons de foins, un échantillon d’ensi-
lage d’herbe et un échantillon d’un mélange de 
plantes séchées pour lapins, sur la présence d’alca-
loïdes pyrrolizidiniques.
Sur trois échantillons a été fait une analyse de la 
composition botanique.
Un seul échantillon de foin montrait la présence de 
traces des trois alcaloïdes pyrrolizidiniques : inter-
médiane ; intermédiane-N-oxyde+indicine-N-oxyde ; 
Lycopsamine-N-oxyde).
Un échantillon de foin contenait beaucoup de par-
ties de plantes du colchique d’automne. Cet échan-
tillon a été analysé suite au décès d’un cheval chez 
une personne privée, non exploitant agricole.
ad 4) Le Service de contrôle des aliments pour ani-
maux de l’ASTA a connaissance d’un cheval qui est 
décédé suite à la consommation de foin contaminé 
par du colchique d’automne.
ad 5) Suivant le « Bundesinstitut für Risikobewer-
tung » (BfR), la quantité d’alcaloïdes pyrrolizidi-
niques transmise par les animaux au lait ou aux 
œufs est minime. La viande de bêtes nourries avec 
des aliments contenant des alcaloïdes pyrrolizidi-
niques ne montrait pas de traces de ces alcaloïdes 
lors des contrôles. Les thés et le miel contaminés 
présentent le risque principal d’absorption de cette 
substance toxique. Cependant, un risque aigu pour 
la santé humaine n’existe pas.
La plante séneçon de Jacob (Senecio jacobaea) est 
une plante considérée comme toxique en raison de 
la présence d’alcaloïdes pyrrolizidiniques hépato-
toxiques.
Selon l’avis de l’« European Food Safety Authority » 
(EFSA) de 2011, le transfert d’alcaloïdes pyrrolizidi-
niques de type senecio dans le lait semble négli-
geable ainsi que pour le transfert dans la viande qui 
semble également faible.
Les animaux les plus sensibles sont les porcs, sui-
vis par les chevaux et les bovins et les chèvres. Le 
lait de vache ou de chèvre peut être contaminé par 
ces composés hépatotoxiques. Les lapins ne sont 
pas sensibles à ces toxines.
Chez l’homme, la consommation régulière d’herbes 
médicinales contenant ces composés peut être res-
ponsable de graves intoxications hépatiques. L’in-
toxication chronique se traduit par une perte d’ap-
pétit, des douleurs, une distension abdominale, une 
augmentation du volume du foie.
ad 6) Dans le cadre de l’écoconditionnalité de toutes 
les primes agricoles liées à la surface, les agricul-
teurs sont obligés de lutter contre la prolifération 
d’une série de plantes indésirables, dont le séneçon 
de Jacob. Les agriculteurs ont à disposition une sé-

rie d’outils chimiques et mécaniques pour freiner 
l’évolution de cette plante au sein des parcelles agri-
coles. Comme le cadre des programmes volontaires 
d’extensification et plus précisément dans le cadre 
des régimes d’aides en faveur de la biodiversité avec 
délais de fauche tardifs une lutte chimique n’est pas 
autorisée, l’agriculteur devra faire recours à des ins-
truments de lutte mécanique. Il est très important de 
bien pouvoir identifier cette plante et d’agir le plus 
vite possible pour éviter la prolifération. Afin de sen-
sibiliser les agriculteurs, un guide a été établi et dif-
fusé aux agriculteurs et conseillers agricoles : 
https://environnement.public.lu/fr/support/recher-
che.html?q=kreuzkraut
Dans le guide « Extensivierung des Unterhaltes der 
Grünflächen entlang der Straßen » (extensification 
de l’entretien des espaces verts le long des routes) 
élaboré par l’Administration des ponts et chaus-
sées (APC) en coopération avec l’Administration de 
la nature et des forêts (ANF), un fauchage adapté 
en cas de présence accrue de séneçons de Jacob a 
déjà été mentionné.
En 2018, un groupe de travail, traitant le problème 
du séneçon de Jacob, représenté par l’ANF, l’Admi-
nistration des services techniques de l’agriculture 
(ASTA), l’Administration des services vétérinaires 
(ASV), l’APC, le Syndicat intercommunal pour la 
conservation de la nature (SICONA) et le Musée na-
tional d’histoire naturelle Luxembourg (MNHNL) a 
été déterminé.
À la demande du groupe de travail, une analyse SIG 
a été réalisée, montrant les intersections entre les 
prairies/pâturages extensifs (contrats de biodiver-
sité ou zones de zéro fertilisation/MAE) et les 
bords de route (tampon de 55 m, rayon potentiel de 
dispersion des graines de la plante). La carte 
montre la superficie des parcelles situées dans 
cette zone tampon par rapport à la route et donc le 
risque potentiel de propagation de la plante sur les 
terres agricoles.
Le réseau routier luxembourgeois compte environ 
2.900 km, dont 120 km se situent le long de terres 
agricoles grevées d’un sous-contrat de protection 
de la nature, ce qui représente un pourcentage de 
4,1 %. Il en résulte que 1.330,20 ha de terres agri-
coles sont potentiellement à risque. Toutefois, il a 
été retenu qu’un procédé sélectif en fonction des 
résultats des cartes s’avère peu utile (vu la disper-
sion et la faible dimension des tronçons routiers 
concernés).
Néanmoins, les zones connues et signalées à l’APC 
sont fauchées de manière ciblée et efficace pour 
obtenir l’effet souhaité. Afin de faciliter l’identifica-
tion de la plante par les agents de l’APC, en vue de 
détecter des peuplements plus importants et d’or-
ganiser le fauchage nécessaire, un dépliant auto-
explicatif, contenant les informations nécessaires 
(caractéristiques d’identification, période de florai-
son, contre-mesures, contact via une adresse e-
mail prévue à cet effet, etc.) a été élaboré.

Question 4589 (01.07.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant la vente de produits sur les 
réseaux sociaux :
Den Handel iwwert d’sozial Medien hëlt ëmmer méi 
grouss Enverguren un. Duerch Annoncen an och 
Livestreams gi mëttlerweil grouss Mengen u Wuere 
verkaaft. Ee klore gesetzleche Kader, wéi een als 
Privatpersoun dëst Akommes muss deklaréieren, 
schéngt et awer nach net ze ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Finanzen an Aarbecht dës Froe stellen:
1. Muss eng Privatpersoun d’Akommes aus Venten 
op soziale Medie bei der Steierverwaltung uginn? 
Falls jo, ab wéi engem Montant?
2. Ab wéi engem Montant brauch eng Privatper-
soun eng Autorisation d’établissement?
3. Gesäit de Ministère d’Gefor, dass Betriber ënnert 
dem Numm vu Privatpersoune Wueren op de 
soziale Medie kënne verkafen, fir esou eng Bestei-
erung ze ëmgoen?
Réponse (16.08.2021) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances, et de M. Lex Delles, Ministre 
des Classes moyennes :
Den honorabelen Deputéierte freet als éischt, wéi 
eng Privatpersoun d’Akommes aus dem Verkaf vu 
Wueren op de soziale Medie bei der Steierverwal-
tung deklaréiere muss.
Fir de Verkaf vu Wueren iwwert déi sozial Reseaue 
gëllen am Beräich vun den direkte Steieren déi 
selwecht steierlech Reegele wéi bei anere private 
Verkeef, déi net iwwert déi sozial Reseaue stattfan-
nen.
De Verkaf vu Wueren, déi sech am Privatverméige 
vun engem Steierflichtege befannen an am Virfeld 
vum Verkaf vun him gebraucht gi sinn, féiere ree-
gelméisseg zu Perten, well den Akafspräis generell 
méi héich ass ewéi de Verkafspräis. Steierlech gëtt 
an deem Fall och just vun engem steierbare Revenu 
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geschwat, wann tëscht Kaf a Verkaf sechs Méint 
oder manner leien. Wann d’Zomm vun deene steier-
bare Revenuen negativ ass, dann ass eng Kompen-
satioun mat anere Revenuskategorien ausge-
schloss. Wann d’Zomm positiv ass an awer ënnert 
500 Euro géif leien, dann ass de Revenu steierfräi.
Wann d’Ventë vun enger natierlecher Persoun an de 
soziale Medien awer d’Envergure vun engem 
Gewerbebetrib kréien, also wann déi Aktivitéit d’Cri-
tèrë vun der Onofhängegkeet, Gewënnerzilungsab-
sicht, Nohaltegkeet a Bedeelegung um allgemenge 
wirtschaftleche Verkéier aus dem Artikel 14 vum 
Akommessteiergesetz erfëllt, dann applizéiere sech 
natierlech déi allgemenggülteg Reegelen, déi d’Be-
stëmme vum „bénéfice commercial“ betreffen.
D’Noutwendegkeet vun enger Autorisation d’éta-
blissement ass net un d’Héicht vum Akommes, 
deen duerch eng kommerziell Aktivitéit entsteet, 
gebonnen. Eng Privatpersoun muss eng Autorisa-
tion d’établissement ufroen, wa si op eng repetitiv 
Aart a Weis enger kommerzieller Aktivitéit nogeet. 
Eng Privatpersoun, déi reegelméisseg op de soziale 
Medie Wuere verkeeft, brauch deemno eng Autori-
sation d’établissement, onofhängeg vun der Héicht 
vun hirem doduerch generéierten Akommes.
Betreffend dem honorabelen Deputéierte seng 
lescht Fro gëtt de „bénéfice commercial“ vu Betriber, 
déi vun enger natierlecher Persoun exploitéiert ginn, 
bestëmmt opgrond vu sämtlechen Operatiounen, déi 
déi Persoun am Kader vun hirer Aktivitéit mécht. An 
deem Sënn gehéieren d’Beneficer, déi eng natierlech 
Persoun duerch de Verkaf vu Wueren an de soziale 
Medie realiséiert, och zum Benefice vun hirem 
Betrib.

Question 4590 (01.07.2021) de M. André Bauler et 
Mme Carole Hartmann (DP) concernant les prépa-
rations pour une nouvelle vague d’infections 
Covid-19 :
En raison de sa forte infectiosité, le variant Delta de 
la Covid-19 est de plus en plus répandue en Europe. 
Au Luxembourg, cet variant représente déjà un tiers 
des nouvelles infections.
En France, l’Institut Pasteur met également en 
garde contre le risque d’une quatrième vague d’in-
fections en automne. L’évolution de la pandémie 
dépendra des mesures prises et de la campagne de 
vaccination.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de la Santé :
1) Madame la Ministre comment évalue-t-elle le 
risque que nous devrions à nouveau prendre des 
mesures plus strictes en automne pour éviter un 
lockdown ?
2) Madame la Ministre sur quelles données fonde-
t-elle son évaluation ?
3) Y a-t-il actuellement des plans en préparation 
afin d’être en mesure d’agir de manière appropriée 
en cas d’une nouvelle vague d’infections en au-
tomne ?
Réponse commune (05.08.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Xavier Bettel,
Premier Ministre, Ministre d’État :
ad 1) Il est trop tôt pour se prononcer avec certitude 
sur l’évolution de la situation pendant les mois à ve-
nir et sur les restrictions à appliquer en automne à 
partir des données disponibles aujourd’hui.
L’évolution de la situation épidémiologique fait l’objet 
d’un monitoring systématique et journalier sur base 
d’une série d’indicateurs clés précis qui sont repris 
dans une plateforme dédiée mise en place parmi les 
premières mesures en début de crise. La Cellule de 
crise effectue par ailleurs une analyse détaillée de 
ces différents indicateurs lors de sa réunion hebdo-
madaire et propose, sur base de cette analyse, des 
mesures et actions aux décideurs.
ad 2) L’évaluation se fait sur base d’un faisceau 
d’indicateurs, notamment le nombre de nouvelles in-
fections, le taux d’incidence, le taux de positivité, le 
taux de reproduction, le taux d’occupation des lits 
hospitaliers (soins normaux et soins intensifs), l’im-
pact sur la prise en charge extrahospitalière, l’acti-
vité du contact tracing, les tranches d’âges des per-
sonnes nouvellement infectées et des personnes 
hospitalisées, les décès, la situation dans les mai-
sons de soins, le taux de vaccination, l’évolution des 
variants, la présence du virus dans les eaux usées et 
la situation dans les autres pays, notamment les 
pays voisins.
ad 3) Comme depuis le début de cette crise sani-
taire, l’action du Gouvernement repose sur un sys-
tème de monitoring et une gouvernance solide, ca-
pable de fonctionner en permanence et de rassem-
bler un ensemble de compétences et d’acteurs in-
dispensables pour assurer un cadre clair et précis 
pour maîtriser la crise dans toutes ses dimensions.
La stratégie de lutte contre la Covid-19 repose sur 
une évaluation permanente du risque épidémiolo-
gique fondée sur une série d’indicateurs de risque 

tels que repris ci-dessus et qui permettent une ré-
activité et une flexibilité à tout moment. L’objectif 
principal de ces indicateurs est de faciliter l’antici-
pation, voire d’éviter de nouvelles vagues d’infec-
tions et, dans l’hypothèse où une nouvelle vague 
survenait malgré tout, de la contrôler le plus rapide-
ment et le plus efficacement possible.
Le cadre de référence pour l’évaluation des risques 
se base tant sur les acquis scientifiques les plus 
récents que sur l’expérience acquise pendant les 
vagues précédentes, sur les étapes successives de 
déconfinement et sur la progression de l’épidémie 
au cours des derniers mois.

Question 4591 (01.07.2021) de Mme Francine 
Closener (LSAP) concernant l’organisation sco-
laire :
Direkt nom éischte Lockdown am Fréijoer 2020 
gouf decidéiert, d’Schouljoer 2019/2020 net méi an 
Trimester, mee a Semester ze organiséieren. Dëst 
sollt den Drock aus der Schoul huelen, ë. a. d’Zuel 
vu Prüfunge reduzéieren; villméi sollten d’Léier-
réckstänn opgeschafft ginn, déi wärend dem Home-
schooling entstane sinn.
Och d’Schouljoer 2020/2021 ass fir sämtlech Klas-
sen am Enseignement secondaire a Semester orga-
niséiert ginn.
An deem Zesummenhang well ech dem Här Educa-
tiounsminister dës Froe stellen:
- Wéi ee Bilan zitt de Minister vun der Schoulorga-
nisatioun a Semesteren? Wéi ass de Feedback vun 
de Vertrieder vu Léierpersonal, Schüler an Elteren?
- Gëtt och d’Schouljoer 2021/2022 a Semester ofge-
halen? Wa jo, gëllt dat da just fir den Enseignement 
secondaire oder och fir den Enseignement fonda-
mental? Wat bedeit dat konkreet fir déi concernéiert 
Acteuren?
- Envisagéiert de Minister, laangfristeg ganz op eng 
Organisatioun a Semesteren ze wiesselen? Wa jo, 
wat wieren d’Avantagë fir de Schoulunterrecht?
Réponse (18.08.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
D’Schoulorganisatioun a Semesteren ass am Kader 
vun der sanitärer Kris agefouert ginn, notamment 
mam Zil, de Schoulstress ze reduzéieren. Aus deem 
Grond ass de Semesterrhythmus och vu sämtleche 
Schoulpartner allgemeng begréisst ginn. Et goufe 
vereenzelt Réckfroen oder Onsécherheeten zu der 
Zuel an der Verdeelung vun de Klassenaarbechten, 
soudatt dëse Punkt nach eng Kéier preziséiert ginn 
ass.
Och d’Schouljoer 2021/2022 wäert no Semesteren 
organiséiert ginn, dëst mat Ausnam vun der „voie 
de préparation“, wou d’Schoule selwer kënnen deci-
déieren, ob si no engem Trimester- oder Semester-
rhythmus wëlle funktionéieren. Den Enseignement 
fondamental allerdéngs wäert och weiderhin no Tri-
mesteren organiséiert ginn.
Op verschiddene Klassen a vereenzelte Schoulen 
ass d’Organisatioun no Semester elo schonns d’Ree-
gel. Zudeem soll am Laf vum nächste Joer am Kader 
vun enger breet ugeluechter Consultatioun mat alle 
Schoulpartner de Sujet vun der Schoulorganisatioun 
no Trimesteren oder no Semesteren nach eng Kéier 
thematiséiert ginn; eréischt da fält d’Decisioun, wéi 
et mat der zukünfteger Schoulorganisatioun all-
gemeng weidergeet.

Question 4596 (01.07.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant la loi relative à l’organisation 
du marché de l’électricité :
Den Artikel 2 (8) vum ofgeännerte Gesetz vum 1. 
August 2007 relative à l’organisation du marché de 
l’électricité gesäit follgend Prozedur vir am Fall, 
wou ee Client seng Rechnunge bei sengem Stroum-
fournisseur net bezilt,
« (a) En cas de non-paiement dans un délai de 15 
jours à partir de la date d’échéance d’une facture, 
un rappel est envoyé au client par le fournisseur ;
(b) En cas de non-paiement dans un délai de 15 
jours à partir de la date d’envoi du rappel visé sous 
a), le fournisseur informe par écrit le client en 
défaillance de paiement de son intention de le faire 
déconnecter après 30 jours et lui fournit au même 
moment toute information utile dont au moins les 
coordonnées de l’office social compétent en fonc-
tion de sa résidence auquel il peut s’adresser pour 
pouvoir recevoir l’aide prévue par la législation affé-
rente.
Une copie de l’information par laquelle le fournis-
seur informe le client défaillant de son intention de 
le faire déconnecter après 30 jours est communi-
quée parallèlement par le fournisseur à l’office so-
cial compétent en fonction de la résidence du client 
défaillant. Après le prédit délai, le gestionnaire de 

réseau concerné déconnecte, sur mandat écrit du 
fournisseur, le client en défaillance de paiement ; 
[…]. »
Et kann ëmmer mol geschéien, dass een eng Rech-
nung iwwersäit oder vergësst, se ze bezuelen. Dëst 
kann aus ganz verschiddene Grënn passéieren. 
Zum Beispill, wann eng Persoun ee Mount an d’Va-
kanz fiert a kee Bankmandat un de Fournisseur 
ausgestallt huet.
Allerdéngs sinn an esou Fäll déi am Gesetz genann-
ten Delaien ze kuerz, fir als Client kënne virum 
zweete Rappel ze reagéieren. Do kann ee gäre mol 
als Client erféieren, wann ee bei sengem Retour 
schonn den zweete Rappel mat der Menace vun der 
Ofschaltung a senger Bréifkëscht fënnt, ouni mol 
d’Chance gehat ze hunn, d’Rechnung ze gesinn.
D’Dispositioun, déi nach aus dem Originalgesetz 
vun 2007 staamt an och mat der leschter Geset-
zesännerung onverännert bliwwen ass, gouf als 
Moossnam festgeluecht, fir vulnerabele Clienten 
net direkt mussen de Stroum ofzekappen, wéi aus 
dem Rapport vum Gesetzesprojet 5605 erauszelie-
sen ass. Zanterhier hunn sech am Beräich vum 
Dateschutz awer eng Villzuel u Reegele verännert, 
wat dann d’Fro opwerft, ob dës Dispositioun nach 
am Aklang mat den neie Prinzippie vum Dateschutz 
ass. D’Fro dierf gestallt ginn, ob et hautdesdaags 
net dem Client selwer misst iwwerlooss sinn, sech 
an Noutsituatiounen u säin Office social ze wen-
den, amplaz seng Donnéeë vum Stroumfournisseur 
un eng Drëttpartei weiderzereechen. Et steet heibäi 
ausser Fro, dass d’Energieaarmut muss verhënnert 
ginn, allerdéngs däerf een anerersäits d’Prinzippie 
vum Dateschutz net ausser Uecht loossen.
Am Gesetz ass och net preziséiert, dass d’Rappel-
ler musse per Recommandé verschéckt ginn. Esou 
kann et ganz gutt sinn, dass den éischte Rappel ni 
beim Betraffenen ukënnt an dem Client seng Don-
néeën zu Onrecht un den Office social weidergeleet 
ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Kommunikatioun a Medien, Famill an Integratioun 
an Energie dës Froe stellen:
1. Ass d’Prozedur, wéi se aus dem uewe genannte 
Gesetz zitéiert ass, konform mat den haitegen 
Dispositioune vum Dateschutz (GDPR an Date-
schutzgesetz)?
2. Wéi oft ginn d’Sozialbüroen am Duerchschnëtt 
pro Joer a Kopie vun engem zweete Rappel gesat?
3. Wéi oft krute Clienten an der Zäitperiod 2017 bis 
2020 de Stroum ofgeschnidden?
4. Existéieren, ausser engem Accord à l’amiable 
oder enger geriichtlecher Decisioun, nach aner 
Méiglechkeeten, wou ee Client beweise kann, dass 
hien d’Rappeller vum Fournisseur ni zougestallt 
krut? Wier et net opportun, dass d’Fournisseure 
systematesch géifen den zweete Rappel per 
Recommandé verschécken?
5. D’Gesetz vun 2007 ass schonn e puer Mol geän-
nert ginn a wierkt duerch déi vill Textännerungen 
zimmlech oniwwersiichtlech. Eng konsolidéiert Ver-
sioun vum Gesetz ass weeder op Legilux nach um 
Site vum ILR, nach um Site vum Energieministère ze 
fannen. Wäert den Energieminister eng konsoli-
déiert Versioun vum Gesetz online setzen?
Réponse commune (09.08.2021) de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie, de M. Xavier Bettel,
Ministre des Communications et des Médias, et de 
Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration :
ad 1. Dat generellt Dateschutzreglement (RGPD) 
gesäit - wéi d’Virgängerdirektiv an dat viregt Lëtze-
buerger Dateschutzgesetz vum 2. August 2002 - vir, 
dass perséinlech Donnéeën dierfe veraarbecht ginn, 
falls dëst néideg ass fir d’Erfëllung vun enger recht-
lecher Verflichtung, där de Responsable du trai-
tement ënnerläit.
An der Optik vum Schutz vun Endverbraucher an 
enger prekärer Situatioun, dee vun den euro-
päeschen Texter virgeschriwwen ass, gëtt de Four-
nisseur duerch d’Gesetz vum 1. August 2007 „rela-
tive à l’organisation du marché d’électricité“ 
ausdrécklech dozou verflicht, dem zoustännege 
Sozialbüro eng Kopie vum zweete Rappel zoukom-
men ze loossen, duerch déi de Client „en défaillance 
de paiement“ iwwert d’Intentioun d’Verbindung zum 
Stroumreseau ze trennen, a Kenntnis gesat gëtt.
D’Transmissioun vun Informatiounen un den zou-
stännege Sozialbüro an déi domat verbonnen 
Dateveraarbechtung duerch de Fournisseur ass 
deemno néideg, fir d’Erfëllung vun enger rechtlecher 
Verflichtung, där de Fournisseur ënnerläit (Artikel 6, 
Paragraf 1, Punkt c) vum RGPD).
ad 2. Aus dem Rapport d’activités 2019 vum „Ins-
titut luxembourgeois de régulation“ (ILR) geet ervir, 
dass am Duerchschnëtt vun de Joren 2016-2019 
8.000-mol am Joer eng Informatioun iwwert en 
zweete Rappel un den Office social geschéckt ginn 
ass. Déi genau Zuele sinn an der Tabell heidrënner 
zesummegefaasst. Fir d’Joer 2020 sinn nach keng 
Donnéeë publizéiert.

(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
ad 3. Aus dem selwechte Rapport vum ILR geet er-
vir, dass 2017 883-mol de Stroum wéinst Netbe-
zuele vun enger Rechnung ofgeschalt ginn ass, 
2018 836-mol, an 2019 923-mol. Bei dësen Zuelen 
handelt et sech ëm d’Fäll vun Ofschaltungen. Et ass 
méiglech, datt et fir ee selwechte Client zu méi wéi 
enger Ofschaltung komm ass.
ad 4. Wéi fir all Clientsreklamatioun am Stroumsec-
teur gëtt et, am Fall wou am Kader vum Fournisseur 
senge Reklamatiounsprozedure keng Léisung am 
Gudde fonnt ginn ass, eng Méiglechkeet, beim ILR 
eng Mediatiounsprozedur ze entaméieren. An esou 
enger Prozedur kéinten a Presenz vum Mediateur 
Froen, wéi déi net erfollegt Zoustellung vun engem 
Rappel, geléist ginn.
Déi gesetzlech Prozedur gesäit vir, dass de Client 
fréistens dräi Méint no der éischter Rechnung kann 
ofgeschalt ginn, a gëtt domat genuch Zäit, fir even-
tuell Onkloerheeten, zum Beispill iwwert de Wee 
vun esou enger Mediatioun, ze klären, oder och fir 
Fäll ofzedecken, wou e Client länger Zäit net do 
ass.
Effektiv ass et esou, dass an der Reegel den Délai 
de paiement vun de Rechnungen ee Mount ass. Den 
éischte Rappel gëtt fréistens zwou Wochen no der 
Echeance vun dësem Delai geschéckt. Den zweete 
Rappel gëtt dann zwou Wochen dono geschéckt, an 
de Client kann eréischt ee Mount no dësem Rappel 
ofgeschalt ginn.
Et ass de Ministèren net bekannt, dass d’Recep-
tioun vun engem Rappel an der Vergaangenheet zu 
gréissere Problemer gefouert huet, sou dass et net 
néideg schéngt, d’Fournisseure gesetzlech ze obli-
géieren, den zweete Rappel per Recommandé ze 
verschécken.
ad 5. Eng consolidéiert Versioun vum Stroumge-
setz ass um Internetsite vum ILR11 ze fannen.

Question 4597 (01.07.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la liaison aérienne di-
recte entre Luxembourg et Moscou :
Déi russesch Fluchgesellschaft S7 Airlines (S7) 
baut hiert Netz vun Direktverbindunge mat euro-
päeschen Destinatiounen aus. Dofir ass et net ganz 
verwonnerlech, datt den Dmitry Lobanov an engem 
rezenten Interview mat Radio Ara duerchblécke ge-
looss huet, datt et zu engem Accord tëscht Luxair 
an S7 komm wier, wat eng Direktverbindung tëscht 
Moskau a Lëtzebuerg ugeet, eng Optioun, iwwer déi 
schonns säit Joren diskutéiert gëtt.
An deem Kontext hunn ech follgend Fro un den Här 
Transportminister an un den Här Bausseminister:
1. Kënnen d’Häre Ministere confirméieren, datt et 
zu dësem Accord tëscht Luxair an S7 komm ass?

2. Wann dat de Fall ass, kënnen d’Häre Ministere 
preziséieren, wéini dës Direktverbindung tëscht 
Moskau a Lëtzebuerg operativ wäert sinn?

3. Wat bedeit dësen Accord fir déi Lëtzebuerger 
Konsulater a Russland? Ginn déi eventuell personell 
verstäerkt?

4. Ass scho gewosst, wat fir ee Moskauer Flugha-
fen dës Verbindung ubidde wäert ? Sinn nach aner 
Destinatiounen a Russland oder an anere Länner vu 
Lëtzebuerg aus mat S7 geplangt?

5. Wéi steet d’Regierung generell zu engem Ausbau 
vun den Direktflich tëscht Russland a Lëtzebuerg 
am Kontext vun der Sanktiounspolitik vun der EU?

Réponse commune (04.08.2021) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, et de M. Jean Asselborn, Ministre des Af-
faires étrangères et européennes :

Et gëtt keen Accord tëscht Luxair an S7 iwwert eng 
Direktverbindung tëscht Lëtzebuerg a Moskau.

Luxair huet mat der russescher Kompanie Kontakt 
opgeholl, mee eng Analys vum aktuelle Marché an 
och d’Aussiichte fir d’nächst Joer schéngen ze 
weisen, dass et am Moment keng Demande gëtt, déi 
duer géing, fir eng rentabel Verbindung opzebauen.

Fluchverbindunge ginn an éischter Hisiicht aus kom-
merziellen Iwwerleeungen hiergestallt, wa sech fir 
eng Fluchkompanie ee rentabele Marché ubitt, fir 
gewëssen Destinatiounen ze fléien.

Et wier mat der EU-Sanktiounspolitik aktuell net ver-
bueden, mat Russland eventuell esou Verbindungen 
opzebauen, grad esou wéi aner wirtschaftlech Akti-
vitéite mat russesche Betriber och am Moment wei-
der funktionéieren.

De Passagéiertransport tëscht béide Länner ass 
iwwert e bilateralen Accord gereegelt.

11 https://web.ilr.lu/FR/Professionnels/Electricite/Commun/
Legislation
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Question 4599 (01.07.2021) de M. Jean-Paul 
Schaaf (CSV) concernant l’aménagement du pôle 
multimodal sur le site de la gare d’Ettelbruck :
Dans le contexte du programme gouvernemental 
pour l’aménagement du Pôle multimodal sur le site 
de la gare d’Ettelbruck, il est prévu de démolir le bâti-
ment voyageur actuel, datant de 1862 et souvent mis 
en avant-plan comme symbole de son temps et de 
l’émergence du transport public assortie du dévelop-
pement économique qui se faisait aux alentours di-
rects des gares du pays.
Le bâtiment voyageur n’est pas protégé et sa démoli-
tion fait partie intégrante de la loi du 23 décembre 
2014 relative à la réalisation du Pôle d’échange mul-
timodal de la gare d’Ettelbruck. La question de la 
protection du bâtiment en son site actuel ne se pose 
donc plus. Le propriétaire, le Fonds du rail, a de-
mandé l’autorisation pour sa démolition pour sep-
tembre/octobre 2021.
Au vu de sa disparition et de sa valeur architecturale 
et urbaine, plusieurs organisations de protection du 
patrimoine ont adressé des propositions chiffrées à 
Madame la Ministre de la Culture pour assurer la 
conservation de la bâtisse par une reconstruction à 
un autre endroit.
Le conseil communal de la Ville d’Ettelbruck avait 
adressé une motion au Gouvernement, adoptée à 
l’unanimité le 1er juillet 2019 afin que les éléments 
marquants essentiels soient intégrés dans le projet 
du nouveau bâtiment voyageur à construire.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics et à Madame la Ministre de la Cul-
ture :
1) Les ministres ont-ils connaissance du coût pour le 
démontage du bâtiment voyageur, selon les règles 
de l’art par une entreprise spécialisée, et permettant 
sa conservation en vue d’une reconstruction ulté-
rieure ? Quel est ce montant ?
2) Les ministres ont-ils des projets pour une conser-
vation durable du matériel ferroviaire existant et mis 
en valeur par le Service national des sites et monu-
ments nationaux ?
3) Les ministres sont-ils favorables à la création fu-
ture d’un endroit approprié, ouvert au public, pour la 
conservation du patrimoine ferroviaire ?
4) Le cas échéant, d’aucuns estiment que la conser-
vation du bâtiment voyageur démonté de la gare 
d’Ettelbruck constitue une chance unique pour re-
hausser une future valorisation du patrimoine ferro-
viaire historique. Les ministres partagent-ils cette 
vue ?
5) Au cas où les ministres se prononcent contre la 
conservation de la bâtisse après son démontage, 
voient-ils une possibilité d’intégrer une partie du bâti-
ment voyageur actuel dans le gabarit futur du nou-
veau bâtiment - un défi architectural de symbiose 
entre le passé et la projection vers le futur ?
6) Le cas échéant, Monsieur le Ministre est-il dis-
posé à imposer aux architectes d’intégrer une partie 
du bâtiment actuel dans le nouveau bâtiment voya-
geur ?
Réponse commune (23.08.2021) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, et de Mme Sam Tanson, Ministre de la Culture :
ad 1) En ce qui concerne le volet structurel dans le 
contexte de la démolition prochaine du Bâtiment 
Voyageurs (BV) de la gare d’Ettelbruck, il est à noter 
qu’il n’est pas prévu de démonter le BV de façon à 
permettre sa conservation en vue d’une reconstruc-
tion ultérieure. En effet, il est prévu de déconstruire 
le bâtiment par type d’éléments (équipements, mé-
taux, bois, pierres, etc.) afin de pouvoir garantir un 
recyclage par type de matière. Quant au coût pour la 
démolition et le recyclage par type de matière, celui-
ci a été estimé en 2014 au moment de l’élaboration 
du projet de loi pour le présent projet à 100.000 eu-
ros (indexé au coût de la construction). Le montant 
définitif des travaux n’est actuellement pas encore 
connu, les appels d’offres étant encore en cours de 
préparation.
ad 2) + 3) Des réflexions préliminaires quant à la 
conservation durable et à l’exposition au grand pu-
blic du matériel ferroviaire roulant historique qui fait 
partie intégrante de la propriété de l’État ont été me-
nées, mais se trouvent actuellement au stade de 
pure réflexion.
ad 4) La conservation d’un bâtiment ferroviaire peut, 
dans des cas précis, effectivement constituer une 
possibilité de valorisation du patrimoine ferroviaire. 
Cependant, il y a lieu de souligner que dans le cadre 
des projets d’infrastructure, la démolition d’un BV 
p. ex. n’est envisagée que si le maintien de celui-ci 
empêcherait le développement souhaité de notre 
mobilité dont le système ferroviaire constitue une 
partie importante. Tel est notamment le cas pour le 
BV de la gare d’Ettelbruck pour lequel aucune va-
riante satisfaisante n’a pu être esquissée permettant 
son maintien compte tenu de la nécessité de la mise 
en souterrain de la route nationale N7.

ad 5) Il n’est pas prévu de récupérer un élément pré-
cis du bâtiment existant si ce n’est la structure por-
tante de la marquise attenant au bâtiment et cou-
vrant une partie du quai I. Ces éléments seront dé-
posés soigneusement et trouveront une nouvelle 
affectation sur le site du Train 1900 à Pétange.
ad 6) Il n’est pas prévu de maintenir des parties du 
bâtiment existant. Le nouveau pôle d’échange mul-
timodal devra offrir des locaux modernes et at-
trayants tout en y intégrant des espaces d’attente 
ainsi qu’un espace d’accueil pour les clients du 
transport public. En outre, il est prévu d’y héberger 
également un commissariat de police adapté aux 
besoins actuels.

Question 4600 (02.07.2021) de Mme Josée 
Lorsché et M. Marc Hansen (déi gréng) concernant 
le contrôle des mesures sanitaires applicables 
pour tout déplacement depuis le Royaume-Uni :
Vu la propagation du variant appelé delta dont la 
transmissibilité semble augmentée, des mesures sa-
nitaires plus strictes s’appliquent actuellement à 
toute personne ayant séjourné au Royaume-Uni dans 
les 14 jours précédant son arrivée sur le territoire 
luxembourgeois. En effet, indépendamment de son 
moyen de transport, elle doit se soumettre dans les 
plus brefs délais à un test Covid-19 et ensuite se 
mettre en quarantaine stricte pendant sept jours 
avec l’obligation de se soumettre à un deuxième test 
à partir du sixième jour de quarantaine. Elle est dans 
l’obligation de déclarer sa présence à l’Inspection sa-
nitaire qui assure un suivi et un traçage renforcé. Si 
la personne arrive par voie aérienne au Luxembourg, 
le test sera pratiqué, à titre gratuit, au centre de test 
Covid-19 à l’Aéroport de Luxembourg.
Or, selon un article paru dans la presse luxembour-
geoise, peu de voyageurs en provenance du 
Royaume-Uni se soumettraient au test à leur arrivée 
à l’Aéroport de Luxembourg ainsi qu’à la quarantaine 
obligatoire. Les contrôles de la part des autorités sa-
nitaires luxembourgeoises ne seraient que ponc-
tuels. Au Royaume-Uni, en revanche, la surveillance 
du respect des règles sanitaires des personnes reve-
nant de pays figurant sur la liste Amber par les auto-
rités locales serait beaucoup plus systématique.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de la Santé :
1) Madame la Ministre peut-elle confirmer que seu-
lement peu de voyageurs en provenance du 
Royaume-Uni se soumettent aux mesures sanitaires 
plus strictes en raison de la propagation du variant 
appelé delta ?
2) Madame la Ministre, peut-elle confirmer que le 
contrôle de ces mesures sanitaires par les autori-
tés luxembourgeoises ne sont pas systématiques ?
3) Dans l’affirmative, Madame la Ministre est-elle 
d’avis qu’il faudrait renforcer l’application de ces 
règles par ces voyageurs, afin d’enrayer la propaga-
tion du variant delta sur notre territoire ?
4) Dans l’affirmative, ne serait-il pas envisageable 
que les unités de traçage de l’Inspection sanitaire 
s’impliquent d’une manière plus proactive dans 
cette mission ?
Réponse (05.08.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
Le Ministère de la Santé ne dispose pas d’un moyen 
de contrôler si le nombre de ces déclarations est ex-
haustif, dans la mesure où le système se base sur 
l’autodéclaration des personnes ayant séjourné au 
Royaume-Uni au cours des 14 jours précédant leur 
arrivée sur le territoire luxembourgeois.
Entre le 13 juin et le 31 juillet 2021, 603 personnes 
ayant séjourné au Royaume-Uni au cours des 14 
jours précédant cette période ont déclaré leur pré-
sence à l’Inspection sanitaire ; toutes ces personnes 
ont reçu une ordonnance de quarantaine ainsi qu’une 
ordonnance de test de détection par amplification de 
l’ARN viral du Sars-CoV-2 (méthodes PCR, TMA ou 
LAMP), qui sont à réaliser à partir du sixième jour. Le 
contrôle du respect de la quarantaine n’a pas été 
systématique.
La circulation du variant delta au cours des dernières 
semaines étant devenue majoritaire au sein de la po-
pulation nationale, le maintien des dispositions sani-
taires applicables aux personnes en provenance du 
Royaume-Uni n’était plus justifié ; en conséquence, 
les obligations de test à l’arrivée, de déclaration de 
sa présence à l’Inspection sanitaire, de quarantaine 
stricte pendant sept jours avec la réalisation d’un 
test PCR au sixième jour de la quarantaine ne sont 
plus applicables depuis le 1er août.

Question 4601 (02.07.2021) de Mme Diane Adehm
et M. Laurent Mosar (CSV) concernant les statis-
tiques relatives à certains types d’infractions :
Après l’attaque à l’arme blanche à Wurtzbourg en 
Allemagne ayant fait plusieurs morts et des bles-

sés graves, les autorités ne peuvent exclure que 
celle-ci ait été motivée par la haine des femmes.
Nous notons dans ce contexte que le groupe poli-
tique « Bündnis 90/Die Grünen » a déposé fin 2020 
au Parlement allemand une demande aux fins de 
mieux cerner et de combattre plus efficacement les 
crimes de haine et autres formes de violence à 
l’égard des femmes. Les députés demandent à cet 
égard que les actes de violence à l’égard des 
femmes soient comptabilisés dans une sous-caté-
gorie d’infractions à connotation politique.
À cet égard, nous aimerions poser les questions 
suivantes à Madame le Ministre de la Justice et à 
Monsieur le Ministre de la Sécurité intérieure :
1) Le Gouvernement dispose-t-il de matériel statis-
tique en rapport avec des infractions à connotation 
politique ? Madame et Monsieur les Ministres 
peuvent-ils nous fournir les détails par sous-caté-
gorie (i. e. par référence à un article précis du Code 
pénal) ?
2) Le Gouvernement dispose-t-il de statistiques en 
relation avec des infractions commises sur des 
femmes et qui sont motivées par la haine des 
femmes ?
2.1) Dans l’affirmative, Madame et Monsieur les 
Ministres peuvent-ils nous fournir plus de préci-
sions à cet égard ? Madame et Monsieur les Mi-
nistres sont-ils d’avis qu’il faille ranger cette der-
nière catégorie d’infractions parmi les infractions à 
connotation politique ?
2.2) À supposer que le gouvernement ne dispose 
pas des statistiques en question, Madame et Mon-
sieur les Ministres seraient-ils enclins à demander 
aux autorités policières et judiciaires de répertorier 
spécifiquement les infractions mues par la haine 
des femmes? À défaut, quelles en sont les rai-
sons ?
Réponse commune (02.08.2021) de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice, et de M. Henri Kox,
Ministre de la Sécurité intérieure :
ad 1) De manière générale, il est renvoyé à la ques-
tion parlementaire n° 3912 qui avait adressé la pro-
blématique des infractions à caractère antisémite et 
leur classification à des fins statistiques. À l’instar 
des infractions à caractère antisémite, les infrac-
tions à connotation politique ne sont pas réperto-
riées en tant que telles, car elles relèvent de l’article 
454 du Code pénal qui vise, indistinctement, les dif-
férentes manifestations de discrimination qui y sont 
énumérées, à savoir celles fondées sur l’origine, la 
couleur de peau, le sexe, l’orientation sexuelle, le 
changement de sexe, l’identité de genre, la situation 
de famille, l’âge, l’état de santé, le handicap, les 
mœurs, les opinions politiques ou philosophiques, 
les activités syndicales, l’appartenance ou la non-ap-
partenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une na-
tion, une race ou une religion déterminée.
Il s’y ajoute que d’autres délits (par exemple coups 
et blessures involontaires, blessures, etc.) peuvent 
également revêtir une motivation politique ou toute 
autre motivation visée à l’article 454 du Code pénal 
sans que celle-ci ne soit spécifiquement connue ou 
classifiée à des fins statistiques.
Ainsi, ni le Parquet ni la Police grand-ducale ne sont 
en mesure de fournir des statistiques détaillées sur 
demande sur des sujets spécifiques à connotation 
politique, tels que visés dans la question des hono-
rables Députés.
ad 2) Il est renvoyé aux développements faits plus 
en avant au sujet des infractions à caractère poli-
tique ou antisémite. Les mêmes explications s’ap-
pliquent aux infractions commises en raison d’un 
mobile haineux à l’égard des femmes.
Ainsi, ni le parquet ni la Police ne détiennent de sta-
tistiques en relation avec des infractions commises 
sur des femmes et qui sont motivées par la haine 
des femmes.
ad 2.1) Il est rappelé, à ce titre, qu’il appartient au 
ministère public, en déclenchant les poursuites, de 
donner la qualification officielle de l’infraction au 
sujet de laquelle les poursuites sont engagées. Se-
lon le principe constitutionnel de la séparation des 
trois pouvoirs, cette prérogative relève donc du 
pouvoir judiciaire et non pas du pouvoir exécutif.
ad 2.2) Il est renvoyé aux développements faits 
plus en avant à ce titre, à savoir que les infractions 
mues par la haine, que ce soit en raison du sexe ou 
de toute autre caractéristique énumérée à l’article 
454 du Code pénal ne sont pas répertoriées en tant 
que telles.
Néanmoins, il y a lieu de relever que l’article III de la 
loi modifiée du 8 septembre 2003 sur la violence 
domestique prévoit l’établissement annuel de sta-
tistiques ventilées par sexe et relation entre auteur 
et victime, sur le nombre de plaintes et condamna-
tions pour les infractions visées aux articles 393 à 
396 du Code pénal (homicide/ assassinat/ parri-
cide/infanticide) ainsi qu’aux articles 330-1, 377 et 
409 du Code pénal.
Ainsi, ces statistiques sont publiées en partie 
chaque année dans le rapport au Gouvernement du 

Comité de coopération entre les professionnels 
dans le domaine de la lutte contre la violence do-
mestique ainsi que cette question a été traitée 
dans le cadre de la question parlementaire n° 1602 
à laquelle il est renvoyé pour le surplus.

Question 4604 (02.07.2021) de MM. Mars Di 
Bartolomeo et Claude Haagen (LSAP) concernant 
les moratoires sur les crédits :
Lors du premier confinement, les établissements de 
crédit luxembourgeois ont accordé un moratoire 
pouvant aller jusqu’à six mois de report d’échéances 
sur quelque 18.000 crédits. Ces moratoires ont pro-
gressivement touché à leur fin au cours du 3e tri-
mestre 2020. Or, la crise sanitaire du Covid-19 
continue de provoquer des séquelles aux dépens de 
nombreux acteurs économiques.
- Nous aimerions dès lors savoir de Monsieur le Mi-
nistre des Finances quel est l’impact à l’heure 
actuelle de la crise du Covid-19 sur les délais de 
remboursement des crédits bancaires au Luxem-
bourg.
- Comment les établissements de crédit réagissent-
ils actuellement à la demande en faveur d’un délai 
de remboursement de la part de leurs clients ?
- Le cas échéant, le Gouvernement envisage-t-il 
d’entrer en contact avec le secteur bancaire en vue 
d’une reconduction des moratoires sur les crédits ?
Réponse (25.08.2021) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
Sur base des dernières informations disponibles, il 
apparaît que le ratio des prêts aux particuliers pré-
sentant un retard de paiement se situait, à fin mars 
2021, pour les banques luxembourgeoises actives 
sur le marché domestique, à 1,5 % de leur encours. 
Tout comme pour les prêts présentant un retard de 
paiement, le niveau des encours de crédits faisant 
l’objet d’une restructuration est également resté re-
lativement stable depuis septembre 2020, dans un 
contexte où le volume total des moratoires sur les 
prêts n’a cessé de décroître.
En ce qui concerne le traitement de demandes en fa-
veur d’un délai de remboursement émanant de la 
part de leurs clients (« moratoire individuel ») par les 
banques, celui-ci relève de la politique commerciale 
de chacune des banques concernées et ne fait pas 
l’objet d’un traitement statistique consolidé.
Par ailleurs, au regard de l’ampleur de la reprise 
économique d’une part, et de la reconduction des 
aides directes pour soutenir les secteurs écono-
miques les plus touchés par la crise sanitaire 
d’autre part, il ne semble à ce stade pas opportun 
de poursuivre activement des discussions avec les 
acteurs bancaires de la place financière luxembour-
geoise en vue de la réintroduction d’un « moratoire 
de place » sur les crédits. Dans ce cadre, il convient 
également de relever que l’Autorité bancaire euro-
péenne ne prévoit dorénavant plus l’application 
d’un régime prudentiel préférentiel pour les mora-
toires liés à la crise Covid-19.

Question 4605 (02.07.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant la limite des trajets du service 
Adapto :
Säit dem 1. Mäerz 2020 ass den Adaptoservice 
gratis. Ech hunn de Ministère schonn a verschid-
dene parlamentaresche Froen op d’Situatioun vu 
ville Persounen opmierksam gemaach, déi aktuell 
net méi kënnen op eng Adaptokaart zeréckgräifen, 
well mat der Gratuitéit och d’Krittären, fir eng Kaart 
kënnen ze kréien, geännert hunn. Mee och Per-
sounen, déi eng Kaart accordéiert kruten, kënnen 
dëse Service net onbegrenzt notzen. Laut guichet.
lu sinn d’Faarten op 360 Trajete pro Joer limitéiert.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Mobilitéit dës Froe stellen:
1. Handelt et sech bei dësen 360 Trajeten ëm eenzel 
Faarten oder sinn se als Aller-retouren ze verstoen? 
Falls et sech ëm 360 eenzel Faarten (also 180 Aller-
retouren) handelt, kann de Minister d’Grënn fir dës 
Limitatioun erläuteren?
2. Ginn dës 360 Trajeten pro Joer dem Minister no 
duer, fir als Persoun mat Handicap esou um gesell-
schaftleche Liewe kënnen deelzehuele wéi Per-
sounen, déi keen Handicap hunn?
3. Mat wéi engem Käschtepunkt wier eng Hausse 
vun der maximaler Unzuel u Faarte schätzungsweis 
verbonnen, wann een all Persoun, déi eng Adapto-
kaart besëtzt, géif erlaben, eemol pro Dag vun 
engem Aller-retour profitéieren ze kënnen?
Réponse (10.09.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1. Et handelt sech bei deenen 360 Faarten am 
Adapto ëm eenzel Faarten. Dëst ass erkläert ënnert 
de „Conditions générales d’utilisation“, um Formu-
laire fir eng Kaart unzefroen, souwéi online pu-
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blizéiert. Ech verweisen an dësem Kontext och op 
meng Äntwert op d’parlamentaresch Fro Nr. 3439. 
De Grond fir esou e Plaffong ass, dass et sech beim 
Adapto ëm e geleeëntlechen Transport handelt a kee 
reegelméissegen. Fir reegelméisseg Deplacementer, 
wéi fir a spezialiséiert Strukturen, ginn et aner Trans-
portservicer.
Zur Erënnerung: Den Transport ass 2008 gegrënnt 
ginn als „service occasionnel“ ënnert dem Numm 
Novabus. Bei enger éischter Reform 2015, wou en 
Adapto genannt gouf, gouf e Plaffong festgeluecht 
vu 15 Faarten hin an zeréck pro Mount, well den 
Term „occasionnel“ respektiv Geleeënheetstransport 
net däitlech genuch war. Et war awer net méiglech, 
Faarten ze cumuléieren oder och ze reportéiere vun 
engem Mount op deen nächsten. De Plaffong gouf 
dowéinst mat der Reform 2020 op d’Joer ausge-
deent, wat et dem Client erlaabt, fir den Transport 
méi dacks kënnen ze benotzen.
ad 2. Dës Unzuel vu Faarten dierfte generell duer-
goen, déi wéinegst Cliente benotzen den Adapto 
esou vill. Menge Servicer ass just een eenzege kon-
kreete Fall bekannt vun engem Client, deem de Plaf-
fong net duergeet.
ad 3. Um Dag vum 7. Juli 2021 goufen et genee et 
5.763 Clienten an der Datebank. Domat kann een 
zwar Héichrechnunge maachen an alle Varianten, 
deemno wéi wäit de Client wëll gefouert ginn, oder 
wéi dacks wéi vill Leit kéinten zesummen transpor-
téiert ginn; mee da wéisst een nach ëmmer net, wéi 
vill Bussen a Chaufferen néideg wieren an deement-
spriechend misste bezuelt ginn.
D’Joer 2020 kann een zwar net als Referenzjoer be-
truechten, mee ech ginn dem honorabelen Deputéier-
ten awer ganz gären e puer Zuele mat op de Wee. 
Den 31. Dezember 2020 goufen et an der Datebank 
5.516 Clienten an den Adapto huet 8.283.159,63 
Euro kascht. Leider war duerch d’Pandemie d’Situa-
tioun därmoossen exceptionnell, dass een doraus 
näischt schléisse kann. An de Méint Juli bis Septem-
ber 2020, déi als eenegermoossen normal ouni ze 
vill sanitär Restriktioune betruecht kënne ginn, sinn 
am Duerchschnëtt 428 Leit pro Dag mam Adapto ge-
fuer. Tëschent dem 17. Mäerz an 19. Abrëll waren et 
der just 36.
Wéi schonn e puermol wëll ech nach emol drop 
hiweisen, dass et néierens am Ausland e vergläich-
baren Transportservice gëtt, deen déi berechtegt 
Persounen esou dacks vun Dier zu Dier féiert, zu 
Lëtzebuerg souguer gratis. Och am Ausland ginn et 
Limitatioune fir d’Benotzung, déi méi niddreg sinn 
ewéi déi 360 Faarte bei eis.

Question 4608 (05.07.2021) de MM. Mars Di 
Bartolomeo et Yves Cruchten (LSAP) concernant le 
haut rendement de l’investissement dans la pierre :
Le Luxembourg se situe traditionnellement parmi 
les pays avec le plus important pourcentage de mé-
nages privés étant propriétaires de leurs loge-
ments.
Or, ce pourcentage a tendance à évoluer progressi-
vement en faveur d’investisseurs nationaux et inter-
nationaux attirés par le haut rendement de l’inves-
tissement dans la pierre par rapport à d’autres pla-
cements.
- Nous aimerions dès lors savoir de Monsieur le Mi-
nistre des Finances et de Monsieur le Ministre du 
Logement quelle a été l’évolution du ratio proprié-
taires/locataires ainsi que du ratio propriétaires pri-
vés/investisseurs institutionnels et autres.
- Quels sont les investisseurs institutionnels, quelle 
est leur nature et origine ?
Réponse commune (25.08.2021) de M. Pierre 
Gramegna, Ministre des Finances, et de M. Henri 
Kox, Ministre du Logement :
Le Gouvernement ne dispose pas de statistiques 
pour corroborer les affirmations des honorables 
Députés qui estiment que la situation a tendance à 
évoluer progressivement en faveur d’investisseurs 
nationaux et internationaux attirés par le haut ren-
dement de l’investissement dans la pierre par rap-
port à d’autres placements. En effet, sachant que 
les propriétaires des logements occupés par des 
locataires du marché privé ne sont pas identifiés, il 
n’est pas possible d’établir l’évolution des « inves-
tisseurs institutionnels » parmi l’ensemble des in-
vestisseurs privés, propriétaires de logements mis 
en location.
Il est néanmoins utile de souligner que d’après la 
note n° 25 portant sur l’évolution du taux d’effort 
des ménages résidents du Luxembourg selon leur 
mode d’occupation et leur niveau de vie de l’Obser-
vatoire de l’habitat l’évolution du ratio proprié-
taires/locataires se présentait entre 2010 et 2018 
comme suit :
Évolution de la répartition des ménages résidents 
selon leur mode d’occupation
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 

- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)

Question 4609 (05.07.2021) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant les actions coup de 
poing contre le problème des déchets transfronta-
liers déversés illégalement :
Les services des douanes et de police français et 
luxembourgeois ont procédé récemment à des 
actions coup de poing à la frontière franco-luxem-
bourgeoise pour réagir au problème des déchets 
transfrontaliers déversés illégalement par tonnes 
dans les friches sidérurgiques françaises respecti-
vement en pleine nature par des réseaux organisés.
- J’aimerais dès lors savoir du Gouvernement quel a 
été le résultat de ces actions coup de poing.
- Quelle est la nature des déchets déposés illégale-
ment et d’où proviennent-ils ?
- Quels sont le cas échéant les auteurs de ces dé-
versements illégaux ?
Réponse commune (01.09.2021) de M. Pierre 
Gramegna, Ministre des Finances, de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de M. Henri 
Kox, Ministre de la Sécurité intérieure :
L’Administration de l’environnement a été contactée 
en 2018 par le Groupement européen de coopéra-
tion territoriale (GECT) Alzette Belval afin de créer 
une collaboration franco-luxembourgeoise pour en-
rayer les transferts transfrontaliers illicites de dé-
chets et les dépôts sauvages de déchets apparus 
le long de la frontière franco-luxembourgeoise.
Par après, plusieurs échanges ont eu lieu entre l’Ad-
ministration de l’environnement, le GECT Alzette 
Belval, la Communauté de communes du Pays Haut 
Val d’Alzette ainsi que les services compétents des 
douanes, de la police et de la gendarmerie fran-
çaises.
En 2019, dans une première phase, des actions de 
sensibilisation au travers du rappel des obligations 
légales et des interdictions en matière de transferts 
de déchets ont été lancées, ceci notamment par 
l’intermédiaire de la Chambre des Métiers, mais 
aussi des réseaux sociaux et du site Internet em-
welt.lu.
Début 2020, quatre agents de l’Administration de 
l’environnement ont participé à une première action 
coup de poing sur le territoire français. Comme 
l’Administration de l’environnement n’a pas de com-
pétences en dehors du Grand-Duché de Luxem-
bourg, la présence des agents a été purement re-
présentative et consultative et ce sont uniquement 
les autorités françaises qui ont pu sanctionner les 
infractions constatées lors de ce contrôle routier. 
L’Administration de l’environnement ne dispose 
donc pas d’une statistique des résultats.
En raison de la crise sanitaire, une deuxième action 
coup de poing a seulement pu avoir lieu en juin 
2021. Cinq agents de l’Administration de l’environ-
nement ont participé à l’action qui s’est déroulée 
des deux côtés de la frontière. Là encore, concer-
nant les mesures et sanctions formulées par les 
autorités françaises, l’Administration de l’environ-
nement ne peut pas se prononcer. Le contrôle sur 
le territoire luxembourgeois, réalisé en collabora-
tion avec la Police grand-ducale, a permis d’inter-
cepter deux camionnettes transportant des dé-
chets provenant de leur propre activité en faibles 
quantités. Des mesures administratives ont été lan-
cées envers les deux sociétés concernées.
Outre les actions coup de poing organisées dans le 
cadre de la collaboration franco-luxembourgeoise, 
l’Administration de l’environnement procède, sur le 
territoire du Grand-Duché, à des contrôles en ma-
tière de transferts de déchets, en collaboration 
avec la Police grand-ducale et l’Administration des 
douanes et accises.
Jusqu’à maintenant, ces actions coup de poing 
n’ont pas permis d’identifier ou de surprendre en 
flagrant délit les réseaux organisés déversant illé-
galement par tonnes des déchets dans les friches 
sidérurgiques françaises respectivement en pleine 
nature.
Au vu des échanges entre les autorités françaises 
et luxembourgeoises, il faut faire la différence entre 
deux cas de figure : d’une part il y a les dépôts sau-
vages dans la nature et, d’autre part, il y a les dé-
chets produits dans le cadre d’une activité profes-
sionnelle au Luxembourg, retrouvés dans la col-
lecte en porte à porte ou en déchetterie sur le terri-
toire français.
Selon les informations fournies par les autorités 
françaises, les déchets déposés dans la nature 
sont aussi bien des déchets ménagers que des dé-
chets encombrants ou provenant d’une activité arti-
sanale ou commerciale (gaines électriques, gra-
vats, peintures, …). Les auteurs sont souvent diffi-
ciles à identifier et la méthode la plus efficace est 
de les intercepter en flagrant délit.

En ce qui concerne une partie des déchets déver-
sés illégalement par tonnes dans les friches sidé-
rurgiques françaises, l’enquête des autorités 
concernées a mené à deux sociétés de transport 
belges qui avaient opéré un trafic illicite de déchets 
entre la Belgique et la France.
Pour les déchets provenant du Luxembourg et dé-
posés dans une déchetterie en France, les auteurs 
sont principalement des résidents de communes 
frontières françaises travaillant au Luxembourg. 
Par ignorance, commodité ou habitude, ces der-
niers ramènent des déchets générés par une acti-
vité au Luxembourg sur le territoire français et les 
déposent dans une déchetterie française, ce qui est 
illégal, notamment parce que d’une manière géné-
rale, le transfert de déchets municipaux en mélange 
hors du Luxembourg est interdit, quelle que soit la 
quantité.

Question 4610 (05.07.2021) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant l’assurance auto :
Le succès grandissant des voitures électriques et 
hybrides dû entre autres aux incitants mis en place 
par l’État n’est pas sans avoir des conséquences 
pour « l’assurance auto ».
- J’aimerais dès lors savoir de Monsieur le Ministre 
des Finances s’il y a une démarche commune des 
compagnies d’assurance en la matière.
- Quel est le cas échéant l’impact sur les primes 
d’assurance et les franchises ?
- Quels sont le cas échéant les nouveaux risques à 
assurer ?
Réponse (13.08.2021) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
L’offre des produits d’assurance relève de la déci-
sion individuelle de chaque assureur en vertu d’une 
approche basée sur les risques afin de déterminer 
la prime à demander au client. Il en est de même en 
ce qui est de l’impact sur les primes d’assurances 
et les franchises appliquées aux voitures élec-
triques et hybrides.
Des produits d’assurance spécifiques pour les voi-
tures électriques et hybrides permettent no-
tamment de couvrir de manière accessoire la 
panne d’énergie ou encore les dommages aux 
câbles de recharge.

Question 4611 (06.07.2021) de Mme Francine 
Closener et M. Claude Haagen (LSAP) concernant 
l’audit externe concernant l’Administration des 
contributions directes :
Dans le cadre du dernier rapport d’activités du Mi-
nistère des Finances, les responsables de l’Admi-
nistration des contributions directes annonçaient la 
mise en œuvre d’un audit externe en 2021 afin de 
dégager des pistes pour améliorer le fonctionne-
ment de l’Administration tant dans le contexte de la 
digitalisation et des nouveaux défis internationaux 
qu’au niveau de l’organisation interne.
- Nous aimerions dès lors savoir de Monsieur le Mi-
nistre des Finances si l’audit externe a entre-temps 
eu lieu.
- Dans l’affirmative, le rapport écrit de l’audit a-t-il 
déjà été remis au Ministère des Finances ? Quelles 
en sont les principales recommandations ?
- Le cas échéant, le Gouvernement envisage-t-il de 
tenir compte des recommandations émises dans 
ledit audit ?
Réponse (29.07.2021) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
L’Administration des contributions directes (ACD), 
de concert avec le Ministère des Finances, mène 
actuellement une analyse poussée de son fonction-
nement interne et de ses moyens informatiques, en 
vue de dégager des pistes pour encore mieux 
s’adapter aux défis de systèmes légaux et règle-
mentaires toujours plus complexes, ainsi que des 
attentes des contribuables dans le contexte de la 
digitalisation. Ces travaux, dans lesquels elle se 
fait épauler sur certains volets par des experts ex-
ternes, ne déboucheront pas nécessairement sur 
un rapport, mais sont avant tout destinés à alimen-
ter la planification budgétaire dans une perspective 
pluriannuelle, à contribuer à la détermination des 
besoins prévisionnels en ressources humaines, et à 
l’élaboration des cahiers de charges relatifs aux pro-
jets informatiques. En tout état de cause, la moderni-
sation nécessaire de l’ACD constitue un processus 
incrémental, qui s’étalera sur plusieurs années.

Question 4612 (06.07.2021) de M. Marc Spautz
(CSV) concernant les taxes communales :
An der Äntwert op meng parlamentaresch Fro 
N° 4387 hunn d’Madamm Inneministesch an d’Ma-

damm Ëmweltministesch mir Follgendes geäntwert: 
„Déi respektiv Käschte vum Waasser, Ofwaasser an 
Haushaltsoffall ginn opgrond vun de Reegele vum 
modifizéierte Waassergesetz vum 19. Dezember 
2008 a vum modifizéierten Offallgesetz vum 12. 
Mäerz 2021 vun de Gemenge fixéiert.“ Eis ass 
bewosst, dass dës Reglementer an Taxe vun de Ge-
menge festgeluecht ginn, an awer denken ech, dass 
den Inneministère als Ministère de tutelle misst déi 
verschidden Tariffer kennen, vu dass se an de Bud-
gete vun de Gemengen opgefouert ginn.
Ech wéilt dofir follgend Froen un d’Madamm Inne-
ministesch stellen:
- Kann d’Madamm Inneminister meng Informa-
tioune confirméieren? Wa jo, firwat ginn dës Zuelen 
net public gemaach?
- Och wa mir d’Gemengenautonomie schätzen an 
als wichteg empfannen, missten et awer national 
Chifferen zu dëse Käschte ginn, fir Vergläicher ze 
maachen. Wéi gesäit d’Madamm Ministesch dat?
Réponse (18.08.2021) de Mme Taina Bofferding,
Ministre de l’Intérieur :
Zousätzlech zu menger Äntwert op d’parlamenta-
resch Fro N° 4387 zum Sujet „Coûts additionnels 
liés au logement“ wëll ech dem éierbaren Depu-
téierten d’Taxen an d’Tariffer vum Waasser, 
Ofwaasser an Haushaltsoffall pro Gemeng matdee-
len (tableau en annexe).
Dës Taxen an Tariffer gi vun de Gemengen opgrond 
vun den Dispositioune vum modifizéierte Waas-
sergesetz vum 19. Dezember 2008 a vum modifi-
zéierten Offallgesetz vum 12. Mäerz 2021 fixéiert an 
net an de Gemengebudgeten opgefouert. Si sinn 
dem Inneministère allerdéngs bekannt, vu datt déi 
respektiv Gemengerotsdeliberatioune vu menge Ser-
vicer en vue vun enger Approbatioun traitéiert ginn.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)

Question 4613 (06.07.2021) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant les compensations 
fiscales versées par le Grand-Duché de Luxem-
bourg aux communes frontalières belges :
Le sommet belgo-luxembourgeois « Gaichel » vient 
d’être reporté à la fin août 2021. Selon la presse 
belge, figurait à l’ordre du jour de ladite réunion un 
nouveau système quant aux compensations fis-
cales versées par le Grand-Duché de Luxembourg 
aux communes frontalières belges.
- J’aimerais dès lors savoir de Monsieur le Ministre 
des Finances si des pourparlers sont effectivement 
menés à ce sujet entre son Ministère et le Ministère 
des Finances belge.
- Quel est, le cas échéant, le contenu et le coût de 
ce nouveau système ?
Réponse (16.08.2021) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
De prime abord, il convient de préciser que, contrai-
rement à ce qui est avancé dans la question de l’ho-
norable Député, le Luxembourg ne verse aucune 
contribution aux communes frontalières belges. Il 
est toutefois juste que le Luxembourg a entamé des 
pourparlers avec la Belgique concernant une révision 
du système actuel prévu dans le cadre particulier du 
régime des recettes communes de l’UEBL. Ces dis-
cussions sont actuellement en cours.

Question 4614 (06.07.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant l’interdiction de l’élevage en bat-
terie :
Am Artikel „EU-Kommission will Käfighaltung von 
Nutztieren beenden“, deen den 1. Juli am „Tage-
blatt“ publizéiert gouf, war ze liesen, datt d’EU-
Kommissioun bis 2023 eng legislativ Initiativ wëll 
presentéieren, déi déi landwirtschaftlech Käfeghal-
tung bis 2027 komplett géif verbidden.
An deem Zesummenhang géif ech der Regierung 
gär follgend Froe stellen:
1. Wéi steet d’Regierung zu dëser Initiativ?
2. Plangt d’Regierung parallell zu der annoncéierter 
EU-Etüd zu de Follgekäschten eng entspriechend 
national Etüd, déi sech spezifesch op eis land-
wirtschaftlech Struktur bezitt? Wa jo, wéi gedenkt 
d’Regierung, déi betraffe Bauere mat anzebannen?
Réponse (03.08.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :
ad 1. Wéi all Initiativ, déi zum Déierewuel bäidréit, 
ënnerstëtzt d’Regierung och dës Initiativ.
ad 2. Den Ament ginn et keng konkreet Pläng, fir 
sou eng Etüd duerchzeféieren. D’EU-Etüd kann 
Hiweiser ginn, awéifern sou eng Etüd op nationa-
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lem Terrain Sënn géif maachen an och duerchféier-
bar ass, fir aussokräfteg respektiv valabel Resulta-
ter ze kréien, a wéi d’Baueren dann am beschten 
agebonne kënne ginn.

Question 4615 (06.07.2021) de M. Roy Reding
(ADR) concernant les frais de voyage du Gou-
vernement :
Am Staatsbudget sinn eng Rei „frais de voyage“ 
virgesinn. Et fält op, datt d’Ministèren hei iwwert 
eng staark Autonomie beim Choix vun hirem Trans-
portmëttel verfügen.
Duerfir géif ech dem Här Finanzminister gär dës 
Froe stellen:
1. Op Basis vu wéi enge finanziellen, ekonome-
schen, ekologeschen a pedagogeschen (am Sënn 
vun der ëffentlecher Virbildfunktioun) Krittäre gëtt 
iwwert d’Transportmëttel bei Auslandsreese vu 
Ministeren an héije Beamten entscheet?
2. Kann de Minister en Tableau presentéieren, wéi 
oft wéi ee Ministère wärend de Joren 2019 an 2020 
op follgend Transportmëttelen zeréckgegraff huet: 
Privatjets, ëffentlech Fluchlinnen, Reesen am Zuch, 
Reese mat engem Déngschtwon?
3. Wéi ass am Sënn vum Steierzueler an dem souge-
nannte Klimaschutz séchergestallt, datt eng Rees 
nëmmen dann ugetruede gëtt, wa guer keng 
Méiglechkeet besteet, fir online un enger Reunioun 
deelzehuelen?
4. Kann den Här Minister elaboréieren, firwat d’Op-
träg fir Flich vu Regierungsmemberen net ausge-
schriwwe ginn?
Réponse (28.07.2021) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
All Ministère a Verwaltung huet Budgetsartikelen 
(„Frais de route et de séjour“ & „Frais de route et de 
séjour à l’étranger“), ënnert déi d’Deplacementer fa-
len, an déi si autonom geréieren. Donnéeën iwwert 
d’Deplacementer ginn net zentral fir all d’Ministèrë 
geféiert.
D’Ministèren an d’Verwaltunge mussen sech un de 
Règlement grand-ducal vum 15. Juni 2015 iwwert 
„frais de route et de séjour ainsi que sur les indem-
nités de déménagement des fonctionnaires et em-
ployés de l’État“ bei der Buchung vum Transportmët-
tel halen. All Rees gëtt op Basis vun der Necessitéit, 
se ze maachen, iwwerpréift an autoriséiert, an de 
Contrôleur financier muss den Engagement virum 
Untriede vun der Rees validéieren.
Generell ass ze bemierken, datt d’Ministèren an 
d’Verwaltungen ëmmer probéieren, esou gënschteg 
an ëmweltfrëndlech ze reesen, wéi dat am kon-
kreete Fall méiglech ass. Et gëllt hei also de Krittär 
vum gesonde Mënscheverstand.

Question 4618 (06.07.2021) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant la prolongation de 
la durée de vie des centrales nucléaires de Doel et 
Tihange :
En 2015, les autorités belges avaient autorisé une 
prolongation de la durée de vie des centrales nu-
cléaires de Doel et Tihange jusqu’en 2025 et ceci 
malgré de nombreuses pannes et vices de construc-
tion dans lesdites centrales.
Comme la Belgique n’avait pas procédé à la consul-
tation publique transfrontalière, elle s’est vue 
condamnée par la Cour européenne de justice et la 
Cour constitutionnelle belge à lancer cette consulta-
tion après coup.
Entre-temps, les Länder allemands Rhénanie-Palati-
nat et Rhénanie-du-Nord-Westphalie ont annoncé 
leur participation à la consultation transfrontalière 
sur l’impact environnemental de la prolongation de 
la durée de production des deux centrales et 
confirmé leur opposition formelle à une prolonga-
tion.
1) J’aimerais dès lors savoir de Madame la Ministre 
de l’Environnement si le Grand-Duché participera à 
cette consultation et selon quelle procédure.
2) Comme le délai était fixé à la mi-juin, quand le Mi-
nistère entend-il introduire les prises de position en 
la matière ?
3) Hormis le risque environnemental, les risques 
pour la santé sont-ils inclus dans la procédure de 
consultation ?
4) Existe-t-il une démarche commune entre le Gou-
vernement luxembourgeois et les Gouvernements 
des Länder allemands dans cette procédure de 
consultation ?
Réponse (09.08.2021) de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
En 2003, le législateur belge a adopté un calendrier 
d’arrêt progressif de la production nucléaire d’électri-

cité. Aucune nouvelle centrale nucléaire ne devait 
être construite et les réacteurs en activité devaient 
être progressivement mis hors service après 40 
années d’exploitation, c’est-à-dire entre 2015 et 
2025. À ce titre, la centrale de Doel 1, située sur l’Es-
caut (à proximité d’Anvers et de la frontière néerlan-
daise, Belgique), a cessé de produire de l’électricité à 
la mi-février 2015 et la centrale nucléaire de Doel 2, 
située au même endroit, devait également cesser de 
produire de l’électricité la même année.
Fin juin 2015, le législateur belge a cependant pro-
longé l’activité de production industrielle d’électricité 
de la centrale nucléaire de Doel 1 pour dix années 
supplémentaires (jusqu’au 15 février 2025) et a éga-
lement reporté de près de dix ans la date de fin de 
production industrielle d’électricité de la centrale de 
Doel 2 (au 1er décembre 2025). Ces mesures étaient 
assorties de travaux d’envergure sur ces deux cen-
trales, destinés à les moderniser et à garantir le res-
pect des normes de sécurité, pour un montant de 
700 millions d’euros.
Deux ONG belges (Inter-Environnement Wallonie et 
Bond Beter Leefmilieu Vlaanderen) ont saisi la Cour 
constitutionnelle belge d’un recours en annulation de 
cette loi en ce que la prolongation a été adoptée 
sans évaluation environnementale et sans procédure 
associant le public. Après consultation de la Cour de 
justice de l’Union européenne, la Cour constitution-
nelle belge a jugé en mars 2020 que la décision de 
prolongation de la durée de vie ainsi que les travaux 
nécessaires au bon fonctionnement de Doel 1 et 2 
pendant dix ans supplémentaires devaient être sou-
mis à la réalisation d’une évaluation des incidences 
sur l’environnement, accompagné d’une consulta-
tion publique.
Toutefois, la Cour constitutionnelle belge a décidé, 
« afin d’éviter le risque réel et grave d’interruption 
de l’approvisionnement en électricité du pays », de 
maintenir ses effets jusqu’à l’adoption d’une nou-
velle loi, précédée de l’évaluation des incidences 
sur l’environnement requise et d’une évaluation ap-
propriée, y compris la participation du public et la 
consultation transfrontière, et au plus tard jusqu’au 
31 décembre 2022.
Par conséquent, l’État belge doit adopter une nou-
velle loi d’ici le 31 décembre 2022 pour prolonger 
l’exploitation des centrales nucléaires de Doel 1 et 
2 et, avant l’adoption de cette nouvelle loi, procéder 
aux évaluations requises, y compris la consultation 
publique et la consultation transfrontière.
En ce qui concerne le réacteur de Tihange 1, je pro-
fite également de la présente pour clarifier que la 
prolongation de durée de vie du réacteur de « Ti-
hange 1 » n’a pas fait l’objet de recours devant la 
Cour constitutionnelle belge. Même si sa situation 
est identique à celle des réacteurs de « Doel 1 » et 
« Doel 2 », la Belgique ne prévoit à ce stade aucune 
évaluation des incidences sur l’environnement avec 
consultation transfrontière ex-post. Ensemble avec 
la prolongation de la durée de vie des réacteurs de 
« Doel 1 » et « Doel 2 », le Comité d’application de 
la Convention d’Espoo est également saisi de la 
prolongation de la durée de vie de du réacteur de 
« Tihange 1 ».
ad 1) Après avoir notifié aux autorités belges notre 
intérêt de participer à cette consultation transfron-
tière l’été passé, l’évaluation des incidences a été 
transmise en avril 2021 au Ministère de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable pour 
prise de position et information du public luxem-
bourgeois.
Le 28 avril 2021, le public luxembourgeois a été in-
formé et invité à participer à la procédure de 
consultation du public via quatre annonces dans 
des hebdomadaires luxembourgeois et le site www.
emwelt.lu sur lequel tous les documents étaient 
mis à disposition du public.
Jusqu’au 31 mai 2021, les intéressés pouvaient 
émettre leurs observations et suggestions par écrit 
directement au Ministère de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable. En plus, les 
intéressés étaient informés de leur possibilité de 
participer à l’enquête publique organisée par le Ser-
vice public fédéral Économie, PME, Classes 
moyennes et Énergie (Belgique) jusqu’au 15 juin 
2021, à l’adresse suivante : https://economie.fgov.
be/fr/themes/energie/securite-dapprovisionne-
ment/projet-de-report-de-la.
ad 2) Le délai du 15 juin 2021 ne concernait que la 
consultation interne belge. Pour les pays concer-
nés le délai pour l’introduction des remarques était 
fixé au 1er juillet 2021. Le 29 juin 2021 j’ai transmis 
les avis luxembourgeois à mon homologue belge.
ad 3) La consultation en question se fait dans le 
cadre des obligations d’évaluation des impacts sur 
l’environnement et se concentre principalement sur 
les impacts environnementaux.
Les documents soumis à évaluation traitent égale-
ment des effets non radiologiques et des effets ra-
diologiques et leur impact sur la santé humaine.
ad 4) Un aspect important de la stratégie anti-nu-
cléaire luxembourgeoise est par ailleurs le renfor-

cement des alliances avec des États membres et 
des régions voisines dans le domaine de la lutte 
contre la promotion de l’énergie nucléaire. Dans ce 
cadre, mes services ont des échanges réguliers 
avec leurs homologues des Länder allemands 
concernés. Le même type d’échange a lieu avec 
leurs homologues autrichiens. L’Autriche partage la 
position luxembourgeoise en matière d’énergie nu-
cléaire et est particulièrement critique vis-à-vis des 
prolongations de durée de vie de centrales obso-
lètes et des risques associés.

Question 4619 (06.07.2021) de MM. Laurent 
Mosar et Marc Spautz (CSV) concernant les inci-
dents antisémites :
Laut der Recherche et information sur l’anitsémi-
tisme zu Lëtzebuerg (RIAL) bleift den Antisemi-
tismus am Ausland ewéi och zu Lëtzebuerg weider 
e grousse Problem. D’lescht Joer wier d’Zuel un In-
cidenten zu Lëtzebuerg vu 50 op 64 eropgaangen. 
Wärend der Pandemie wiere verméit rietspopu-
listesch Verschwierungen opgedaucht an antise-
mittesch Messagë géifen zudeem zirkuléieren.
Déi lescht Méint wieren och ëmmer erëm extreem 
lénk pro-palestinensesch Gruppen opgefall. Den is-
raelbezunnenen Antisemitismus wier nees gewuess. 
Den Här Bernard Gottlieb, President vun der RIAL, 
huet an engem Interview mat RTL den 28 Juni 2021 
vermierkt, datt „ee sech als Minoritéit virun allem 
eng Volonté politique, fir näischt duerchgoen ze 
loossen“. D’Aktioun vun der Police an der Justiz 
misst eropgeschrauft ginn am Fall vun „hate speech“ 
géint Minoritéiten. Eng weider Fuerderung vun der 
RIAL wier, datt och an de Schoulen d’Memoire vun 
der Shoah a weider sozial problematesch Sujete bes-
ser missten opgeschafft ginn.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
- Konnt d’Regierung och feststellen, datt d’Zuel un 
antisemitteschen Incidenten notamment d’lescht 
Joer an d’Luucht gaangen ass, datt verméit rietspo-
pulistesch Verschwierungen opgedaucht si wärend 
der Pandemie an datt des Weideren och erëm ex-
treem lénk pro-palestinensesch Gruppen opgefall 
sinn?
- Gesäit d’Regierung vir, d’Minoritéiten zu Lëtze-
buerg, wéi déi jiddesch, renforcéiert ze protegéie-
ren an esou d’Aktioun vun der Police an der Justiz 
eropzeschrauwen am Fall vun „hate speech“ géint 
dës Minoritéiten?
• Falls deem net esou wier, aus wéi engem Grond?
- Deelt d’Regierung der RIAL hir Meenung, datt och 
an de Schoulen d’Memoire vun der Shoah a weider 
sozial problematesch Sujete besser missten opge-
schafft ginn?
• Falls net, wat ass d’Begrënnung dofir?
Réponse commune (05.08.2021) de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes, de M. Claude Meisch, Ministre de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, et de 
Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice :
Wéi schonn an der parlamentarescher Fro N° 3912 
vum 23. Mäerz 2021 beäntwert, sinn déi antisemit-
tesch motivéiert Strofdoten net als solch regis-
tréiert, well se net ënnert där Form erfaasst ginn. 
Op där enger Säit kënne generell ënnert „Discrimi-
natioun a Rassismus“ och vill aner Motiver fale wéi 
just antisemittesch motivéiert Faiten. Op där anerer 
Säit kënnen och aner Infractiounen (zum Beispill 
Coups et blessures volontaires, Injures asw.) eng 
antisemittesch Motivatioun hunn, ouni dass dat be-
kannt ass respektiv statistesch erfaasst gëtt.
D’Zuele vun de Condamnatiounen am Kader vum 
Artikel 457-1 vum Strofgesetzbuch ginn nëmmen 
ënnert dem Gesiichtspunkt vun deenen eenzele ver-
buedene Critèren erhuewen. Déi antisemittesch 
Opriff zum Haass an/oder zur Gewalt fanne sech 
deemno an der Kategorie vun de Commentairë 
géint Leit oder e Grupp oder eng Communautéit vu 
Leit opgrond vun hirer reeller oder ugehollener Zou-
gehéieregkeet zu enger bestëmmter Relioun erëm.
Do gouf et, fir déi zwee Arrondissementer ze-
summen, 2019 eng eenzeg Condamnatioun, an 2020 
waren et der dräi. Déi zwee Joren ergoung keen Ac-
quittement an där Matière.
D’Regierung huet sech ëmmer vehement géint d’Zou-
nam vun Haass an Intoleranz engagéiert. Hir Akku-
mulatioun a Verbreedung op de sozialen Netzwier-
ker, Bloggen a Foren ass eng reegelrecht Haasskul-
tur mat enger globaler Dimensioun, déi muss 
bekämpft ginn.
D’Regierung bedauert, datt am Kontext vun der Ge-
sondheetskris vulnerabel Leit souwéi Leit, déi enger 
ethnescher oder reliéiser Minoritéit ugehéieren, am 
meeschte stigmatiséiert ginn.
D’Regierung ass besonnesch besuergt iwwer d’Pu-
blikatioun vun der Europäescher Kommissioun am 
Abrëll 2021 vum Bericht „The Rise of Antisemitism 
Online During the Pandemic“, aus deem eng siwe-

fach Erhéijung vum antisemitteschen Inhalt online 
op Franséisch an eng 13-fach Erhéijung vum antise-
mitteschen Inhalt online op Däitsch ervirgeet. Dë-
sen Trend geet leider och aus der Juli-2020-Etude 
vun der LIEBE-Commissioun am Europaparlament 
„Hate Speech and Hate crime in the EU and the Eva-
luation of Online Content Regulation Approaches“ 
ervir. Vun den traditionell geschützte Gruppen ass 
d’jiddesch Gemeinschaft déijéineg, déi wärend 
enger Pandemie am stäerkste betraff ass.
An dësem Kontext ass d’Regierung der Iwwerzee-
gung, datt d’Mesuren, déi d’Police an d’Justizautori-
téiten ergraff hunn am Kampf géint den „hate 
speech“, wéi se am Kader vun der parlamentarescher 
Fro N° 3918 entwéckelt goufen, efficace sinn, fir déi 
reliéis Minoritéit mat jiddeschem Glawe géint den 
„hate speech“ ze schützen. D’Regierung ass awer 
ëmmer oppe fir nei respektiv zousätzlech Weeër an 
dësem Beräich ze goen, falls déi sech géingen er-
ginn.
An deem Kontext, a wéi och schonn an der Äntwert 
op d’parlamentaresch Fro N° 4161 vum 27. Abrëll 
2021 präziséiert, ass d’Regierung amgaang, ver-
schidde Pisten auszeschaffen, fir Donnéeën iwwert 
antisemittesch Incidente méi breet ze erfaasse wéi 
eleng strofrechtlech Affairen.
Den Enseignement vun der Shoah an de Schoulen 
ass e wichtege Pilier vun der Memoirespolitik vun 
der Regierung. An deem Sënn gëtt den Enseigne-
ment vun der Shoah och konstant adaptéiert, fir den 
Erausfuerderunge vun onser Zäit gerecht ze ginn a 
virun allem d’Transmissioun vun der Memoire vun 
der Shoah un déi jonk Generatiounen ze festegen.
An deem Kontext huet den Educatiounsminister de 
4. Juni 2019 e Partenariat mat Yad Vashem ënner-
schriwwen, fir esou dem Enseignements- an Educa-
tiounspersonal eng Formation continue an deem 
Domaine kënnen unzebidden.
D’Regierung huet och, am Kader vum Accord vum 27 
Januar 2021 mat dem Consistoire israélite, 
d’Klouschter vu Cinqfontaines kaaft, wou ab 2022, 
wéi am Kader vun der Zeremonie de 4. Juli 2021 vum 
Här Educatiounsminister annoncéiert, e „Centre 
d’éducation à la citoyenneté et de la mémoire des 
victimes de la Shoah“ soll entsoen.
D’Theemen, déi an dësem Zentrum behandelt wäerte 
ginn, sinn ënner anerem:
- d’Shoah an och méi spezifesch d’Shoah zu Lëtze-
buerg;
- Exil a Migratioun;
- Mënscherechter;
- Diversitéit an Toleranz;
- d’Bekämpfung vun Haassrieden; an
- Diskriminéierunge verstoen a bekämpfen.
D’Konzept vum Site ass och zesumme mat der Fon-
dation luxembourgeoise pour la Mémoire de la 
Shoah ausgeschafft ginn. De Site wäert duerno 
vum Service national de la jeunesse zesumme mam 
Zentrum fir politesch Bildung geréiert ginn.

Question 4621 (06.07.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant la vente de viande halal :
Den europäesche Geriichtshaff hat a sengem Com-
muniqué vum 26. Februar 2019 festgehalen, dass 
als halall gekennzeechent Fleesch net mam Label 
vun der biologescher Déierenzuucht vereenbar ass. 
Halallt Fleesch staamt nämlech vun Déieren, déi 
ouni Betäubung geschluecht goufen.
Zu Lëtzebuerg sinn Halall-Schluechtungen ënner-
sot, d’Vente vum Fleesch ass awer erlaabt.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Landwirtschaft dës Fro stellen:
- Ass de Minister der Meenung, dass de Verkaf vun 
halallem Fleesch aus eethesche Grënn (am Aklang 
mam Artikel 36 vum TFUE) sollt verbuede ginn? 
Falls nee, firwat net?
Réponse (03.08.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :
Laut dem nationalen Déiereschutzgesetz ass d’Pro-
duktioun vun Halall-Fleesch hei zu Lëtzebuerg ver-
bueden, well den Artikel 9 festhält, dass all Déier, 
wat geschluecht gëtt, am Virfeld muss betäubt ginn 
an d’Produktioun vun Halall-Fleesch dës Konditioun 
net erfëllt.
Ee Verbuet vum Verkaf vun Halall-Fleesch aus ee-
thesche Grënn ass duerchaus eng Méiglechkeet, fir 
de Stellewäert vum Déierewuel nach eng Kéier ze 
ënnersträichen, mee esou eng Gesetzgeebung 
muss och konform zu de Reegele vun der „libre cir-
culation des biens“ an der „liberté des cultes“ sinn 
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an dës Viraussetzunge falen net ënnert de Kompe-
tenzberäich vum Landwirtschaftsminister.

Question 4623 (06.07.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant le recrutement de l’Armée 
luxembourgeoise :
D’Lëtzebuerger Arméi probéiert reegelméisseg, de 
jonke Leit de Beruff vum Zaldot ze erklären an si fir 
eng Karriär an der Arméi ze begeeschteren. Fir de 
Rekrutement unzekuerbelen, gëtt op Partnerpro-
grammer mat Lycéeën a mat Videoen op de sozialen 
Netzwierker an op der Tëlee geschafft.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Kommunikatioun a Medien a fir Verdeedegung dës 
Froe stellen:
1. Am Video, deen am Moment grad um Site d’ac-
cueil vun der Arméi ze gesinn ass, soll den Alldag 
vun dräi Zaldot*innen duergestallt ginn. De Video 
dauert dräi Minutten an zwou Sekonnen, dovu ginn 
iwwer 20 Sekonne laang (11 % vum Video) Zaldote 
mat Waffe gewisen.
Wéi vill Stonne ginn an der Grondausbildung fir den 
Training mat Waffe genotzt (an absolutten Zuelen 
an a Prozent)? Ass de Minister der Meenung, dass 
dës Duerstellung proportionell ass?
2. Am Video gëtt och een Asaz am Mëllerdall uge-
schwat, dee mat den Iwwerschwemmungen am 
Joer 2018 zesummenhänkt. D’Katastrophenhëllef 
ass ee wichtegen Aspekt vun der Aarbecht vun der 
Arméi, gëtt awer nëmmen um Rand erwäänt.
Ass de Minister der Meenung, dass dësen Aspekt 
vun der Aarbecht vun der Arméi proportionell rich-
teg am Video duergestallt gëtt?
3. Dës Videoe gi wéi gesot och op der Tëlee ge-
wisen.
A wat fir engem Kader ass d’Duerstellung vu Waf-
fen op der Tëlee zu Lëtzebuerg erlaabt?
4. Gëtt beim Erstelle vun dëse Videoen op extern 
Agencë gesat? Falls jo, ëm wéi eng Agencen han-
delt et sech?
5. Mat wat fir Käschte war d’Ausschaffe vun dëse 
Videoen an deene leschten dräi Joer verbonnen?
Wéi vill huet d’Publicitéit vun de Videoen an deene 
leschten dräi Joer kascht?
6. Ass de Minister der Meenung, dass d’Notze vu 
Waffe muss an de Vierdergrond gestallt ginn, fir 
jonk Mënschen ze erreechen?
Réponse commune (29.07.2021) de M. François 
Bausch, Ministre de la Défense, et de M. Xavier 
Bettel, Ministre des Communications et des Mé-
dias :
ad 1. An der Grondausbildung gi wärend 118 Stonne 
Waffe genotzt. Dat mécht 12,5 % vun der Grondaus-
bildung aus an entsprécht ongeféier den 11 % vun 
der Duerstellung am besote Video.
ad 2. Jo.
ad 3. Et gëtt zu Lëtzebuerg kee Gesetz, wat d’Duer-
stellung vu Waffe per se op der Tëlee verbitt. D’Me-
diegesetz (Loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les 
médias électroniques) fixéiert d’Reegelen, déi all 
Contenu op der Tëlee muss respektéieren. D’ALIA 
(Autorité luxembourgeoise indépendante de l’audio-
visuel) ass zoustänneg fir d’Iwwerwaache vun dëse 
Reegelen, an all Bierger kann eng Plainte bei der 
ALIA maachen.
ad 4. D’Videoe goufe bei der Agence Noosphere 
realiséiert.
ad 5. Déi mat dem Ausschaffen an der Reklamm 
verbonne Käschte fir déi dräi lescht Joer belafen 
sech am Total op ronn 129.000 Euro.
ad 6. Nee, am Géigendeel. Mee zu de villen Aspek-
ter, déi zum Beruff vum Militär gehéieren, gehéiert 
och den Ëmgang mat Waffen.

Question 4627 (07.07.2021) de M. Dan Biancalana
(LSAP) concernant le transport public dans le 
cadre d’« Esch2022 » :
La date du lancement de la Capitale européenne de 
la culture « Esch2022 », qui englobe la participation 
de onze communes de la région Sud, approche à 
grands pas. Cette manifestation de grande enver-
gure demande aussi la mise en place d’un dispositif 
de transport public efficace. Or, dans sa réponse à la 
question parlementaire n° 2941, Monsieur le Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics confirme 
qu’il est prévu d’interrompre la ligne Luxembourg–
Bettembourg en été 2022 pendant une durée de deux 
mois pour cause de travaux. Cela implique l’interrup-
tion de la liaison Luxembourg–Esch-sur-Alzette et il 
est notamment prévu de mettre en place des bus de 
substitution. Le ministre a aussi indiqué qu’il sera 
analysé si les travaux en question ne peuvent pas 
être adaptés de sorte à tout de même permettre aux 
trains de circuler à un horaire adapté.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics :
1) Monsieur le Ministre peut-il me dire quelles ont 
été les conclusions de cette analyse ? Les trains 
pourront-ils circuler en été 2022 entre Luxembourg 
et Bettembourg, respectivement entre Luxembourg 
et Esch-sur-Alzette ?
2) De manière plus générale, un renforcement des 
transports publics est-il prévu durant l’année de la 
culture ? Est-il prévu de faire circuler des bus et 
trains à des horaires plus tardifs lors d’évènements 
qui attireront un plus grand monde et qui se dérou-
leront en soirée ?
3) D’autres mesures spécifiques et supplémen-
taires seront-elles mises en place pour mieux des-
servir les onze communes participantes ? De quelle 
manière est-ce que les services du TICE sont impli-
qués dans ce dispositif ?
4) Un dispositif de transport transfrontalier est-il 
aussi prévu afin de relier les communes françaises 
participantes aux communes luxembourgeoises du 
ProSud ?
Réponse (03.08.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1) Les résultats de l’analyse faite par le Service 
de gestion d’infrastructures des CFL confirment 
l’impossibilité d’ouvrir la ligne Luxembourg–Bet-
tembourg durant la période du 16 juillet au 7 août 
2022 inclus. Cependant, à partir du 8 août 2022 et 
jusqu’à la fin des travaux annoncée pour le 12 sep-
tembre 2022, une partie de l’infrastructure pourra 
être rétablie pour garantir une circulation restreinte 
sur ce tronçon.
Par conséquent, et afin de répondre au mieux à la 
demande de la clientèle et dans le but d’utiliser le 
plus rationnellement possible l’infrastructure exis-
tante, il a été retenu que quatre trains circuleront 
chaque heure dans les deux sens entre Bettem-
bourg et Luxembourg, deux paires de/vers Thion-
ville et deux paires de/vers Bettembourg–Esch/Al-
zette–Pétange. Dans la mesure du possible ces 
trains seront formés à la capacité maximale envisa-
geable permettant ainsi une desserte de tous les 
arrêts en cours de route.
À noter que la circulation des TGV ne pourra pas 
être garantie pendant toute la durée des travaux.
ad 2) Pour le reste de l’année 2022, aucun renfort 
systématique ferroviaire n’est envisageable étant 
donné que l’infrastructure est déjà saturée et que 
l’ensemble du matériel ferroviaire est quotidienne-
ment en service.
En cas de demande spécifique par l’organisateur, 
les services des CFL analyseront la mise en marche 
de trains spéciaux et/ou l’augmentation de l’offre 
de places dans les trains. Cependant, il faut savoir 
qu’en semaine, de telles mesures ne peuvent pas 
être réalisées qu’en fin de journée après les heures 
de pointe et en dehors des plages chantiers.
À noter qu’en semaine, le dernier train en direction 
de Thionville quittera la gare de Luxembourg à 
22.39 heures, assurera la desserte de Bettembourg-
gare à 22.51 heures et arrivera à Thionville à 
23.03 heures. Le week-end, le dernier train à desti-
nation de Thionville aura son départ à Luxembourg-
gare à 22.56 heures avec desserte de Bettembourg-
gare à 23.04 heures pour arriver finalement à desti-
nation de Thionville à 23.22 heures.
ad 3) La majeure partie de la demande en mobilité 
dans le cadre de « Esch2022 » est couverte par 
l’offre existante assurée par les TICE, CFL et RGTR. 
Si besoin, des augmentations de capacités des bus 
ou des renforcements ponctuels seront mis en 
place en coordination avec les organisateurs.
Un grand nombre de communes offrent déjà en 
temps normaux des services nocturnes, parallèle-
ment à ceux offerts par les CFL ou encore le TICE. 
Rien ne s’y oppose à ce qu’elles renforcent davan-
tage leurs efforts pour offrir de tels transports. Les 
TICE ne sont à l’heure actuelle pas impliqués dans 
un tel dispositif.
ad 4) Des mesures pour renforcer ou mettre en 
place davantage de transport transfrontalier ne 
sont pas prévues du côté luxembourgeois.

Question 4629 (07.07.2021) de Mme Nathalie 
Oberweis (déi Lénk) concernant les immeubles 
destinés à des fins résidentielles détenus par 
l’État :
Selon des chiffres publiés par le Ministère des Fi-
nances et relayés par les médias en juin 2020, l’État 
serait le propriétaire de plus de 400 immeubles 
destinés à des fins résidentielles. Au moment de la 
publication de ces données, une cinquantaine de 
ces immeubles auraient été sans locataire, dont 30 
immeubles utilisés précédemment comme loge-
ments de service et 20 maisons d’habitation. Pour 
la plupart de ces immeubles, l’inoccupation serait 
motivée par leur mauvais état ou par une réaffecta-
tion en attente.

Il est dans ce contexte que je voudrais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des Fi-
nances :
1) Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer le nombre 
exact des immeubles détenus par l’État et destinés 
à des fins résidentielles ?
2) Combien de ces immeubles sont actuellement 
utilisés à des fins résidentielles et combien le sont 
à d’autres fins ?
3) Combien d’immeubles destinés à des fins rési-
dentielles sont actuellement inoccupés ? Parmi ces 
derniers, combien le sont à cause de leur mauvais 
état respectivement d’un projet de réaffectation en 
attente ?
4) Les immeubles se trouvant dans un mauvais 
état, font-ils ou feront-ils l’objet de projets de réno-
vation afin de les mettre à disposition à des fins ré-
sidentielles ? Y a-t-il des immeubles inoccupés 
dont la faible envergure des travaux de rénovation 
nécessaires permettrait leur mobilisation à court 
terme ?
5) Monsieur le Ministre peut-il me fournir un relevé 
de tous les immeubles destinés à des fins résiden-
tielles détenus par l’État et actuellement inoccupés 
en indiquant pour chaque immeuble la surface ha-
bitable, la durée de l’inoccupation et l’adresse pos-
tale ?
Réponse (29.07.2021) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
Les immeubles destinés à des fins résidentielles 
comprennent les logements de service, les anciens 
logements de service, des immeubles loués à des 
fins d’habitation à des personnes privées, des im-
meubles destinés à héberger des demandeurs de 
protection internationale et des bénéficiaires de 
protection internationale, des immeubles loués à 
des associations conventionnées avec l’État, des 
immeubles destinés à héberger des enfants et des 
auberges.
Le Ministère des Finances ne dispose pas d’un re-
levé exhaustif du parc immobilier correspondant.
D’une manière générale, certaines unités de lo-
gement peuvent être utilisées à d’autres fins, à sa-
voir :
- des parties d’immeubles résidentiels dont une 
partie est occupée par l’administration en charge 
de la gestion des logements (p. ex. l’administration 
d’un foyer),
- des immeubles en relation avec l’exécution d’un 
chantier où une ou plusieurs unités servent pour la 
bonne gestion du chantier,
- des logements, imbriqués dans des surfaces de 
bureau de manière à ce qu’une utilisation auto-
nome n’est pas possible.
En tout, il s’agit d’une vingtaine d’unités de lo-
gement.
Une cinquantaine de logements ont été réservés 
pour l’intégration dans la réalisation de grands pro-
jets de construction d’habitations, soit du Fonds du 
logement, soit de la SNHBM. La majorité de ces lo-
gements sont en mauvais état et ne peuvent servir 
à des fins de logement. Les logements en bon état 
sont attribués temporairement à l’Agence immobi-
lière sociale en attendant la réalisation du projet en 
question.
L’État veille à ne pas laisser d’immeubles destinés à 
des fins résidentielles inoccupés à long terme. Pour 
cette raison, une partie des immeubles est temporai-
rement mise à disposition d’associations en relation 
avec le logement de personnes. L’Agence immobi-
lière sociale s’occupe elle-même de travaux de réno-
vation de faible envergure. Ne sont pas attribués des 
logements pour lesquels des travaux d’envergure 
sont prévus dans un futur proche.

Question 4631 (07.07.2021) de M. André Bauler
(DP) concernant l’installation de mesures antibruit 
urbaines le long de la N7 entre Diekirch et Ettel-
bruck :
Suite au réaménagement de la N7 entre Diekirch et 
Ettelbruck, il avait été proposé de mettre en place 
des mesures antibruit urbaines aux environs de la 
cité Longchamps afin de protéger les habitants des 
nuisances sonores dont ils souffrent depuis belle 
lurette. Or, jusqu’à ce jour, aucune mesure n’a été 
prise dans ce contexte.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics et à Madame la Ministre de l’Envi-
ronnement, du Climat et du Développement du-
rable :
- Est-il prévu de mettre en place des mesures anti-
bruit urbaines le long de la N7 entre Diekirch et Et-
telbruck aux endroits où cela s’avère indispen-
sable ?
- Dans l’affirmative, un projet en la matière a-t-il 
déjà été élaboré ? Si oui, pour quand au plus tard ce 
projet pourrait-il être mis en place ?

- Dans la négative, quelles seraient les raisons 
éventuelles qui empêcheraient la mise en place de 
telles mesures ?
Réponse commune (11.08.2021) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, et de Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement du-
rable :
En date du 19 mai 2021, le nouveau concept de mo-
bilité dans la Nordstad pour l’horizon 2035 a été 
présenté par Messieurs les Ministres François 
Bausch et Claude Turmes en présence des bourg-
mestres des cinq communes concernées.
Il en résulte qu’un des sept éléments clés du nou-
veau concept en question est la transformation de 
« l’axe central » en une trame verte urbaine moyen-
nant le déplacement de la N7 et de la voie ferrée. 
Comme avec la réalisation de ce nouveau projet, le 
trafic motorisé individuel entre Diekirch et Ettel-
bruck disparaîtra, un écran acoustique en ces lieux 
n’aura plus de raison d’être.

Question 4632 (08.07.2021) de MM. Fred Keup et
Jeff Engelen (ADR) concernant l’approbation de 
PAG :
An hirer Äntwert op eis parlamentaresch Fro N° 4291 
schreift d’Madamm Minister: „De Fall an der Gemeng 
Schieren ass net vergläichbar mat dem Fall am Ur-
teel 43708C, wou et ëm Fläch goung, déi d’Gemeng 
wollt selwer fir hir eege Besoinen entwéckelen. En 
absence zu deem Zäitpunkt vun enger méi genereller 
Jurisprudenz zu der partieller Approbatioun ass am 
Fall Schieren, an Ofsprooch mat dem Inneministère - 
dee jo och net Partie war am Fall 43708C, wou just 
eng Decisioun vum MECDD viséiert war - déi be-
stoend Praxis bäibehale ginn.“
An deem Kontext hu mir follgend Froen un d’Ma-
damm Ëmweltminister:
1. Wat ass de Grond, firwat ee Gemengenterrain 
anescht behandelt gëtt wéi dee vun engem Bierger, 
well de PAG jo per Definitioun integral am Interêt 
public opgestallt gëtt?
2. An engem Urteel vum 17. September 2019 (Rôle 
41567 betr. PAG vun der Gemeng Manternach) ass 
festgehale ginn, dass « l’article 14 précité de la loi du 
19 juillet 2004, lequel ne fait état que d’un seul vote 
définitif » a « qu’une intervention du ministre de l’En-
vironnement après le vote définitif prévu à l’article 
14 précité, […] n’est pas prévue par la loi ». Dëst Ur-
teel widderleet also, datt ee Vote complémentaire, 
de facto een zweete Vote, an eng Interventioun nom 
Vote vum Ëmweltminister konform zu der Ge-
setzgeebung ass. Et widderleet domat och déi ge-
meinsam Äntwert vun der Madamm Minister op eis 
parlamentaresch Fro N° 3878: „D’Approche vun 
engem zousätzlechen zweete Vote ass konform zu 
der Gesetzgeebung.“
D’Travaux parlementaires confirméieren, datt et 
sech beim definitive Vote gemääss Artikel 14) ëm 
ee Vote unique handelt: « Procès-verbal de la Com-
mission des Affaires Intérieures, de la Grande-
Région et la Police, Articles 8 à 16 et 17bis (modi-
fiant les articles 10 à 18 et 21 de la loi modifiée du 
19 juillet 2004) : Le nouveau texte tient compte des 
observations antérieures de la Commission parle-
mentaire. S’agissant de l’enquête publique à faire 
avant le vote unique du projet d’aménagement par 
le conseil communal, l’article 8 du projet de loi (ar-
ticle 10 de la loi modifiée du 19 juillet 2004) est 
amendé dans le sens que le projet d’aménagement, 
avec tous les documents qui s’y rattachent, est 
soumis d’abord au conseil communal. Celui-ci en 
prend acte et et donne son accord au collège des 
bourgmestre et échevins. » Firwat ass den Ëmwelt-
ministère beim PAG Schieren trotzdeem am Februar 
2020 intervenéiert?
Réponse (18.08.2021) de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
ad 1. Déi béid an der parlamentarescher Ufro 
viséiert Fäll sinn d’selwecht behandelt ginn, also 
béid Gemenge kruten ee Courrier, no Gespréicher 
am Virfeld, fir ze froen, ee Vote complémentaire ze 
huelen. Déi eng Gemeng huet dat refuséiert, déi 
aner huet ee Vote complémentaire geholl.
Bei der Gemeng, déi dat refuséiert huet, huet de Mi-
nistère - an dat am Sënn vun der Gemeng - schluss-
endlech decidéiert, eng partiell Approbatioun ze 
maachen, wat jo dunn och vun der Cour administra-
tive bestätegt gouf. Dës Approche huet, obwuel 
ofwäichend vun der Jurisprudenz zu deem Zäit-
punkt, dem Ministère zu deem Moment viru Geriicht 
begrënnbar erschéngt, ë. a. well et Litige zu just 
enger Zon war an dat och just tëscht Ministère a 
Gemeng, ouni dass Drëttparteien involvéiert waren.
Am anere Fall ass de PAG nom Vote complémen-
taire a senger Gesamtheet approuvéiert ginn.
ad 2. Et ass richteg, dass d’Gesetz ee Vote complé-
mentaire net virgesäit. Et verbitt awer och net, dat 
ze maachen an, wéi schonns an der Question parle-
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mentaire n° 3878 beäntwert, ass d’Praxis vun 
engem Vote complémentaire och vum Geriicht un-
erkannt ginn. Dëst ass am Sënn vun der Gemeng, fir 
ee Refus vum PAG ze vermeiden. Eng Gemeng ass 
och net forcéiert, ee Vote complémentaire ze hue-
len, a bleift ëmmer autonom an hirer Decisioun.
Well de Fall vu Schieren aktuell um Tribunal admi-
nistratif ass an do och d’Fro vum Vote complémen-
taire een Theema ass, wëll de MECDD dat Urteel 
ofwaarden, éier ee sech weider dozou prononcéiert.

Question 4634 (08.07.2021) de MM. Sven Clement
et Marc Goergen (Piraten) concernant les pro-
blèmes techniques à l’Aéroport de Luxembourg :
Den 9. Juni hate mir dem Transportminister eng Fro 
zu technesche Problemer beim Instrument Landing 
System (ILS) gestallt. De Minister huet dann och 
konfirméiert, dass d’Administration de la navigation 
aérienne (ANA) net konnt déi néideg Beweiser 
virleeën, dass den ILS nach performant genuch ass, 
wat d’Prezisioun, d’Kontinuitéit, d’lntegritéit an 
d’Legitimitéit vun der Quell vum Service NAV (Na-
vigation) ugeet. Och d’Buedemtester gi laut DAC 
net esou systematesch duerchgefouert, wéi se dat 
misste ginn. A senger Äntwert huet de Minister er-
kläert, dass d’ANA u Léisunge géif schaffen.
An deem Zesummenhang wéilte mir dem Minister 
fir Mobilitéit dës Froe stellen:
1. Sinn déi uewe genannte Problemer mëttlerweil 
behuewen?
2. Bleift d’Pist 24 bis op Weideres deklasséiert?
Réponse (03.08.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
Fir déi verschidden Observatiounen an Nonkonfor-
mitéiten ze behiewen, déi den nationale Regulateur, 
also d’DAC, an hirem Audit festgestallt hat, si ver-
schidden Delaie festgehale ginn, déi der ANA erlabe 
sollen, un den Dossieren ze schaffen an alle Fuerde-
runge vun der DAC nozekommen. En Aktiounsplang, 
deen duerch d’ANA opgesat a vun der DAC guttge-
heescht ginn ass, ass amgaang, ëmgesat ze ginn.
Duerch d’Aarbechten un der Erneierung vun der Pist 
ass de Flughafe bis den Oktober als CAT-I-Flug-
hafen aklasséiert, well d’Konfiguratioun vun der 
axialer Markéierung an déi duerch d’Aarbechte ver-
kierzte Pist nëmme CAT-I-Landungen erlaben.
D’ANA krut vun der DAC bis den 30. September 
2021 Zäit, fir den ILS-Dossier ze regulariséieren. Fir 
datt ILS-CAT-III-Operatioune vun deem Datum un 
erëm kënnen duerchgefouert ginn, muss den uewe 
genannten Aktiounsplang vun der ANA korrekt 
ëmgesat a vun der DAC guttgeheescht gi sinn.

Question 4636 (08.07.2021) de Mme Nathalie 
Oberweis (déi Lénk) concernant les bénéficiaires 
d’une procédure de regroupement familial :
Étant donné la pénurie de logements abordables au 
Luxembourg, il est fréquent que des bénéficiaires 
de protection internationale (BPI) continuent à rési-
der dans un foyer après avoir reçu le statut de pro-
tection internationale. Il m’a été rapporté que 
lorsque le/la conjoint/e de la personne BPI, qui a lui 
ou elle-même obtenu le statut de protection inter-
nationale dans un autre pays membre de l’UE, arrive 
au Luxembourg dans le cadre d’un regroupement 
familial, cette personne se voit refuser l’accès au 
foyer où réside son/sa conjoint/e. Dans de pareils 
cas, il serait fréquent que ces personnes se retrou-
veraient à la rue au Luxembourg, c’est-à-dire sans 
domicile ou autre possibilité de logement. Il va de 
soi que ces situations sont particulièrement diffi-
ciles à vivre pour les personnes concernées.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Famille et de 
l’Intégration :
1) Est-ce que Madame la Ministre peut confirmer 
ces informations ? Dans l’affirmative, quelle est 
l’ampleur du phénomène ?
2) Quelles sont les procédures prévues dans de pa-
reils cas ?
3) Ne serait-il pas envisageable d’accepter ces per-
sonnes au foyer afin de rendre effectif le regroupe-
ment familial ? Dans la négative, quelles solutions 
à ce problème Madame la Ministre préconise-
t-elle ?
Réponse commune (02.08.2021) de Mme Corinne 
Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration, et 
de M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigration et 
de l’Asile :
ad 1) + 2) Le phénomène soulevé dans la question 
parlementaire résulte du fait que les membres de 
famille censés rejoindre le bénéficiaire d’une protec-
tion internationale (BPI) au Luxembourg dans le 
cadre d’un regroupement sont eux-mêmes reconnus 
comme BPI dans un autre État membre de l’Union 
européenne. De ce fait, et conformément à la législa-

tion en vigueur et aux procédures qui en découlent, 
ces personnes ne peuvent pas être considérées 
comme demandeurs de protection internationale au 
Luxembourg et ne peuvent dès lors pas être logées 
par l’ONA.
En même temps, la législation en vigueur prévoit des 
conditions allégées applicables aux demandes de 
regroupement familial introduites endéans les six 
mois après l’octroi d’une protection internationale, 
de sorte qu’un logement approprié ne constitue pas 
de prérequis pour l’obtention d’une autorisation de 
séjour dans le cadre du regroupement familial des 
bénéficiaires de protection internationale.
Ainsi, tant que les personnes ayant obtenu une pro-
tection internationale au Luxembourg logent dans un 
foyer de l’ONA, le regroupement familial peut être ac-
cordé, mais un hébergement des membres de fa-
mille dans des foyers de l’ONA n’est pas possible 
s’ils sont BPI dans un autre État membre. Il s’en suit 
que dans ce cas, il n’est pas possible de leur délivrer 
un titre de séjour en qualité de membre de famille 
alors que les membres de famille doivent remplir la 
condition d’une vie conjugale ou familiale effective 
prévue à l’article 75 de la loi modifiée du 29 août 
2008 sur la libre circulation des personnes et l’immi-
gration pour qu’un titre de séjour puisse être émis. 
Actuellement cette situation concerne une dizaine 
de dossiers.
ad 3) Comme un logement des membres de famille 
dans un foyer géré par l’ONA n’est pas possible, une 
solution serait que le membre de famille autorisé à 
venir au Luxembourg dans le cadre du regroupement 
familial , et séjournant légalement dans un autre État 
membre, rejoigne uniquement le regroupant au 
Luxembourg une fois qu’ils ont trouvé un logement 
non géré par l’ONA. Dans ces conditions, le titre de 
séjour peut également être émis.
Il faudra prendre en compte dans ce contexte que le 
regroupé qui est en possession d’un titre de séjour 
valable dans un autre État membre de l’Union euro-
péenne y séjourne légalement et y bénéficie des 
droits et aides attachés à son titre de séjour. Ces 
personnes ne sont donc pas d’office dépourvues 
d’une autre possibilité de logement et ont le droit de 
demander d’être rejointes par leur famille dans cet 
État membre.
Enfin, il importe de noter également que l’informa-
tion que le membre de famille est bénéficiaire dans 
un autre État membre n’est souvent pas connue à 
l’avance aux autorités luxembourgeoises. On peut 
même observer que cette information est omise 
volontairement au moment de l’introduction de la 
demande de protection internationale au Luxem-
bourg, voire que des personnes qui introduisent 
une demande de protection internationale au 
Luxembourg et qui obtiennent par après une protec-
tion internationale sont entrées sur le territoire eu-
ropéen dans le cadre d’un regroupement familial 
avec leur membre de famille résidant dans l’autre 
État membre, tout en omettant ce fait tout au long 
de leur procédure de protection internationale.

Question 4637 (08.07.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant le Registre des titres :
Universitéits- an Héichschouldiplomer, déi een am 
Ausland erhält, muss een zu Lëtzebuerg an de 
Registre des titres androe loossen, wann een se hei 
am Land wëllt unerkenne loossen. An der Reegel ass 
esou eng Unerkennung net néideg, wann den Diplom 
vun engem lëtzebuergeschen Ausbildungsinstitut 
ausgestallt ginn ass, well da gëtt en automatesch 
enregistréiert. Ausname ginn et awer, wann den 
Diplom keen Titre de formation national luxembour-
geois ass, well eng Ariichtung auslännesch Forma-
tiounen hei am Land ubitt oder Formatiounen, déi net 
zu Lëtzebuerg akkreditéiert sinn. Da kann am 
beschte Fall eng zousätzlech Inscriptioun am 
Registre des titres néideg ginn, am schlëmmste Fall 
kann et awer och sinn, dass den Diplom guer net un-
erkannt gëtt an eng Inscriptioun am Registre refu-
séiert gëtt vum Ministère. Fir déi Concernéiert, déi 
vill Energie an hir Ausbildung gestach hunn, an 
deenen net bewosst war, dass hiren Diplom refu-
séiert géif ginn, kann dat eng tragesch Iwwerra-
schung ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Héichschoul a Fuerschung dës Froe stellen:
1. Wéi vill Bildungsariichtunge bidden zu Lëtze-
buerg mindestens eng Héichschoulformatioun un, 
déi zu engem Titel/Diplom féiert, deen opgrond vun 
den nationale Gesetzer iwwerhaapt net kann an de 
Registre des titres de formation opgeholl ginn?
2. Ëm wéi vill verschidde Formatiounen handelt et 
sech heibäi?
Wéi ville verschiddene Kategorië vun Titelen/Diplo-
mer entsprécht dat?
3. Kann de Minister d’Nimm vun den Héichschoul-
ausbildungen nennen, déi zwar zu Lëtzebuerg uge-
bueden, mee wou d’Titelen dono net am Registre des 
titres de formation enregistréiert kënne ginn?

Kann de Minister och d’Nimm vun den Ariichtungen 
nennen, an deenen dës Formatiounen ugebuede 
ginn?
4. Wat mécht de Ministère, fir beschtméiglech ze ve-
rhënneren, dass Persoune Formatiounen zu Lëtze-
buerg suivéieren am Glawen, domat en Titel/Diplom 
ze kréien, deen och zu Lëtzebuerg unerkannt ass, 
obwuel dat net de Fall ass?
Réponse (29.07.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Enseignement supérieur et de la Re-
cherche :
D’Aschreiwung an de Registre des titres de forma-
tion, Sektioun vum Héichschoulberäich, concer-
néiert effektiv déi auslännesch Universitéits- oder 
Héichschouldiplomer a stellt domat d’akademesch 
Unerkennung vun deenen Titelen duer.
D’Diplomer, déi am Kader vum Lëtzebuerger Héich-
schoulsystem, wéi en am ofgeännerte Gesetz vum 
19. Juni 2009 iwwert d’Héichschoulwiesen definéiert 
ass, ausgestallt ginn, sinn automatesch unerkannt a 
sinn domat vun der Aschreiwungsprozedur dispen-
séiert. Et handelt sech heibäi ëm follgend Diplomer, 
déi als national oder akkreditéiert Diplomer ugesi 
ginn:
- d’Diplomer vun der Universitéit Lëtzebuerg;
- d’Diplomer, déi am Kader vun de vum Héichschoul- 
a Fuerschungsministère akkreditéierte Lëtzebuer-
ger BTS (Brevet de technicien supérieur) Program-
men ausgestallt ginn;
- d’Diplomer, déi vun enger zu Lëtzebuerg etabléier-
ter a vum Héichschoul- a Fuerschungsministère 
akkreditéierter privater Héichschoul ausgestallt 
ginn an déi ee vum Héichschoul- a Fuerschungsmi-
nistère akkreditéierte Studiegang sanktionéieren.
Déi offiziell Lëscht vun dësen zu Lëtzebuerg ugebue-
denen a vum Héichschoul- a Fuerschungsministère 
unerkannte Formatiounen ass um Internetsite vum 
Ministère a franséischer an englescher Sprooch pu-
blizéiert, mat geneeën Indikatiounen iwwert d’Dauer 
vun der Gültegkeet vun der Akkreditatioun. Si kann 
op dëser Adress consultéiert ginn :
http://www.mesr.public.lu/enssup/Accreditations/
index.html
All postsecondaire Formatiounen, Diplomer oder 
Certificaten, déi entweeder ausserhalb vun den op 
dëser Lëscht indiquéierte Gültegkeetsperiode vun 
der Akkreditatioun ugebueden/ausgestallt ginn oder 
déi zu Lëtzebuerg ugebueden/ausgestallt ginn an 
net op dëser Lëscht opgefouert ginn, sinn net uner-
kannt.
Verschidde Strukture bidden a Kooperatioun mat 
auslänneschen Héichschoulinstitutioune Studiepro-
grammer un, déi zu engem auslänneschen Diplom 
féieren. Deen Diplom kann no de gesetzlech festge-
luechte Krittären als auslänneschen akademeschen 
Titel an de Registre des titres ageschriwwe ginn, 
falls en an deem Land, dat den Diplom ausstellt, als 
nationalen oder akkreditéierten akademeschen Ti-
tel unerkannt ass.
Déi concernéiert Servicer vum Héichschoul- a Fuer-
schungsministère si beméit, d’Studenten an d’Stu-
dentinne souwéi och all aner interesséiert Per-
soune beschtméiglech iwwert déi potenziell Uner-
kennung (oder Netunerkennung) vun engem Studie-
programm, sief dat en nationalen oder een auslän-
neschen, ze informéieren.
Een Haaptobjektiv besteet doran, déi zukünfteg 
Studenten a Studentinne schonn am Virfeld dofir ze 
sensibiliséieren, dass net all postsecondaire For-
matioun eligibel ass fir déi staatlech Studiebäihël-
lefen an dass och net all Diplom, deen um tertiären 
Niveau ausgestallt gëtt, kann als akademeschen 
Titel unerkannt ginn. An de verschiddene Publika-
tioune vum Service Information études supérieures 
a vum Service Aides financières gëtt op déi Proble-
matik opmierksam gemaach, genee wéi och an den 
Informatiounsreuniounen, un deenen dës Servicer 
deelhuelen, an natierlech op der alljärlecher Foire 
de l’étudiant. Doriwwer eraus ginn d’Mataarbechter 
an d’Mataarbechterinne vun de concernéierte Servi-
cer och zu all Moment op Nofro déi néideg Rensei-
gnementer iwwert de Statut vun enger spezifescher 
Héichschoulariichtung oder vun engem bestëmmte 
Studiegang, fir et jidderengem ze erlaben, seng For-
matioune bewosst a mat deem néidegen Hanner-
grondwëssen auszewielen.

Question 4638 (08.07.2021) de Mme Nathalie 
Oberweis (déi Lénk) concernant les liens entre des 
professionnels de la santé et l’industrie pharma-
ceutique :
La pandémie a encore une fois souligné la position 
de force qu’occupent les acteurs de l’industrie 
pharmaceutique. Mais le pouvoir d’influence de l’in-
dustrie pharmaceutique sur les politiques de santé 
publique ne date pas de la pandémie. Les liens 
entre les acteurs de cette industrie et les profes-
sionnels de la santé, que ce soit au niveau de la for-
mation universitaire, ou encore au niveau des for-
mations continues, ont toujours existé.

Une étude récente en France a montré qu’entre 
2013 et 2016, 90 % des médecins auraient reçu au 
moins un « cadeau » sous forme de conventions, 
rémunérations, avantages, repas et abonnements 
provenant de sociétés privées directement impli-
quées dans la production de médicaments et traite-
ments.
En Allemagne, on estime qu’un médecin sur deux 
reçoit des dons de la part d’acteurs de l’industrie 
pharmaceutique.
Dans nos pays voisins, il existe des initiatives pour 
garantir une plus grande transparence dans ce do-
maine. En France, un nouveau dispositif anti-ca-
deaux prévu par des textes de loi vient de voir le 
jour. En outre, en France, les liens contractuels et fi-
nanciers entre les entreprises et les professionnels 
doivent être publiés sur un site public unique. En 
Allemagne, la publication des données est établie 
sur une base volontaire. Pour l’instant ces disposi-
tifs légaux s’avèrent encore trop timides et ne par-
viennent pas encore à faire régner la transparence. 
Cependant, au Luxembourg, des tentatives mêmes 
timides de promotion de la transparence en matière 
de liens entre professionnels de la santé et l’indus-
trie pharmaceutique semblent encore faire défaut.
Par conséquent, je voudrais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé :
- Est-ce qu’au Luxembourg, les professionnels de la 
santé et en particulier les médecins sont-ils 
contraints de déclarer leurs liens d’intérêts et liens 
financiers avec les acteurs de l’industrie pharma-
ceutique et leurs lobbies ?
- Dans l’affirmative, existe-t-il un registre à cet effet 
qui soit publiquement consultable?
- Dans la négative, Madame la Ministre juge-t-elle 
utile et/ou intéressante l’idée de créer un tel re-
gistre ?
- De même, dans la négative à ma première ques-
tion, Madame la Ministre envisage-t-elle la création 
d’un dispositif légal obligeant les professionnels de 
la santé à déclarer leurs liens financiers et d’inté-
rêts avec les acteurs de l’industrie pharmaceutique 
tout en prévoyant des seuils de référence pour ac-
cuser le conflit d’intérêt et les « cadeaux » s’accom-
pagnant de modes de sanction en cas de déroga-
tion à ces seuils ?
- Dans la négative à ma question précédente, quels 
sont les arguments de Madame la Ministre en défa-
veur d’une telle démarche ?
Réponse (11.08.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
Au Luxembourg, les professionnels de santé ne 
sont pas légalement contraints de déclarer leurs 
liens d’intérêts et liens financiers avec les acteurs 
de l’industrie pharmaceutique et leurs lobbies. Ce-
pendant, l’article 8 du Code de déontologie des pro-
fessions de médecin et de médecin-dentiste en-
cadre strictement ces hypothèses en disposant que 
« [l]e médecin ne peut aliéner son indépendance 
professionnelle sous quelque forme que ce soit. Le 
médecin ne peut recevoir, à titre personnel ou par 
personne interposée, des avantages, en nature ou 
en espèces, offerts par des fournisseurs ou par des 
prestataires de soins de santé dont l’activité pro-
fessionnelle ou commerciale fait l’objet d’une prise 
en charge directe ou indirecte par les régimes de la 
sécurité sociale. Par dérogation, et sans préjudice 
du règlement grand-ducal modifié du 15 décembre 
1992 relatif à la mise sur le marché des médica-
ments les deux alinéas qui précèdent ne s’ap-
pliquent pas aux avantages, aux hospitalités ou aux 
rémunérations perçues dans le cadre d’activités et 
manifestations professionnelles à condition qu’ils 
ne soient ni excessifs, ni disproportionnés par rap-
port au service rendu. »
Les services du Ministère de la Santé analysent en 
détail les récents changements législatifs opérés 
dans ce cadre à l’étranger, et notamment ceux cités 
par l’honorable Députée, afin d’évaluer l’opportunité 
de procéder à des modifications en droit national.

Question 4644 (09.07.2021) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant les appareils 
compteurs de particules :
À partir du 1er juillet 2022, tous les centres de 
contrôle technique belges seront équipés d’appa-
reils compteurs de particules permettant de détec-
ter un filtre à particules défectueux ou absent sur 
les véhicules diesel plus récents.
Ceci fera de la Belgique une pionnière dans la lutte 
contre la fraude aux filtres à particules qui peut avoir 
de graves conséquences sur les émissions pol-
luantes. En effet, ces voitures émettent jusqu’à 
10.000 fois plus de particules qu’elles ne devraient. 
Cette décision de la part des autorités belges crée 
un fait nouveau par rapport aux réponses de Mon-
sieur le Ministre de la Mobilité et des Travaux publics 
à la question parlementaire n° 3003 du 19 octobre 
2020.
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- J’aimerais, dès lors, savoir de la part de Monsieur 
le Ministre si nos centres de contrôle technique se-
ront équipés de ces appareils compteurs de parti-
cules.
- Dans la négative, quelles en sont les raisons ?
- À quel contrôle sont soumises les voitures diesel 
plus anciennes et quel en est le bilan ?
Réponse (12.08.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
Comme indiqué dans la réponse à la question parle-
mentaire n° 3003, les organismes de contrôle tech-
nique agréés au Grand-Duché appliquent, conformé-
ment à la directive 2014/45/UE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 3 avril 2014 relative au 
contrôle technique périodique des véhicules à mo-
teur et de leurs remorques, et abrogeant la directive 
2009/40/CE, le mesurage de l’opacité de la fumée en 
accélération libre (moteur débrayé, de la vitesse de 
ralenti à la vitesse de coupure de l’alimentation) pour 
le contrôle des émissions des véhicules équipés 
d’un moteur Diesel.
Dans la réponse à la question parlementaire n° 3003, 
il est également exposé en détail la raison pour la-
quelle le Grand-Duché ne prévoit à ce stade pas une 
introduction immédiate d’une nouvelle technologie 
pour le mesurage des particules des émissions pro-
duites par les véhicules équipés d’un moteur ther-
mique.
Partant, vu la nature obsolète de la mesure de 
l’opacité de la fumée pour les véhicules modernes, 
une réforme du contrôle des émissions serait perti-
nente. Or, pour une telle réforme, une approche har-
monisée au niveau européen s’avère judicieuse afin 
de garantir des conditions homogènes en matière 
du contrôle des émissions lors du contrôle tech-
nique périodique des véhicules à travers l’Union eu-
ropéenne.
Dans le contexte de l’introduction du comptage du 
nombre de particules lors du contrôle périodique 
en Belgique pour les véhicules à moteur Diesel, il y 
a lieu de relever l’importance du fait qu’aujourd’hui 
non seulement les véhicules à moteur Diesel sont 
équipés d’un filtre à particules, mais qu’également 
certains types de moteurs à essence (moteur à es-
sence à injection directe à partir de la norme Euro 
6c) disposent d’ores et déjà de tels filtres à parti-
cules. Il faudrait ainsi également contrôler les 
émissions des véhicules à moteur à essence avec 
filtres à particules afin de détecter une manipula-
tion éventuelle et pour cela définir au niveau euro-
péen des seuils maximaux des émissions pour ces 
types de moteurs.
Toutefois, dans l’attente d’une adaptation du cadre 
légal européen par une possible introduction d’une 
nouvelle méthode pour la vérification de l’intégrité 
du système d’émission des véhicules propulsés par 
un moteur thermique, le Luxembourg poursuivra de 
près le projet prometteur applicable à partir du 1er 

juillet 2022 pour le contrôle technique des véhi-
cules à moteur Diesel en Belgique. À relever égale-
ment que d’autres pays européens sont actuelle-
ment en train d’évaluer la possibilité d’introduire 
cette nouvelle approche pour le contrôle technique 
périodique des véhicules à moteur.
En ce qui concerne le bilan du contrôle des émis-
sions des véhicules à moteur Diesel au Grand-Du-
ché lors d’un passage au contrôle technique durant 
l’année 2020, 1.011 véhicules ont été rejetés pour 
une non-conformité constatée, en appliquant la mé-
thode du mesurage de l’opacité de la fumée en ac-
célération libre.

Question 4645 (09.07.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les frais de la chasse :
An hirer Äntwert op parlamentaresch Fro N° 4364 
huet d’Ëmweltministesch Zuelen zum Wëldschued 
geliwwert a schreift, dass 2020 bal 570.000 € u 
Wëldschued entstane sinn. Dës Zuele kënnen och 
am technesche Rapport iwwert d’Juegd méi genee 
gekuckt ginn, dee vum Ëmweltministère verëffent-
lecht gouf. Och wann dës Zuelen, wéi d’Ministesch 
schreift, net komplett sinn, sou si se am Verglach 
zu anere Posten am Staatsbudget éischter kleng. 
Eleng d’Käschten, fir d’Juegd am Ëmweltministère 
ze verwalten, dierfte méi grouss si wéi de Montant, 
deen all Joer u Wëldschued entsteet.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Landwirtschaft an Ëmwelt, Klima an nohalteg 
Entwécklung dës Froe stellen:
1. Wéi vill Steiergelder kascht d’Juegd de Staat all 
Joer, wann een all d’Verwaltungskäschten, wéi zum 
Beispill d’Gestioun vun de Juegdschäiner, d’Kontrolle 
vun de Juegten oder de Subsid vu 50.000 € fir 
d’Jeeërfederatioun (FSHCL), matarechent?
2. Wéi vill Wëllschwäi liewen aktuell an eise 
Bëscher? Wéi huet sech hire Bestand an de leschte 
fënnef Joer entwéckelt? Sinn d’Bestänn trotz de 
steigenden Doudeszuelen (Säit 11 aus dem Rap-
port) weider geklommen?

3. Bewäert d’Ministesch déi aktuell Juegdmethode 
bei der Juegd op Wëllschwäin als effikass, wann 
een d’Bestandszuelen an d’Doudeszuele matenee 
vergläicht?
4. Mécht déi massiv Juegd op Wëllschwäin eko-
nomesch gesinn iwwerhaapt Sënn ugesiichts vun 
den niddrege Montanten u Wëldschued, déi alljoers 
entstinn?
5. Wéi géifen d’Käschten u Wëldschued sech 
schätzungsweis entwéckelen, wann zu Lëtzebuerg 
ganz op Klappjuegte géif verzicht ginn?
6. Wéi d’Ministesch weider an hirer Äntwert prä-
ziséiert, géifen d’Analysen aus de leschten zéng Joer 
weisen, dass de Schued am Gréngland an am Mais 
de gréissten Deel vum Schued duerch Wëllschwäi 
géif ausmaachen. Ginn d’Ministeren dovunner aus, 
dass mam Ëmstelle vun eiser Landwirtschaft op eng 
Agrikultur, déi d’Biodiversitéit um Feld de Monokul-
ture virzitt, de Wëldschued fir Bauere kéint erofgoen?
Réponse commune (20.08.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural :
Preliminär Remarque
Fir d’éischt sollt ugemierkt sinn, datt den tatsäch-
leche Schued, deen duerch Wëld entstanen ass, ëm 
ee Villfacht méi héich ass wéi déi 570.000 €, vun 
deenen den éierewäerten Deputéierte schwätzt. Bei 
dësem Montant handelt et sech just ëm deen Deel, 
deen duerch de Wëldschuedsfong rembourséiert 
gouf an deen innerhalb dovun erfaasst gouf. Dësen 
ass allerdéngs op 4 €/ha limitéiert an net all Juegd-
piechter huet heivunner Gebrauch gemaach. 
Weiderhi gëtt heiriwwer just de Schued vum Wëll-
schwäin an dem Routhirsch rembourséiert. De 
Schued duerch déi aner Wëldaarten, notamment 
d’Réi, den Dammhirsch an de Muffel, souwéi all 
Schued, deen net deklaréiert gouf, z. B. well de 
Seuil vun de 4 €/ha erreecht war, ass domat also 
net am besote Montant erfaasst.
ad 1. Et gi Käschten, wéi d’Beispill vun der Konven-
tioun mat der Jeeërfederatioun, déi kloer chiffréiert 
an am Budget virgesi sinn. Dozou gehéieren déi 
erwäänte 50.000 € oder och nach de Budget or-
dinaire „chasse“ fir Material a Verschiddenes am 
Wäert vu 37.700 € op der Naturverwaltung. Dëse be-
inhalt Ausgabe fir d’Marke fir d’Déieren, déi ge-
schoss ginn, oder och nach didaktescht Material. Op 
der ANF sinn d’Personalkäschte fir 2020 a Relatioun 
mat der Juegd op eng knapp hallef Millioun Euro 
chiffréiert ginn.
Et muss een och erwänen, datt d’Centres de collecte 
(Käschtepunkt vun iwwer 15.000 €) gréisstendeels 
fir d’Entsuerge vun de Wëlldéierekadavere vun de 
Stroosse benotzt ginn, also net primär fir juegdlech 
Zwecker.
Um Ministère selwer sinn d’Personalkäschten op 
ronn 60.000 € ze chiffréieren. Dobäi kommen nach 
Timberen an Enveloppe fir d’Verschécke vun de 
Juegdschäiner am Wäert vu ronn 2.500 €.
D’Juegd generéiert awer och direkt Recetten iwwert 
d’Juegdschäiner (21 € pro Schäin, also tëscht 
45.000 € a 50.000 € järlech) oder och nach 150 € 
pro Kandidat, deen un der Formatioun fir de Juegd-
examen an dem Juegdexame selwer deelhëlt (fir 
2021 sinn dat ronn 15.000 €).
Regierungsservicer oder generell staatlech Servicer 
exekutéiere Gesetzer, déi d’Deputéiert stëmmen, an 
och déi deementspriechend groussherzoglech Re-
glementer. Dës Servicer musse beschtméiglech 
dem Gesetz no funktionéieren, fir alle Bierger een 
adequate Service ze bidden. Dat gëllt natierlech fir 
all Servicer, déi de Staat ubitt, och wa se net ëmmer 
all Mënsch concernéieren.
ad 2. Et gëtt keng Zuelen dozou, wéi vill Wëld zu 
Lëtzebuerg lieft. Mee et ass och net d’Zuel vun den 
Individue vun enger Déierenaart per se, déi de Pro-
blem duerstellt. De Problem ass de Schued, dee bei 
gewëssenen Aarten entsteet. Beim Wëllschwäin 
ass dee Schued un de landwirtschaftleche Kulturen 
natierlech immens héich. Doduerch, datt d’Ofschoss -
zuele konstant an d’Luucht ginn, muss dovunner 
ausgaange ginn, datt och d’Populatioun konstant 
klëmmt.
ad 3. Studien aus dem Ausland weisen, datt d’Juegd 
net mat dem Populatiounswuesstem vun dëser Aart 
mathale kann an de reguléierenden Effekt net wéi 
erwënscht stattfënnt. Fir dësem rasante Popula-
tiounswuesstem gerecht ze ginn an deenen domat 
verbonnenen ekologeschen an ekonomesche Pro-
blemer entgéintzewierken, musse sech an Zukunft 
weider Gedanken iwwer méi effikass Methode ge-
maach ginn, fir d’Wëllschwäi Meeschter ze ginn.
ad 4. Wéi well erwäänt, ass de Montant just ee Bro-
chdeel vum reellen ekonomesche Schued, deen all 
Joer duerch d’Wëllschwäin entseet. Weiderhin ass 
den ekologesche Schued och vu grousser Wichteg-
keet.
Och wann déi aktuell Juegdmethoden eis net erla-
ben, d’Populatioun ze deziméieren, sou hëllefen se 

awer massiv, fir eng Hausse vun dëser, an domad-
der d’Evolutioun vum Schued, ze bremsen.
ad 5. D’Klappjuegd ass bis dato déi effektiivste 
Method, fir d’Schwäin ze bejoen. Dobäi kënnt, datt 
d’Wëllschwäin een immens héicht Reproduktionspo-
tential huet an dës Aart nach laang net un der ekolo-
gescher Tragbarkeitsgrenz ukomm ass. Et muss een 
also domat rechnen, datt sech d’Populatioune wei-
derhin nach massiv entwéckelen.
Dëst hätt als Konsequenz, datt souwuel den ekologe-
sche wéi och den ekonomesche Schued an och d’Ri-
sike fir Kränkten, wéi ASP, géife massiv an d’Luucht 
goen.
ad 6. Nee.

Question 4647 (12.07.2021) de Mmes Francine 
Closener et Cécile Hemmen (LSAP) concernant les 
zones de limitation de vitesse à 30 km/h :
Depuis 2015, les communes peuvent solliciter l’in-
troduction d’une limitation de la vitesse maximale à 
30 km/h sur un tronçon d’une route étatique. Toute-
fois, comme expliqué dans la réponse à la question 
parlementaire n° 1696, réduire la vitesse maximale 
autorisée ne suffit généralement pas, il faut aussi 
que celle-ci aille de pair avec un aménagement de 
la voirie afin que les automobilistes baissent effec-
tivement leur vitesse.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics :
- Combien de demandes d’introduction d’une limita-
tion à 30 km/h sur des routes étatiques ont été 
adressées jusqu’ici au Ministère de la Mobilité par 
des communes et combien ont été autorisées ?
- Est-ce que le Ministère propose de son propre 
chef à des communes de procéder à une telle ré-
duction de la vitesse maximale sur des tronçons 
choisis ou les demandes viennent-elles exclusive-
ment des communes ?
- Quels sont les critères pour qu’une réduction de la 
vitesse maximale à 30 km/h sur un tronçon éta-
tique soit acceptée ?
- À qui, respectivement à quelle instance, revient la 
décision finale ?
- Une fois une décision favorable prise, à qui in-
combent le financement et la mise en place des 
aménagements nécessaires à une telle zone 30 ?
Réponse (23.08.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
- Depuis 2015, quelque 80 demandes d’apaisement 
de trafic sur un tronçon étatique pouvant com-
prendre plusieurs mesures d’apaisement ont été in-
troduites au Ministère de la Mobilité et des Travaux 
publics.
Parmi ces demandes, une quarantaine a été avisée 
positivement et 16 ont été avisées négativement.
16 dossiers sont actuellement sans suites après 
qu’une demande pour des informations complé-
mentaires fut adressée aux administrations com-
munales concernées. Neuf demandes sont en 
cours de traitement.
- Les demandes proviennent en grande partie des 
communes. Dans le cadre de projets d’aménage-
ments routiers à l’intérieur des agglomérations 
avec la participation de l’État, les aspects considé-
rés lors de l’établissement du projet peuvent inté-
grer des éléments d’apaisement routier dont égale-
ment des tronçons à 30 km/h.
- Le but des mesures est de permettre aux com-
munes de mettre en place un réseau cohérent et 
sécurisé pour la mobilité active et de créer des es-
paces urbains plus attractifs. Une analyse préa-
lable de la situation actuelle doit ainsi définir les 
objectifs à atteindre et identifier les formes d’apai-
sement les plus adaptées. Les tronçons sont ainsi 
pris en compte lorsque les activités au bord de la 
route (établissements publics, commerces, restau-
rants, etc.) génèrent des flux élevés de piétons/cy-
clistes et que le projet vise une amélioration de la 
sécurité routière et un meilleur aménagement ur-
bain ; ou lorsque le tronçon se trouve sur une inter-
connexion primordiale pour la mobilité active entre 
les quartiers principaux de l’agglomération ; ou en-
core lorsque la chaussée constitue un maillon d’un 
itinéraire cyclable majeur (p. ex. réseau cyclable 
national) ou se trouve à hauteur d’établissements 
scolaires.
La réalisation d’un tronçon limité à 30 km/h ne de-
vrait bien sûr pas entraîner une augmentation du 
trafic dans d’autres quartiers respectivement d’ag-
glomérations.
- Les mesures d’apaisement de trafic combinées à 
une réduction de la vitesse proposée par les com-
munes sont analysées par un groupe de travail qui 
soumet son avis au Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics pour une décision de principe. En 
cas d’accord, les communes pourront élaborer un 

projet détaillé qui devra faire dans la suite l’objet 
d’une permission de voirie. La réduction de la vi-
tesse maximale à 30 km/h devra également faire 
l’objet d’un règlement de circulation.
- Le financement et la mise en place des aménage-
ments nécessaires pour un apaisement routier avec 
une réduction de la vitesse revient aux communes. 
Dans le cadre de projets communs entre une admi-
nistration communale et l’État, des synergies sont 
toutefois indiquées et recherchées.

Question 4648 (09.07.2021) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant le nombre de mil-
lionnaires au Luxembourg :
Selon le « World Wealth Report », établi régulière-
ment par le cabinet de conseil Capgemini, notre 
pays aurait compté 42.800 millionnaires en 2020. 
Endéans 20 ans, ce chiffre se serait multiplié par 
huit. Rien que pendant l’année 2020, marquée par 
la pandémie, le chiffre aurait augmenté de 6,5 %.
- J’aimerais savoir de Monsieur le Ministre des Fi-
nances s’il peut confirmer ces chiffres.
- Sur quelles bases reposent les estimations du ca-
binet conseil et quelle est leur fiabilité ?
- Ce chiffre reflète-t-il la fortune des résidents seuls 
ou englobe-t-il des personnes ne résidant pas au 
Luxembourg ?
Réponse (29.07.2021) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
Les chiffres publiés dans le rapport « World Wealth 
Report » n’engagent que ses auteurs. Le Ministère 
des Finances n’a aucune connaissance de la mé-
thodologie utilisée et n’est dès lors pas en mesure 
de commenter les chiffres avancés.

Question 4650 (12.07.2021) de MM. Fernand 
Kartheiser et Jeff Engelen (ADR) concernant les 
Jeux Olympiques à Tokyo :
An engem Artikel am „L’essentiel“ vum 12. Juli 
2021 war ze liesen, datt den Här Sportminister net 
op d’Olympesch Spiller vun Tokyo wëll goen.
An deem Zesummenhang wéilte mir der Regierung 
dës Froe stellen:
1. Ass et richteg, datt den Här Sportminister net 
wëll op déi Olympesch Spiller vun Tokyo goen?
2. Ass et bis elo jee virkomm, datt e Sportminister 
déi Lëtzebuerger Ekipp net op Olympesch Spiller 
begleet huet?
3. Geet en anere Minister mat op Tokyo, fir SKA de 
Groussherzog a senger Eegenschaft als Staatschef 
(also net als Member vum IOC) ze begleeden?
4. Wéi gesäit déi japanesch Regierung dësen iwwer-
raschende Geste vum Här Sportminister? Ass et, 
trotz deene ganz schaarfen Anti-Covid-Sécherheets-
moossnamen, déi Japan hëlt, ze vertrieden, datt den 
Här Minister seet « les grands événements sportifs 
[...] trompent les gens en leur faisant croire que tout 
va bien de nouveau » ? Ass dat net en Affront 
géintiwwer Japan?
5. Gëtt et eng Reaktioun vum Nationalen Olym-
pesche Kommitee zu där Decisioun vum Här Sport-
minister?
Réponse commune (11.08.2021) de M. Xavier 
Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, et de M. 
Dan Kersch, Ministre des Sports :
ad 1. De Sportminister ass net op déi Olympesch 
Spiller gaangen an huet dat och schonn den 8. Juli 
2021 iwwert déi sozial Medie matgedeelt an elo 
kierzlech nach eng Kéier op der Antenn vun RTL be-
grënnt. Hien huet d’Spiller mat grousser Begeeschte-
rung op der Tëlee suivéiert a freet sech besonnesch 
iwwert déi formidabel Leeschtung vum Charel Gre-
then.
ad 2. Jo, dëst war zum Beispill 2014 bei den 
Olympesche Wanterspiller vu Sotchi de Fall. Wat déi 
Olympesch Spiller zu Tokyo ubelaangt, sou sinn déi 
an eng besonnesch Zäit vu Pandemie a Restriktioune 
gefall a sinn an deem Sënn net mat fréiere Spiller ze 
vergläichen.
ad 3. Et ass och keen anere Minister op Tokyo 
gaangen. De Groussherzog war a senger Qualitéit als 
Member vum Internationalen Olympesche Kom-
mitee (IOC) an als Member vum Verwaltungsrot 
vum Lëtzebuerger Olympesche Kommitee (COSL) 
vum 19. bis de 26. Juli 2021 zu Tokyo. De Grouss-
herzog gouf och op der Plaz vum President vum 
COSL begleet.
ad 4. Dem Sportminister seng Decisioun, fir net op 
Tokyo ze goen, gouf der japanescher Ambassade 
zu Lëtzebuerg matgedeelt. D’Regierung kann net fir 
auslännesch Regierunge schwätzen.
ad 5. Souwuel de Groussherzog selwer wéi och de 
President vum COSL goufen am Virfeld informéiert 
an hu Versteesdemech fir dës Decisioun gewisen.
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Question 4651 (13.07.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant la faillite d’un opérateur de 
paiement en ligne :
Die Aktivitäten des inzwischen insolventen Zah-
lungsdienstleisters Cyberservice Europe SA wurden 
vor knapp zwei Jahren von der CSSF suspendiert. 
Mit Klik & Pay und Paymill operierte Cyberservice 
auch auf dem europäischen Markt und bot unter an-
derem Dienstleistungen im Bereich des Onlinehan-
dels an. Cyberservice vermittelte über Klik & Pay On-
linezahlungen, indem der Dienstleister das Geld von 
Kunden beim digitalen Kauf annahm und an den 
Händler weiterleitete.
Durch die Untersuchungen der CSSF und die In-
solvenz des Unternehmens haben viele Händler, de-
ren Produkte und Dienstleistungen mit Klik & Pay ge-
kauft wurden, ihr Geld nicht erhalten, obwohl sie die 
Dienstleistungen erbracht bzw. das Produkt an die 
Kunden verschickt haben, in der Annahme, wie 
gewohnt die entsprechende Summe von Klik & Pay 
zu erhalten.
Für die Betroffenen handelt es sich teilweise um 
hohe Geldsummen, auf die schon seit Jahren gewar-
tet wird, ohne dass klar ist, ob und wann es zu einer 
Auszahlung kommen könnte. Dies ist für diese Un-
ternehmen gerade in Krisenzeiten eine große Belas-
tung, vor allem, weil unklar ist, ob die Unternehmen 
die fehlenden Beträge weiterhin in ihrer Buchhaltung 
als offenstehende Zahlungen buchen können oder 
ob sie sich so der Insolvenzverschleppung schuldig 
machen. Um Insolvenzen bei den Unternehmen zu 
verhindern, die auf Zahlungen von Cyberservice Eu-
rope warten, wäre es wichtig, den Betroffenen klare 
Angaben über den Verbleib des geschuldeten Geldes 
zu geben. Vor allem, weil es - anders als bei Banken 
- für die Kunden von elektronischen Geldinstituten 
keine staatliche Garantien über die Auszahlung von 
geschuldeten Geldern gibt.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Finanzen dës Froe stellen:
1. Auf welche Summe belaufen sich die noch nicht 
ausgezahlten Kundengelder, die durch die Insolvenz 
und die vorangehende Aktivitätssuspendierung von 
Cyberservices Europe SA (noch) nicht an die ge-
schädigten Unternehmen ausbezahlt werden konn-
ten?
2. Wie hoch ist die Summe an Kundengeldern, die 
auf Treuhandkonten in Luxemburg stehen?
Falls es sich nicht um die gesamte Summe aus 
Frage 1 handelt: Gibt es Informationen über den 
Verbleib des restlichen Geldes?
3. Können die geschädigten Unternehmen zeitnah 
mit einer Auszahlung rechnen?
Falls ja: Welche Maßnahmen wurden ergriffen, um 
eine zeitnahe Auszahlung zu ermöglichen, und 
wann ist schätzungsweise mit den ersten Überwei-
sungen zu rechnen?
Falls nein: Warum?
Réponse (16.08.2021) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
Im Zusammenhang mit der Insolvenz eines ehema-
ligen Zahlungsdienstleisters stellt der ehrenwerte 
Abgeordnete Sven Clement Fragen in Bezug auf die 
etwaige Summe nicht ausgezahlter Kundengelder 
durch das Unternehmen sowie in Bezug auf die Kun-
dengelder, die auf Treuhandkonten in Luxemburg lie-
gen.
Der Finanzminister verfügt nicht über die angefrag-
ten Informationen.
Im Allgemeinen obliegt es dem Finanzminister 
aufgrund der Achtung des Prinzips der Gewaltentren-
nung nicht, Auskunft zu laufenden Gerichtsverfahren 
zu geben.

Question 4652 (13.07.2021) de M. Paul Galles
(CSV) concernant la couverture sanitaire univer-
selle :
D’Initiativ „Ronnen Dësch“ huet elo rezent en 
oppene Bréif un eenzel Ministèrë geschéckt, fir op 
d’prekär Situatioun vu Leit opmierksam ze maa-
chen. Betraff si Leit, déi duerch d’Pandemie hir Aar-
becht verluer hunn, dat dacks bei Interimsposten 
an der Restauratioun oder um Bau, déi scho länger 
am Chômage sinn, respektiv Leit, déi aus hirem 
Land fortgelaf sinn oder et verlooss hunn, mee 
awer hei am Land keng Aarbecht fannen.
Eng konkreet Hëllef, déi de Ronnen Dësch propo-
séiert, ass eng „Gesondheetshëllef“, also eng Hëllef 
fir Leit, déi keng Krankekeess oder Suen hunn, fir 
sech Medikamenter ze kafen. De Fonds national de 
solidarité soll all eenzelen Dossier individuell analy-
séieren a kucken, ob eng Persoun Zougang zu der 
Hëllef kritt. Wann dëst accordéiert ass, streckt 
d’CNS d’Sue fir déi Leit vir, déi och eng Kaart kréien. 
D’Sue kënnen dann dono vum Staat iwwerholl ginn.

An dësem Zesummenhang géif ech der Madamm 
Ministesch fir Famill an Integratioun, der Madamm 
Gesondheetsministesch, dem Här Minister fir so-
zial Sécherheet an dem Här Minister fir Immigra-
tioun gär follgend Froe stellen:
- Hunn déi eenzel Ministèren d’Propos vum Ronnen 
Dësch schonn analyséiert?
- Wa jo, wat ass hir konkreet Positioun zu dëser 
Propos?
Réponse commune (12.08.2021) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale, de Mme 
Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration, de Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé, et de M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immi-
gration et de l’Asile :
De System vun der sozialer Sécherheet, a beson-
nesch d’Krankeversécherung, bidden e Schutz géint 
déi verschidde Liewensrisiken, deen esou breet 
ewéi méiglech ass, esouwuel wat d’Leeschtungen 
ubelaangt, ewéi d’Ofdeckung selwer, am Respekt 
vun de fundamentale Prinzippie vun enger sozialer 
Sécherheet. De Lëtzebuerger System vun der Kran-
keversécherung gesäit dofir och vir - an dat ass bei 
Wäitem net de Fall an all Land -, datt eng Persoun 
sech ka fräiwëlleg umellen, falls si net schonn obli-
gatoresch oder iwwer eng Koaffiliatioun krankever-
séchert ass, fir kënnen all d’Leeschtunge vun der 
Krankeversécherung an Usproch ze huelen. Dës 
fräiwëlleg Umeldung kascht ronn 120 Euro pro 
Mount, woubäi dann och déi ganz Famill krankever-
séchert ass.
Wat d’Kanner ubelaangt, esou sinn dës bis 18 Joer 
automatesch krankeverséchert, falls si net schonn 
iwwer eng Koaffiliatioun verséchert sinn, woubäi de 
Staat dann d’Cotisatiounen iwwerhëlt. Den Artikel 
1, 1. Alinea, Punkt 13) vum Code vun der sozialer 
Sécherheet gesäit Follgendes vir: « Sont assurés 
obligatoirement conformément aux dispositions 
qui suivent: [...] 13) les enfants âgés de moins de 
18 ans résidant au Grand-Duché de Luxembourg qui 
ne sont pas assurés à un autre titre et qui ne béné-
ficient pas d’une protection en vertu de l’article 7 ». 
Hei ass och ervirzehiewen, datt déi meescht 
Consultatioune fir Kanner integral vun der Kranke-
versécherung en charge geholl ginn.
Fir Persounen, déi zu Lëtzebuerg liewen, mee net 
obligatoresch krankeverséchert sinn oder et sech 
net leeschte kënnen, fir sech fräiwëlleg ze versé-
cheren, kënnen d’Offices sociaux d’Cotisatioun iw-
werhuelen. Dat setzt awer prinzipiell viraus, datt 
eng Persoun an enger Gemeng ugemellt ass.
An alle Fäll kënne Persounen, déi net krankeversé-
chert sinn, sech fir eng Urgence an e Spidol beginn, 
fir gesondheetlech Hëllef ze kréien. De Gesondheets-
ministère huet dofir e spezifesche Budgetsartikel, 
iwwert deen d’Spidol e Remboursement ka kréien.
Fir deene Persounen, déi soss net krankeverséchert 
sinn, awer kënnen déi néideg Gesondheetsleeschtun-
gen unzebidden, gesäit de Koalitiounsaccord 2018-
2023 vir: « Pour assurer l’accès aux soins de santé 
de base aux personnes particulièrement vulnérables 
vivant au sein de notre société et sans affiliation 
obligatoire, les moyens existants seront utilisés de la 
manière la plus adaptée. Cette prise en charge médi-
cale sera à charge du budget de l’État. » (Säit 109 
vum Koalitiounsaccord).
Fir dëse Punkt ëmzesetzen, hunn déi zoustänneg Mi-
nistèren sech zesummegesat, fir eng Léisung ausze-
schaffen, déi esou einfach an onbürokratesch ewéi 
méiglech soll sinn an sech gréisstendeels op be-
stoend legal Mechanisme baséiere soll. Dobäi spil-
len déi konventionéiert Associatiounen um Terrain 
natierlech eng wichteg Roll, well déi oft den eenzege 
Kontakt zu de Persoune sinn, déi soss néierens uge-
mellt sinn. An dësem Kontext waren och Echangë 
mam Ronnen Dësch.
D’Zil ass, datt all Persoun, déi am Land lieft, vun all 
de Leeschtunge vun der Krankeversécherung ka 
profitéieren, wann se et néideg huet, an zwar esou 
einfach ewéi nëmme méiglech. Dobäi soll awer kee 
parallelle System op d’Bee gestallt ginn, schonn 
eleng, fir d’Persoune selwer net ze stigmatiséieren, 
an och fir déi administrativ Charge esou kleng ewéi 
méiglech ze halen. D’Käschte ginn, ewéi am Koali-
tiounsaccord virgesinn, vum Staat gedroen.
Dëse Projet konnt wéinst der Covid-19-Kris net 
esou séier ewéi ursprénglech geplangt ausge-
schafft ginn. Allerdéngs gouf en am Laf vum 1. 
Semester 2021 nees an Ugrëff geholl.
Aktuell befënnt sech de Projet an der interner Fina-
lisatioun, fir an enger nächster Etapp mat de betraf-
fenen Acteuren, dorënner de Ronnen Dësch, disku-
téiert ze ginn.

Question 4653 (13.07.2021) de MM. Laurent 
Mosar et Gilles Roth (CSV) concernant la faillite 
d’un opérateur de paiement en ligne :
An der Affär ëm d’Suspendéierung an eng méiglech 
Insolvenz vun engem Lëtzebuerger Bezuel-
déngschtleeschter hunn d’Kläger seriö Reprochen 

un d’Adress vun der Lëtzebuerger Iwwerwaachung-
sautoritéit CSSF geäussert.
Ee vun de Reprochen ass, dass d’CSSF - obscho se 
fir d’éischt d’Aktivitéite vun der Firma suspendéiert 
an hir duerno den Agrement entzunn huet - net déi 
néideg Diligencen ënnerholl hätt, fir dass déi Ge-
schiedegt hir Suen nees géifen zréckkréien.
Déi Geschiedegt fuerdere letztlech d’Asetze vun 
enger Enquêtëkommissioun.
Mir wéilten aus deem Grond follgend Froen un den 
Här Finanzminister stellen:
- Wéi bewäert den Här Finanzminister d’Aussoe vun 
de Geschiedegten? Firwat kréien déi Geschiedegt 
vun offizieller Säit (Finanzministère, CSSF) keng 
Äntwerten op hir Froen?
- Kann den Här Minister eis d’Chronologie vun dëser 
„Affär“ maachen? War der CSSF schonn am Mee 
2019 bekannt, dass méiglecherweis Clientssuen 
opsäite vum Déngschtleeschter géife feelen? Firwat 
huet et bis September 2019 gedauert, iert d’CSSF 
éischt Moossnamen ergraff huet?
- Kann den Här Minister eis kuerz erklären, wéi 
d’CSSF prozedural mat sou Informatiounen ëmgeet? 
Ginn och déi auslännesch Iwwerwaachungsautoritéi-
ten iwwer sou ee Virgang informéiert?
- Gesäit den Här Minister Unhaltspunkte vun engem 
Versoe vun der CSSF?
- Fir de Fall, dass den Déngschtleeschter net iwwert 
déi néideg Mëttele verfüügt, kéinten d’Clienten an 
de Genoss vun der „Einlagensécherung“ kommen? 
Op wéi ee Montant ass dës Garantie gedeckelt a 
wéi eng Konditioune missten d’Clienten erfëllen, fir 
an de Genoss dovun ze kommen?
- Ass den Här Minister der Meenung, dass d’Clients-
sue genuch geschützt sinn? Sollt dat net de Fall sinn, 
wéi kann an Zukunft dofir gesuergt ginn, dass d’Sue 
vun de Clientë besser geschützt sinn?
- Kann den Här Minister Informatioune bestätegen, 
no deenen den Déngschtleeschter duerch de Wire-
cardskandal a Matleedenschaft gezu gi wier? Rieds 
geet vum Feele vu ronn 4 Milliounen Euro. Kann den 
Här Minister déi Informatioune bestätegen?
- Wéi gëtt séchergestallt, dass am Fall vun engem 
Skandal, wéi deen ëm d’Wirecard, kee Schnéiballef-
fekt asetzt an aner Finanzdéngschtleeschter an eng 
onméiglech Lag bruecht ginn?
- Ass den Här Finanzminister net der Meenung, 
dass sou Affären der Finanzplaz Lëtzebuerg schue-
den? Wat gedenkt den Här Finanzminister ze ënner-
huelen, fir deem an Zukunft an och méi fréi ent-
géintzewierken?
Réponse (16.08.2021) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
Am Respekt vun der Gewaltentrennung kommen-
téiert de Finanzminister grondsätzlech kee lafende 
Geriichtsprozess.
De Finanzminister verweist an der Affär ëm ee 
Lëtzebuerger Bezueldéngschtleeschter, op déi déi 
honorabel Deputéiert an hirer parlamentare-
scher Ufro hiweisen, op déi offiziell Communiquée 
vun der Commission de surveillance du secteur fi-
nancier (CSSF) vum 25. Juli 2019 a 27. September 
2019 souwéi op de gemeinsame Communiqué vum 
20. November 2020 vun der CSSF, dem Parquet vu 
Lëtzebuerg an dem Curateur vun der Faillite.
Aus de virgenannte Communiquée geet ervir, dass 
éischt Moossname géint déi concernéiert Entitéit 
am Juli 2019 vun der CSSF ergraff goufen. Laut den 
europäeschen Texter an der nationaler Gesetzgee-
bung besëtzt d’CSSF eng Rei u Pouvoiren, vun 
deene Gebrauch ka gemaach ginn, fir d’Anhale vun 
de legalen a reglementaresche Bestëmmungen, déi 
fir Bezueldéngschtleeschter virgeschriwwe sinn, 
zeassuréieren. D’Mesuren, déi vun der CSSF geholl 
kënne ginn, sinn am Artikel 31 (4) vum ofgeännerte 
Gesetz vum 10. November 2009 iwwert d’Be-
zuelservicer explizitt festgehalen. Am Fall wou pru-
denziell Mesurë vun der CSSF géint ee Lëtzebuer-
ger Bezueldéngschtleeschter, dee seng Servicer 
grenziwwerschreidend prestéiert, ergraff ginn, ginn 
déi auslännesch Finanziwwerwaachungsautoritéi-
ten iwwert de Virgang informéiert.
Op Basis vun den Informatiounen, déi dem Finanz-
minister virleien, ginn et keng Unhaltspunkten, déi 
op ee Versoe vun der CSSF géifen hiweisen.
Suen, déi vun engem Bezueldéngschtleeschter ent-
géintgeholl ginn, si gemääss den europäeschen 
Direktiven net vun enger Einlagensécherung cou-
vréiert. Den Artikel 14 vum ofgeännerte Gesetz vum 
10. November 2009 schreift de Bezueldéngscht-
leeschter zum Schutz vun de Clientssuen a fir 
engem Effet de contagion entgéintzewierke vir, dës 
Suen op engem separate Bankkonto ze deposéie-
ren oder eng Versécherung ofzeschléissen, déi de 
Montant vun de Sue couvréieren. Dës Obligatioun 
entspréngt aus europäeschen Direktiven, déi den 
EU-Memberstaaten eng maximal Harmonisatioun 
bei der Ëmsetzung vun de Reegelen an déi national 
Gesetzgeebung virschreiwen, an dréit soumat zu 
engem Level playing field an der Europäescher 
Unioun bäi.

Erfarungen, déi duerch sou Affäre gesammelt ginn, 
gi beim reegelméissegen Iwwerschaffe vun der Fi-
nanzreglementatioun matberücksichtegt.

Question 4654 (13.07.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant le centre de dépistage Covid-19 
à l’Aéroport de Luxembourg :
Duerch d’Coronamoossname musse Leit, déi de Fli-
ger huelen, mat „sanitären“ Niewekäschte rechnen, 
déi schonn emol méi wéi zéng Prozent vum Rees-
präis kënnen ausmaachen. Lux-Airport, d’Findels-
verwaltung, annoncéiert 79 Euro fir e Rapid-An-
tigeentest, 119 Euro fir e PCR-Test an 169 Euro fir 
en Express-PCR-Test. Menges Wëssens kascht e 
Schnelltest an der Apdikt ëm déi 5 Euro, mee wann 
ee wëll fléien, kënnt een net derlaanscht, der Firma, 
déi um Findel Tester mécht, ronn 16-mol dee Präis 
ze bezuelen. Leit, déi aus der Tierkei heemkomm 
sinn, schwätze vu ganz anere Präisser fir esou Tes-
ter, déi sech net mat Personal- a Materialkäschten 
erkläre loossen. Fir zwee Touriste kascht de séiere 
PCR-Test am Hotel, also mat Deplacement vum me-
dezinnesche Personal, 30 Euro. Am Verglach chif-
fréiert dat sech um Findel op 338 Euro fir zwee Leit. 
Duerfir hätt ech dës Froen un d’Madamm Gesond-
heetsminister a Konsumenteschutzminister.
1. Wien ass zoustänneg fir d’Präisgestaltung bei de 
Covidtester um Findel?
2. Sinn d’Präisser vun deem Betrib, deen um Findel 
zoustänneg ass, transparent berechent ginn, even-
tuell mat enger raisonnabeler Gewënnmarge, a sinn 
si vum Gesondheetsministère oder vu lux-Airport 
ofgeseent ginn?
3. War dee Betrib dee bëllegsten Ubidder oder ass 
hien ouni Ausschreiwung ausgewielt ginn?
4. Wa keng Ausschreiwung war, wien huet dee Be-
trib no wat fir enge Krittäre mat de Covidtester um 
Findel beoptraagt?
5. Handelt et sech ëm e Betrib aus dem Ge-
sondheetsberäich a mat wéi engem Laboratoire 
schafft hien zesummen?
6. Gëtt et iergendeng Form vu Qualitéitskontroll 
duerch de Gesondheetsministère, eng aner Verwal-
tung oder eng aner Struktur?
7. Verschidde Passagéier, déi e Fluch hu missen of-
soen an den Test nach net gemaach, awer scho be-
zuelt haten, hu bei dem Betrib de Remboursement 
ugefrot, ouni awer jee e Remboursement ze kréien. 
Kënnen déi Passagéier sech beim Konsumente-
schutzministère beschwéieren?
Dee Betrib kënnt jo och an de Besëtz vu perséin-
leche gesondheetlechen an och vu finanziellen 
Donnéeë vun de Passagéier.
8. Ass séchergestallt, datt déi Donnéeë geschützt 
sinn?
9. Ass et normal, datt e Passagéier sech bei engem 
him warscheinlech frieme Betrib, dee weeder mam 
Findel nach mat der Fluchgesellschaft eppes ze 
dinn huet, muss registréieren, fir kënnen an de Fli-
ger ze klammen, deen hie bezuelt huet?
10. Huet dee Betrib nach aner Aktivitéiten zu Lëtze-
buerg?
11. Ass séchergestallt, datt d’registréiert Userdate 
vum Findel net verknäppt gi mat aneren Aktivitéite 
vum Fluchpassagéier bei deem Déngschtleeschter, 
fir e komplette Profill vum Fluchpassagéier ze er-
stellen?
12. Ass séchergestallt, datt d’medezinnesch Infor-
matiounen iwwert de Fluchpassagéier komplett 
geläscht ginn, esoubal d’Tester net méi gülteg sinn?
13. Wär et net un der Regierung, am Sënn vum 
Konsumenten- an Dateschutz de Fluchpassagéier 
ze roden, hire Konto bei deem Betrib ze läschen, 
esoubal si hiren negativen Testzertifikat hunn?
Réponse (13.08.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé, Ministre de la Protection des 
consommateurs :
ad 1. Lux-Airport huet sech Partner gesicht, fir 
senge Clienten ee Service unzebidden, fir sech 
virun engem Fluch um Flughafe selwer kënnen 
testen ze loossen. Zoustänneg fir d’Präisgestaltung 
ass lux-Airport mat senge Partner. Et handelt sech 
hei ëm eng reng kommerziell Aktivitéit, op déi d’Re-
gierung keen Afloss huet.
ad 2. De Gesondheetsministère huet keng Informa-
tiounen iwwert d’Käschten an d’Präisberechnung vu 
private Firmen. Firme mussen och net ee Präis vum 
Gesondheetsministère approuvéiere loossen. D’Ge-
sondheetskeess gëtt fir verschidden diagnostesch 
Tester e Präis an hirer Nomenclature vir, deen dann 
och zielt fir de Remboursement bei diagnosteschen 
Tester, déi vun engem Dokter verschriwwe ginn. 
Dëst betrëfft awer ganz kloer net d’Aktivitéit vum 
Testzenter um Findel, vu datt déi Leit, déi sech hei 
teste loossen, dat net op Basis vun enger Ordon-
nance vun engem Dokter maachen, well si sympto-
matesch sinn.
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ad 3. Well et sech hei net ëm eng Aktivitéit vum 
Staat handelt, huet de Gesondheetsministère keng 
Informatiounen, weeder zu der Ausschreiwung 
nach wat aner Firme betrëfft, déi sech gemellt 
hunn.
ad 4. De Gesondheetsministère verweist op seng 
Äntwert op d’Fro uewendriwwer.
ad 5. Souwäit et dem Gesondheetsministère be-
kannt ass, handelt et sech ëm ee private Labora-
toire d’analyses médicales, deen zu Lëtzebuerg eng 
Geneemegung huet an deen zesumme mat engem 
Sous-traitant dës Statioun bedreift.
ad 6. Als autoriséierte Laboratoire d’analyses mé-
dicales ënnerläit och dëse Laboratoire den übleche 
Qualitéitskrittären a Kontrollen, déi vum Gesetz 
virgesi sinn. Als autoriséierte Laboratoire d’ana-
lyses médicales kann de Laboratoire natierlech per-
séinlech Donnéeë kréien an och traitéieren.
ad 7. Natierlech kann all Konsument sech gäre mat 
senge Froen un de Ministère fir Konsumenteschutz 
wenden. Entweeder iwwer Telefon oder am beschte 
per E-mail un info@mpc.etat.lu. De Ministère leet si 
dorops dohinner weider, wou si am beschte kënne 
gehollef kréien, d. h. an dësem Fall entweeder un 
de Médiateur de la consommation, d’Union luxem-
bourgeoise des consommateurs (ULC) oder de 
Centre européen des consommateurs (CEC).
Bis elo huet de Ministère nach keng Reklamatioune 
vu Passagéier kritt. Och de CEC huet, op Nofro, 
nach keng Plainte kritt. Bei der ULC war een een-
zege Fall, wou de Konsument awer no Reklama-
tioun rembourséiert gouf.
Am Fall vu Problemer mam Remboursement réit de 
Ministère de Leit, sech direkt un de CEC ze wenden, 
wann de Konsument e Kontrakt mat enger auslän-
nescher Gesellschaft ofschléisst. De CEC begleet 
d’Leit an hiren Demarchë vis-à-vis vum Prestataire. 
Mee och d’ULC ka weiderhëllefen.
Parallell huet de Ministère awer och Kontakt mat 
EcoCare a lux-Airport opgeholl a si drop higewisen, 
datt wa Leit annuléieren, si opgrond vun den Artike-
len L.229-9 an 229-10 vum Code de la consomma-
tion d’Recht hunn, hir Suen zréckzekréien.
ad 8. Hei handelt et sech ëm ee Laboratoire, deen zu 
Lëtzebuerg akkreditéiert ass an deen all Dag mat Ge-
sondheetsdate schafft an dofir och bestëmmt Mesu-
ren a Virkéierunge getraff huet, fir RGDP-konform ze 
sinn. Donieft ass et jo eng perséinlech Entscheedung 
vun all Persoun, ob ee sech an dëser Teststatioun 
teste léisst oder net. Dës Firma kritt keng finanziell 
Donnéeë vun de Persounen, mee just d’Donnéeën, 
déi a Relatioun si mam Ausstelle vun engem Test-
zertifikat.

ad 9. Am Fall vun engem Diagnostiktest muss de 
Laboratoire natierlech wëssen, wien déi getest Per-
soun ass, fir net Gefor ze lafen, datt eng falsch Per-
soun dat Testresultat kritt. Donieft muss och 
séchergestallt ginn, datt d’Persoun hiert Resultat 
kritt. Souwäit dem Gesondheetsministère bekannt 
ass, gëtt an dëser Teststatioun dorop higewisen, 
wien de Prestataire ass, deen dësen Test duer-
chféiert, fir datt d’Clientë wëssen, wiem si hir Don-
néeën uvertrauen.

ad 10. Laboratoires Réunis ass ee vun de private 
Laboratoiren zu Lëtzebuerg an huet säit Joerzéng-
ten Aktivitéiten zu Lëtzebuerg. Ecolog ass e Sous-
traitant vun de Laboratoires Réunis an ass aktiv am 
Large-Scale-Testing.

ad 11. All Firma, egal wéi eng Aktivitéit déi huet, 
muss sech un d’Gesetzer an och un de RGDP halen. 
Falls dat net esou wier, kann dat bei der CNPD ge-
mellt ginn, déi da weider Schrëtt ënnerhëlt. Dem 
Gesondheetsministère ass kee Verstouss géint de 
RGDP bekannt a Laboratoires Réunis schaffen am 
Respekt vun de Qualitéitsnormen, déi fir een Dia-
gnostiklaboratoire virgesi sinn.

ad 12. Hei gëllt, wéi bei all de Laboratoiren, déi hi-
ren Aktivitéiten zu Lëtzebuerg noginn, déi Lëtze-
buerger Gesetzgeebung, un déi sech de Prestataire 
hale muss.

ad 13. Soulaang de Prestataire sech un d’Gesetzer 
an de RGDP hält, gëtt et kee Grond fir d’Regierung, 
sech do anzemëschen. Soss misst ee bei all 
Déngschtleeschtung dat de Leit uroden. Falls et 
Problemer mam Dateschutz géife ginn, géif d’Re-
gierung natierlech déi néideg Schrëtt ënnerhuelen, 
fir d’Aktivitéite vun dësem Prestataire ze stoppen, 
bis alles „en règle“ ass.

Question 4656 (13.07.2021) de MM. Fernand 
Kartheiser et Fred Keup (ADR) concernant l’aug-
mentation des inscriptions à l’examen de luxem-
bourgeois de l’Institut national des langues :
Eisen Informatiounen no hu sech rezent um INL 
(Institut national des langues) eng aussergewéin-
lech grouss Unzuel u Persounen (anscheinend e 
puer Honnert) presentéiert, fir de Lëtzebuergesch-
Examen ze absolvéieren.

An deem Kontext hätte mir follgend Froen un den 
Här Educatiounsminister:
1. Kann den Här Minister deen uewe genannte Fait 
confirméieren?
2. Wa jo, wéi vill Persoune genee hu sech fir dee 
Lëtzebuergesch-Examen um INL presentéiert? Wéi 
ënnerscheet sech déi Zuel vun den Duerchschnëtts-
wäerter?
3. Wéi eng Nationalitéiten haten dës Persounen?
4. Wéi sinn d’Resultater ausgefall vun deenen Exa-
men? Wéi vill vun deene puer Honnert Leit hunn den 
Examen, opgeschlësselt no Nationalitéit, gepackt?
5. Wéi vill vun deene Persounen hu virdrun u Lëtze-
buergesch-Coursen deelgeholl?
Réponse (18.08.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
ad 1. + 2. D’Examen am Lëtzebuergeschen am INL 
sinn aussergewéinlech populär an esou hunn effek-
tiv an deene leschte Méint vill Leit sech engem vun 
de verschiddenen Exame gestallt. Ech kann dëst 
deemno confirméieren.
An deene leschten zwee Méint, méi genee tëschent 
dem 1. Juni an dem 15. Juli 2021, huet den INL ver-
schidden Examen am Lëtzebuergeschen organi-
séiert:
- de sougenannte Sproochentest, den Examen, deen 
ee muss packen, fir déi lëtzebuergesch Nationali-
téit ze kréien;
- den Zertifikat Lëtzebuergesch als Friemsprooch 
(LaF);
- den 1. Diplom LaF an
- den 2. Diplom LaF.
Am Ganzen hunn 1.044 Persoune sech am genann-
ten Zäitraum deenen Exame gestallt:
- 978 Leit hunn de Sproochentest gemaach;
- 26 den LaF-Zertifikat;
- 30 den 1. Diplom an
- 10 den 2. Diplom.
Am ganze Schouljoer 2019/2020 hunn eng 2.700 
Leit ee vun dësen Exame gemaach, et kann een 
deemno soen, datt déi genannten Zuel fir de lesch-
ten annerhallwe Mount vum Schouljoer 2020/2021 
eng relativ héich war.
Fir d’Waardezäit räsonabel ze halen, huet den INL 
séier reagéiert, extra Sessioune geplangt an och 
ouni Tëschefäll duerchgefouert. Doduerch kruten 
all d’Leit, déi hiren Dossier bis Enn Mee eragereecht 
haten, och nach d’Geleeënheet, dëst Schouljoer un 
engem vun de genannten Examen deelzehuelen.
ad 3. D’Leit, déi deelgeholl hunn, haten Nationali-
téite vun de follgenden 99 Länner:
(liste à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
ad 4. + 5. Vun den 1.044 genannte Leit, déi ee vun 
deenen Exame matgemaach hunn, hunn der 651 e 
gepackt, dat mécht en Taux de réussite vun onge-
féier 57 % aus. Opgeschlësselt op déi verschidden 
Exame läit den Taux de réussite bei 65,6 % fir de 
Sproochentest, 27 % fir den LaF-Zertifikat, 60 % fir 
den LaF-1-Diplom an och 60 % fir den LaF-2-Diplom.
Déi genannten Exame sinn onofhängeg vun de 
Coursen am INL respektiv generell onofhängeg vu 
Coursen unzegesinn. Wou d’Kandidate Lëtzebuer-
gesch geléiert hunn, spillt an dësem Kontext keng 
Roll an duerfir féiert den INL doriwwer och keng 
Statistiken.
Well verschidden Nationalitéite ganz wéineg res-
pektiv just eemol representéiert sinn, schéngt mir 
eng Opschlësselung vum Taux de réussite no Na-
tionalitéit aus Grënn vun der Protektioun vun de 
perséinlechen Donnéeën net ubruecht: Et kéint een 
nämlech d’Performance vu ganz villen eenzele Per-
sounen erausliesen.

Question 4657 (14.07.2021) de M. Roy Reding
(ADR) concernant le renouvellement du permis de 
conduire :
A leschter Zäit heefe sech d’Fäll vu Leit, déi net ver-
stinn, firwat si mat 75 Joer hire Fürerschäin net ver-
längert kréien. Sou kritt beispillsweis ee Mann, 
deen 1945 gebuer gouf, säi Camionsfürerschäin 
(iwwer 7,5 Tonnen) net méi verlängert wéinst sen-
gem Alter, obwuel hie kärgesond ass an nach ni de 
Fürerschäi verluer huet. Hien huet bei der 
entspriechender Verwaltung reklaméiert. Déi huet 
sech awer hannert „europäesche Reegelen“ ver-
schanzt. Et huet sech awer erausgestallt, datt een an 
Däitschland a Frankräich ouni Problem och an deem 
Alter säi Fürerschäi verlängere kann.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den 
Här Transportminister:

1. Ass den Här Minister um Courant vun dëser of-
fensichtlecher Altersdiskriminatioun?
2. Kann den Här Minister preziséieren, wat fir „euro-
päesch Reegelen“ eng Verlängerung vun deem ge-
nannte Fürerschäi verbidden?
3. Gedenkt den Här Minister, an dëser Fro ze rea-
géieren, fir datt esou eng Diskriminatioun ophält?
Question 4770 (30.07.2021) de M. Michel Wolter 
(CSV) concernant le renouvellement du permis de 
conduire :
Laut aktueller Gesetzgeebung dierf een nom 
Erreeche vum Alter vu 75 Joer kee Camion a kee 
Bus méi op der ëffentlecher Strooss beweegen. Déi 
entspriechend Fürerschäiner (Kategorië C an D) ver-
léieren op deem Stéchdag hir Gültegkeet - egal, wéi 
fit a gesond een nach ass. Den Autosfürerschäin 
(Kategorie B) par contre gëtt op Presentatioun vun 
engem medezinneschen Attest vun engem Dokter 
iwwer den Alter vu 75 Joer eraus verlängert.
Dës Reegelung fir d’Fürerschäiner vun de Kategorië 
C an D ass zum Nodeel vun deenen eelere Leit, déi 
beispillsweis e gréissere Campingcar hunn, fir deen 
een e Camionsfürerschäi brauch. Fir dës Leit bedeit 
dat, dass si hire Campingcar vu 75 Joer un net méi 
dierfe benotzen. Souguer dann net net, wa si nach 
valid genuch wieren, fir e gréissert Gefier ze steie-
ren.
An dësem Kontext wéilt ech follgend Froen un den 
Här Mobilitéitsminister stellen:
- Kann den Här Mobilitéitsminister dës Reglementa-
tioun confirméieren?
- Wa jo, a wéi wäit ass den Här Minister der Mee-
nung, dass dës Reegelung nach appropriéiert ass - 
wëssend, dass d’Leit ëmmer méi al ginn an an der 
Reegel méi laang fit a gesond bleiwen?
- Wéi steet den Här Minister zu där Zwoulasse-
gesellschaft, déi mam Erreeche vu 75 Joer entsteet? 
Wann een nach valid genuch ass, dierf een nach 
Auto fueren, e Camion oder e Bus dierf een awer net 
méi beweegen, och net zu rekreativen Zwecker.
- Ass den Här Minister net der Meenung, dass och 
bei de Fürerschäiner fir d’Kategorië C an D (Camion 
a Bus) e medezinneschen Attest vun engem Dokter 
misst dat ausschlaggeebend Element sinn, ob een 
de Fürerschäi behält oder net?
- Wat gedenkt den Här Mobilitéitsminister ze ën-
nerhuelen, fir eeler Leit duerch dës Reegelung net 
onnéidegerweis an der Gestaltung vun hiren Aktivi-
téiten anzeschränken?
Réponse (23.08.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
Fir de Fürerschäi vun der Kategorie C kënnen ze 
maachen, muss een 21 Joer al sinn, respektiv 18 
Joer, wann een d’Ausbildung zum Beruffschauffer 
gemaach huet, (Code 95) an et muss een den 
Autosfürerschäin (Kategorie B) scho gemaach 
hunn. De Fürerschäi vun der Kategorie C erlaabt 
d’Fuere vu Gefierer, där hiert héchst zoulässegt Ge-
samtgewiicht iwwer 3,5 Tonne ka sinn.
Wann een de Camionsfürerschäin huet, da sinn do 
och implizitt d’Fürerschäiner vun de Kategorië C1 a 
C1E mat dran, mat deenen een e Gefier vu 7,5 
Tonne Gesamtgewiicht ka fueren, un dat een och 
nach eng Remork vu 750 kg drunhänke kann (C1) 
oder esouguer bis zu engem Gesamtgewiicht vun 
12 Tonnen (C1E).
Sou wéi et déi europäesch Direktiv iwwert de Fürer-
schäi virgesäit, huet de Camionsfürerschäin eng 
Gültegkeet vu fënnef Joer. Fir eng Verlängerung 
vum Fürerschäin ass dann och ëmmer eng Visitt 
beim Dokter virgeschriwwen.
Generell ass ervirzehiewen, datt een de Camions-
fürerschäin nëmme fir berufflech Zwecker benot-
zen däerf, wann een ënnert d’Dispositioune vun der 
europäescher Direktiv iwwert d’Beruffschauffere 
fält an een déi obligatoresch Formatioun (Code 95) 
gemaach huet.
Des Weidere gesäit de Code de la route vir, datt de 
Camionsfürerschäin am Fënnefjoresrhythmus 
ëmmer bis 70 Joer ka verlängert ginn. Ab da gëtt 
de Führerschäi vun dëser Kategorie just nach fir 
dräi Joer verlängert, ouni awer 75 Joer kënnen ze 
iwwerschreiden. Fir sécherzestellen, datt déi 
Persoun, déi esou e Gefier, wat bis zu 44 Tonne ka 
weien (am Normalfall), och an aller Sécherheet 
nach am Verkéier beweege kann, ass och dës Ver-
längerung nëmme mat engem medezinnesche 
Certificat méiglech.
Ab dem 75. Joer gëtt de Fürerschäi vun der Katego-
rie C am Moment net méi verlängert. Dës Dispo-
sitioun steet scho säit 1992 esou am Code de la 
route an ass sengerzäit agefouert ginn aus Grënn 
vun der allgemenger Verkéierssécherheet.
Fir der Entwécklung awer Rechnung ze droen, datt 
mat der Zäit virun allem am Beräich vun de Roulot-
ten an de sougenannte Mobil-Homen ëmmer méi 
confortabel an doduerch awer och ëmmer méi 
grouss a schwéier Modeller op de Marché komm 
sinn, déi sech bei de Camper grousser Beléiftheet 

erfreeën, ass 2009 dës Dispositioun schonn dee-
mools an dem Sënn geännert ginn, datt elo, sou-
laang wéi et de Gesondheetszoustand vun de Per-
sounen nach erlaabt, d’Kategorië C1 a C1E (also 
mat Remork Gefierer vu bis zu 12 Tonnen) nach 
kënne weider verlängert ginn.
Well vill Leit, och dank dem medezinnesche Fort-
schrëtt, mëttlerweil och am héijen Alter nach bei 
gudder Gesondheet sinn, wäert ech dem Regie-
rungsrot bei der nächster Ännerung vum Code de la 
route proposéieren, fir dës Altersgrenz opzehiewen, 
soudatt, soulaang wéi de Gesondheetszoustand 
vun der betraffener Persoun et zouléisst, d’Fürer-
schäiner vun de Kategorië C an D nach kënne ver-
längert ginn.

Question 4659 (14.07.2021) de M. Gusty Graas
(DP) concernant les développements récents sur 
l’île de Chypre :
Les tensions géopolitiques qui durent depuis des dé-
cennies sur l’île chypriote ont récemment culminé 
dans l’occupation de la ville fantôme de Fama-
gouste, abandonnée par les résidents chypriotes 
grecs suite à l’invasion turque de l’île en 1974, par 
des forces armées turques. La Turquie prévoit d’inci-
ter les résidents chypriotes grecs légitimes de Fama-
gouste à retourner sous l’administration chypriote 
turque en les encourageant à réclamer leurs proprié-
tés devant « l’inefficace » Commission des biens im-
mobiliers, où leur propriété sera alors contestée.
À noter que cette occupation enfreint les accords 
de droit international y relatifs, notamment les déci-
sions de l’UE en la matière ainsi que les résolutions 
550 (1984) et 789 (1992) du Conseil de sécurité de 
l’ONU.
La situation actuelle pose non seulement un danger 
pour la stabilité politique de la République de Chypre, 
mais aussi pour la stabilité de la Méditerranée de 
l’Est entière.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères et européennes :
1) Quelle est la position du Luxembourg et de l’Union 
européenne concernant les développements récents 
sur l’île de Chypre ?
2) Quelles suites le Conseil des affaires étrangères 
de l’Union européenne entend-il réserver aux actions 
du Gouvernement turc ?
3) Quelle est la position du Luxembourg en ce qui 
concerne la « solution à deux États » pour la Répu-
blique de Chypre, telle qu’évoquée par le président 
turc et refusée catégoriquement par la présidente 
de la Commission von der Leyen ?
Réponse (12.08.2021) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et européennes :
ad 1) L’Union européenne a fermement condamné 
les mesures unilatérales prises par la Turquie et les 
annonces inacceptables faites par le président turc 
et le dirigeant de la communauté chypriote turque 
le 20 juillet 2021 sur la réouverture d’une partie de 
la zone clôturée de Varosha. L’UE demande que l’on 
revienne immédiatement sur ces actions et que l’on 
annule toutes les mesures prises concernant Varo-
sha depuis octobre 2020. Les résolutions perti-
nentes du Conseil de sécurité des Nations Unies 
concernant Varosha, en particulier les résolutions 
550 (1984) et 789 (1992), doivent être intégrale-
ment respectées et appliquées.
L’UE insiste sur la nécessité d’éviter toute action 
unilatérale contraire au droit international et toute 
nouvelle provocation qui soit susceptible d’ac-
croître les tensions sur l’île et de compromettre les 
efforts actuellement déployés pour trouver un ter-
rain d’entente entre les parties en vue d’un règle-
ment durable de la question chypriote.
ad 2) Les ministres des affaires étrangères de 
l’Union européenne discuteront lors de leur pro-
chaine réunion des suites à réserver à un éventuel 
refus de la part de la Turquie de revenir sur ses ac-
tions contraires aux résolutions pertinentes du 
Conseil de sécurité des Nations Unies. L’UE reste 
déterminée à recourir aux instruments et options 
dont elle dispose pour défendre ses intérêts et 
ceux de ses États membres ainsi que pour préser-
ver la stabilité régionale.
ad 3) Le Luxembourg reste pleinement attaché à un 
règlement global de la question chypriote, fondé sur 
une fédération bizonale et bicommunautaire, avec 
égalité politique, conformément aux résolutions per-
tinentes du Conseil de sécurité des Nations Unies et 
aux principes sur lesquels l’Union est fondée.

Question 4660 (14.07.2021) de Mme Lydia Mutsch
(LSAP) concernant l’attractivité du secteur de la 
recherche au Luxembourg :
La recherche et l’innovation revêtent une grande 
importance pour la compétitivité du Luxembourg. 
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Ainsi, le Grand-Duché doit proposer un cadre attrac-
tif pour les chercheurs et scientifiques. D’un article 
du journal « Die Zeit » ressort qu’en Allemagne 90 % 
des scientifiques travaillent sous un contrat à 
durée déterminée.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche :
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer sous 
quelles formes, voire contrats les scientifiques et 
les chercheurs sont employés au Luxembourg ?
- Comment le Grand-Duché attire aujourd’hui les ta-
lents et les jeunes chercheurs pour des projets au 
Luxembourg ? Quels sont les arguments qui font 
que les chercheurs viennent s’installer ici ? Est-ce 
que la forme du contrat de travail joue un rôle dans 
cette décision ?
- L’accord de coalition prévoit qu’« une définition 
large du concept de valorisation de la recherche, de 
l’impact scientifique, en passant par la mobilité in-
tersectorielle des chercheurs et la valorisation éco-
nomique et l’impact sur le développement des poli-
tiques » sera adoptée. Monsieur le Ministre peut-il 
m’indiquer dans quelle phase d’élaboration se 
trouve ce concept ?
Réponse (29.07.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Enseignement supérieur et de la Re-
cherche :
À titre de remarque liminaire, je tiens à rappeler que 
le personnel de recherche dans le secteur public, 
donc à l’Université du Luxembourg et dans les trois 
centres de recherche publics, c’est-à-dire le Luxem-
bourg Institute of Science and Technology (LIST), le 
Luxembourg Institute of Health (LIH) et le Luxem-
bourg Institute of Socio-Economic Research 
(LISER), est embauché sous forme de contrat à du-
rée indéterminée (CDI) ou à durée déterminée 
(CDD). Fin 2020, le personnel de recherche comp-
tait un effectif de quelque 3.400 personnes. dont 
quelque 1.900 sous CDI et 1.500 sous CDD parmi 
lesquels se trouvent quelque 1.250 doctorants et 
postdoctorants.
Je tiens à souligner que, selon le classement « Eu-
ropean Innovation Scoreboard » de 2021, la Com-
mission européenne mentionne tout particulière-
ment l’attractivité du système de recherche luxem-
bourgeois, en le qualifiant de leader européen. Ceci 
est dû au fait que la quasi-totalité des jeunes cher-
cheurs, donc les doctorants et les postdoctorants, 
bénéficie d’un CDD et donc d’une pleine couverture 
au niveau de la sécurité sociale, ce qui malheureu-
sement n’est pas le cas dans la plupart des autres 
pays.
En plus, le FNR a mis au point deux programmes 
spécifiques qui visent à attirer des chercheurs de 
renommée internationale au Luxembourg. Parmi 
ces deux programmes, le programme PEARL vise 
des chercheurs seniors qui ont déjà atteint un sta-
tut d’excellence internationale, alors que le pro-
gramme ATTRACT vise des chercheurs qui ne sont 
pas aussi avancés dans leur carrière, mais qui ont 
le potentiel de créer au Luxembourg une équipe de 
recherche qui va atteindre une haute visibilité inter-
nationale.
En ce qui concerne la troisième question, il 
convient de préciser que cette conception large de 
la valorisation de la recherche se trouve d’ores et 
déjà appliquée à travers le dispositif national de la 
recherche et de l’innovation et répond à une des re-
commandations émises par l’analyse-évaluation du 
système luxembourgeois d’innovation par l’OCDE 
en 2015.
En effet, les conventions pluriannuelles entre l’État 
et les centres de recherche publics, d’une part, et 
l’Université du Luxembourg, d’autre part, reflètent 
cette conception de valorisation, en fixant des ob-
jectifs (avec des indicateurs quantitatifs y relatifs) 
en termes de qualité de la production scientifique, 
de nombre de spin-offs créés et de brevets dépo-
sés, de nombre de postdoctorants en partenariat 
public-privé ainsi que de financement tiers contrac-
tuel aussi bien public que privé. Le financement 
tiers contractuel témoigne de l’intérêt que porte un 
partenaire public ou privé aux activités de re-
cherche et d’innovation.

Question 4661 (14.07.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant la situation en Eswatini :
Säit e puer Woche protestéieren d’Bierger am afri-
kaneschen Eswatini (bis 2018 nach Swasiland) 
géint de Regimm vum Kinnek Mswati. D’Land huet 
staark mam Covid ze kämpfen. Nëmme ronn 3 % 
vun der Bevëlkerung krute bis elo eng Impfdosis.
Trotzdeem ginn d’Mënschen am Land momentan 
op d’Strooss, well si méi ee grousst Matsprooche-
recht fuerderen a fir ee Méi-Parteie-System antrie-
den. Säit 1973 si politesch Parteien am Land 
nämlech verbueden.
Laut der „Frankfurter Allgemeine Zeitung“ (FAZ) 
hunn d’Autoritéite gewaltsam op d’Protester rea-

géiert a mat Waffen op d’Ziviliste geschoss. Bis zu 
60 Ziviliste solle laut „Tagesschau“ schonn hiert 
d’Liewe gelooss hunn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Aussenugeleeënheeten an Europa dës Froe stellen:
1. Awéiwäit ass d’Lëtzebuerger Regierung iwwert 
d’Situatioun am Land informéiert?
2. Wat ass d’Positioun vun der Lëtzebuerger Re-
gierung?
3. Sinn op internationalem Plang scho Moossname 
geholl ginn, fir d’Gewalt géint d’Bierger am Land ze 
stoppen? Wa jo, awéiwäit ka Lëtzebuerg sech hei 
bedeelegen?
Réponse (26.07.2021) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et européennes :
ad 1. Lëtzebuerg verfollegt d’Situatioun am Eswa-
tini mat Hëllef vun den Informatioune vun der Euro-
päescher Unioun. Mir hu selwer keng diplomatesch 
oder konsularesch Presenz am Land.
ad 2. Lëtzebuerg associéiert sech mat der lokaler 
gemeinsamer Deklaratioun vun der EU, dem Ver-
eenegte Kinnekräich an de Vereenegte Staate vun 
Amerika vum 1. Juli 2021, an där all d’Acteure vun 
den Onrouen opgeruff ginn, d’Mënscherechter ze 
respektéieren an op gewalttäteg Mëttelen ze ver-
zichten. Fir d’Situatioun friddlech an sou séier wéi 
méiglech ze léisen, mussen d’Rechtsstaatlechkeet 
weiderhin oprechterhalen, all d’Täter zur Verantwor-
tung gezunn an en inklusiven Dialog gefouert ginn. 
An dësem Sënn rifft Lëtzebuerg d’Regierung vum 
Kinnekräich Eswatini op, weiderhi mat der Zivillge-
sellschaft an der SADC (Southern African Develop-
ment Community) an der Roll vum Facilitateur ze-
summenzeschaffen.
ad 3. Fir de Moment sinn nach keng Moossnamen 
um internationalen Niveau geplangt.

Question 4662 (14.07.2021) de MM. Marc Lies et 
Serge Wilmes (CSV) concernant la piste cyclable 
24 entre Cruchten et Medernach :
Zënter Jore setze sech Gemengevertrieder aus der 
Gemeng Noumer an der Ärenzdallgemeng fir de 
Bau vun enger Vëlospist an, déi Kruuchten iwwer 
Schrondweiler mat Miedernach soll verbannen.
Konkreet handelt et sech ëm d’Vëlospist PC24 „de 
Feelser Jangeli“ , sou wéi se am Gesetz vum 20. 
Dezember 2019 iwwert den nationale Vëlosreseau 
definéiert ginn ass. Dës Vëlospist soll Kruuchten-
Gare mat Miedernach verbannen an ausserdeem 
den Accès op d’Vëlospiste PC15-Piste cyclable de 
l’Alzette a PC5-Piste cyclable de l’Ernz Blanche 
sécherstellen.
De Bau vun der Vëlospist PC24 géif e Plus u Liewens-
qualitéit fir d’Bierger aus den zwou Gemengen duer-
stellen, och a puncto Sécherheet, well d’Vëlosfuerer 
net méi um geféierleche CR115 respektiv der RN14 
tëschent Kruuchten a Miedernach missten zirkuléie-
ren. Ausserdeem géif een direkten Accès aus der 
Ärenzdallgemeng iwwer Schrondweiler op déi 
Kruuchtener Gare geschafe ginn. Duerch deen direk-
ten Accès op déi Kruuchtener Gare stellt d’PC24 och 
eng Opportunitéit fir den Tourismus a virun allem de 
Cyclotourismus duer, well se eng direkt schinnege-
bonne Verbindung an déi touristesch Regioun vum 
Mëllerdall respektiv dem Natur- a Geopark Mëllerdall 
géif erméiglechen.

An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
den Här Minister fir Mobilitéit an ëffentlech Aar-
bechte riichten:

1. Gëtt et eng Prioriséierung beim Bau vun neie 
Vëlospisten?

2. Wa jo, gëtt d’PC24 als prioritär ugesinn?

3. Wa jo, wéi wäit sinn d’Planunge vun der PC24 
tëschent Kruuchten a Miedernach? Ass schonn een 
definitiven Tracé tëschent Kruuchten a Schrondwei-
ler respektiv Schrondweiler a Miedernach festge-
hale ginn a wéini kéint mat den Aarbechten uge-
faange ginn?

Wann nee, firwat gëtt d’PC24 net als prioritär uge-
sinn a wat sinn d’Grënn, dass net un dëser Vëlos-
pist geplangt gëtt?

Laut eisen Informatiounen ass d’ëffentlech Hand 
Proprietär vun Terrainen, déi de Bau vum Tracé 
tëschent Schrondweiler a Miedernach géifen er-
méiglechen, um Tracé Kruuchten-Schrondweiler wie-
ren nach Proprietéitsverhältnisser ze klären.

An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
den Här Minister fir Mobilitéit an ëffentlech Aar-
bechten riichten:

4. Kann den Här Minister dës Informatioun confir-
méieren?

5. Wa jo, gëtt ugeduecht, dat Deelstéck, wou 
d’ëffentlech Hand Proprietär vun den Terrainen ass, 
kuerzfristeg ze realiséieren?

Wann nee, firwat net?

Réponse (24.08.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1. Den Ausbau an d’Verbesserung vum nationale 
Reseau vu Vëlositinerairen sinn eng Prioritéit vun 
der Regierung. Zousätzlech zu deene Projeten, déi 
am Bau sinn, lafe fir eng 80 Projeten iwwer 300 km 
konkreet Planungen.
Et gëtt keng Prioriséierung beim Bau vu Vëlospisten. 
Soubal fir ee Projet d’Autorisatiounen an d’Terrainen 
do sinn, gëtt en ausgeschriwwen a gebaut.
Et gëtt ee puer Projeten, déi entweeder fir d’Réckgrat 
vum nationale Reseau essenziell sinn (ewéi zum Bei-
spill d’Verlängerung vun der „Vennbahn“ vun Ëlwen 
op Klierf), fir ee groussen Deel vum schonn existen-
ten nationale Reseau eng Geforestell entschäerfen 
(wéi zum Beispill d’PC15 zu Dummeldeng an de 
„Krommlängten“) oder déi aus anere Grënn dem Mi-
nister seng Opmierksamkeet brauchen (ewéi zum 
Beispill déi mangels Emprisë blockéiert PC22 vun 
der Bleesbréck op Furen). De Fortschrëtt op dëse 
Projeten esouwéi signifikant aner Informatiounen op 
anere Projeten gi systematesch all sechs bis aacht 
Woche mam Minister thematiséiert an et gëtt no 
Léisunge gesicht.
ad 2. D’PC24 steet am Gesetz vum nationale 
Vëlosreseau, ass also eng wichteg Verbindung. Hir 
Planung geet, ewéi ënne beschriwwen, hiren nor-
male Wee. Et gëtt zesumme mat deenen zoustän-
negen Instanzen een autorisabelen Tracé gesicht, 
deen et erlaabt, déi néideg Emprisen ze identifizéie-
ren an dann ze kafen.
ad 3. Mëtt 2019 gouf mam Avant-projet sommaire 
(APS) fir d’Vëlospist PC24 tëschent Kruuchten, 
Schrondweiler a Miedernach ugefaangen. De Verlaf 
huet eng Längt vu ronn 8,5 km a gouf ufanks duerch 
Visitte virun Uert erfaasst, woubäi fir dat Stéck 
tëschent Kruuchten a Schrondweiler och d’Gemen-
gentechniker vun Noumer mat dobäi waren 
(28.08.2019). All d’Iddien, wéi de Verlaf vum Feelser 
Jangeli, si mat opgeholl ginn.
Am APS gouf net nëmmen déi technesch Etüd lan-
céiert. Fir méiglechst séier virunzekommen, goufe 
parallell och Ëmweltetüden an Optrag ginn. Uganks 
2020 sinn déi éischt technesch Analysen duerchge-
fouert ginn an op Basis vun deene Verleef huet den 
Ëmweltbüro seng Etüd lancéiert. Mëtt 2020 huet 
sech unhand vun de Resultater aus dem FFH-Scree-
ning, der aarteschutzrechtlecher Virprüfung an enger 
Ökobilanz erausgestallt, dass ëmwelttechnesch 
nach verdéiwend Etüden néideg sinn, fir prezis Aus-
soen treffen ze kënnen. Ausserdeem ass eraus-
komm, dass déi bestoend Hecken a Beem op dem 
fréieren Damm vum Feelser Jangeli net esou einfach 
ewechgemaach kënne ginn, wat dozou gefouert 
huet, dass weider Varianten dobäikomm sinn.
Déi néideg verdéiwend Ëmweltetüde mussen um Ter-
rain zu bestëmmten Zäiten am Joer stattfannen, 
woubäi verschidden Déieren- a Planzenaarten ënner-
sicht ginn. Dës Aarbechten hunn 2021 ugefaangen a 
daueren nach un. Soubal d’Resultater vun dësen 
Etüde virleien, kann den techneschen Dossier finali-
séiert ginn.
ad 4. Well fréier de Feelser Jangeli tëschent Kruuch-
ten a Miedernach gefuer ass, waren d’Terrainen op 
dësem Verlaf an ëffentlecher Hand. Verschidden 
Emprisen, nodeems de Feelser Jangeli net méi ge-
fuer ass, sinn awer verkaf ginn. Besonnesch betraff 
vun dësem Verkaf war dat Stéck tëschent Kruuchten 
a Schrondweiler. Tëschent Schrondweiler a Mieder-
nach ass awer ee groussen Deel an ëffentlecher 
Hand bliwwen.
Den exakte Verlaf vun den a Fro kommende Variante 
gëtt an enger Phas APS mat Respekt zu de lafenden 
Ëmweltetüden ausgeschafft. Uschléissend, no-
deems sech fir eng Variant entschloss gouf, ka ge-
nau bestëmmt ginn, wéi vill Terraine vu wéi enge 
Grondstécker genee gebraucht ginn. Dës Pläng ginn 
an der nächster Phas, dem Avant-projet détaillé 
(APD), ausgeschafft.
ad 5. Ob ee Stéck virgezu ka ginn, hänkt vu verschid-
dene Viraussetzungen of. Hei spillen niewent den 
Emprisë follgend Faktoren eng Roll: Autorisatiounen, 
Käschten, Ëmfang vun den Aarbechten, Ofschloss vu 
virgezunnene Moossnamen (Kompensatiounen), 
Aschränkunge vun der Zäit vum Bau. No dëse Krittä-
ren ass et méiglech, den Tracé vun 8,5 km an ënner-
schiddlech Louser anzedeelen. Mee dës Ënnerdee-
lung kann eréischt gemaach ginn, wann ee gesäit, 
dass et méiglech ass, ee Stéck virzezéien. Beson-
nesch spillen hei d’Emprisen an d’Ëmweltautorisa-
tiounen eng Roll.

Question 4663 (15.07.2021) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant l’assurance dépen-
dance :
La loi de 2018 portant réforme de l’assurance dé-
pendance a réservé à l’aidant, la personne de l’en-
tourage assumant l’encadrement de la personne 
dépendante, un rôle plus important. Étaient prévus 
une évaluation des capacités, des disponibilités, 

des besoins d’encadrement et de formation ainsi 
qu’un contrôle qualité.
1) J’aimerais dès lors savoir de Monsieur le Mi-
nistre de la Sécurité sociale quelles initiatives ont 
été prises entre-temps par l’Administration du 
contrôle et de l’évaluation de l’assurance dépen-
dance et le cas échéant lesquels et combien d’ai-
dants en ont profité.
2) Combien d’aidants sont répertoriés et suivis par 
l’assurance dépendance ?
3) Quel est le nombre d’aidants qui bénéficient des 
prestations en espèces respectivement du verse-
ment de cotisations à l’assurance pension ?
4) Quel est le bilan de la nouvelle approche à l’en-
contre des aidants tant en ce qui concerne l’évalua-
tion des capacités et disponibilités, des besoins 
d’encadrement et de formation ainsi qu’en matière 
de contrôle qualité ?
Réponse (25.08.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de la Sécurité sociale :
ad 1) L’un des principaux points de la réforme de 
l’assurance dépendance en 2018, était d’apporter 
plus de précisions concernant l’aidant, son identifi-
cation et son rôle. Ainsi, le Livre V du Code de la 
sécurité sociale, en ce qui concerne l’aidant, fut 
étoffé en ce sens.
Ainsi, pour chaque demandeur vivant à domicile 
disposant d’une personne qui intervient dans sa 
prise en charge, l’identification ainsi que l’évalua-
tion de cette personne sont réalisées par l’Adminis-
tration d’évaluation et de contrôle (AEC) de l’assu-
rance dépendance au moment de l’évaluation de la 
situation de dépendance :
- Il faut que cet aidant soit identifié et évalué pour 
qu’un remplacement des prestations en nature 
(aide apportée par un réseau d’aides et de soins) 
par une prestation en espèces soit possible. La pré-
sence de l’aidant est dès lors obligatoire au mo-
ment de l’évaluation des besoins de la personne 
dépendante par le référent de l’AEC.
- Les capacités et disponibilités de l’aidant à assu-
mer tout ou partie des aides et soins seront égale-
ment évaluées. Ainsi, le référent de l’AEC renseigne 
dans son outil d’évaluation, dans une rubrique dé-
diée, des informations d’ordre général, pour identi-
fier cette personne participant aux aides et soins 
mais aussi pour être en mesure de se prononcer 
sur son intervention dans les aides et soins.
L’évaluation permet d’apprécier les disponibilités de 
l’aidant compte tenu de sa situation profession-
nelle, de ses charges familiales, de la proximité 
géographique de son domicile par rapport à celui 
du demandeur. Par ailleurs, elle permet d’évaluer 
ses aptitudes psychiques et physiques, les possibi-
lités de répit dont il dispose en dehors de la prise 
en charge par l’assurance dépendance.
- Grâce aux constats faits par le référent de l’AEC, 
celui-ci décide si la personne pourra alors être rete-
nue comme aidant au sens du Code de la sécurité 
sociale. L’aidant est connu et reconnu pour son in-
tervention, et la synthèse de prise en charge en 
tiendra compte, en proposant notamment des me-
sures de répit et de soutien.
- C’est le référent de l’AEC qui détermine si l’aidant 
est capable de réaliser seul tous les aides et soins 
ou s’il doit se faire assister par un réseau d’aides et 
de soins (RAS). Si l’intervention d’un RAS est né-
cessaire, il incombe au référent de l’AEC de se pro-
noncer sur la répartition des aides et soins requis 
afin de garantir la meilleure prise en charge pos-
sible de la personne dépendante en tenant égale-
ment compte de la situation de l’aidant.

- Si la personne est retenue comme aidant d’après 
la loi par le référent de l’AEC, il s’agit d’un enga-
gement officiel. L’aidant doit remplir et signer une 
fiche de renseignements permettant une identifica-
tion complète. L’aidant retenu s’engage à assurer 
les aides et soins prévus dans la synthèse. Sauf 
changement fondamental des circonstances, la 
synthèse de prise en charge vaut pour un an au 
moins. Le nom de l’aidant figure également sur la 
synthèse qui accompagne la décision officielle en-
voyée par la CNS au bénéficiaire.

- En principe, l’AEC envoie une fiche d’information 
pour le demandeur vivant à domicile, en langue 
française et allemande, avec la convocation de 
l’évaluation réalisée à domicile. L’information en re-
lation avec l’obligation de la présence de la per-
sonne aidante est également communiquée par té-
léphone lors de la prise de rendez-vous par le ser-
vice compétent de l’AEC.

ad 2) En ce qui concerne les dossiers de demandes 
« aides et soins » reçus par l’assurance dépen-
dance du 1er janvier 2018 jusqu’au 2 août 2021, 
8.921 synthèses de prises en charge identifiant un 
aidant ont été transférées à la Caisse nationale de 
santé. Parmi ces synthèses, 7.550 aidants diffé-
rents ont été répertoriés par l’Administration d’éva-
luation et de contrôle (AEC) de l’assurance dépen-
dance.
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ad 3) - Prestations en espèces :
Le forfait de prestations en espèces, qui varie selon 
l’importance de la prise en charge assurée par l’ai-
dant, est alloué à la personne dépendante afin de 
reconnaître l’aide fournie par l’aidant.
En date du 4 août 2021, l’assurance dépendance 
compte au total 15.238 bénéficiaires dont 9.980 
(65 %) vivent à domicile :
- 1.253 bénéficiaires (13 %) profitent exclusivement 
de prestations en espèces (aides et soins apportés 
par un aidant).
- 5.666 bénéficiaires (57 %) profitent aussi bien de 
prestations en nature (aide apportée par un réseau 
d’aides et de soins) que de prestations en espèces.
- Au total, 6.919 bénéficiaires (70 %) profitent ainsi 
d’un payement d’une prestation en espèces et par 
conséquent de la présence et de l’intervention d’un 
aidant.
Parmi les 9.980 personnes vivant à domicile fi-
gurent également les personnes profitant d’une 
prestation en espèces forfaitaire dans le cadre des 
dispositions particulières réservées à certaines pa-
thologies. Il s’agit de 439 personnes (4 %).
- Cotisation à l’assurance pension :
L’assurance dépendance peut prendre en charge, 
sous certaines conditions, les cotisations pour l’as-
surance pension de l’aidant. Une personne dépen-
dante peut demander la prise en charge des cotisa-
tions pour l’assurance pension de son aidant par 
l’assurance dépendance si celui-ci « ne bénéficie 
pas d’une pension personnelle ». La cotisation est 
calculée sur base du salaire social minimum pour 
un travailleur non qualifié âgé de 18 ans au moins.
En date du 1er juillet 2021, 2.207 aidants (source : 
Centre commun de la sécurité sociale) ont une affi-
liation en cours auprès du Centre commun de la sé-
curité sociale et profitent du versement de cotisa-
tions à l’assurance pension.
ad 4) - Identifier et bien connaître les aidants et 
leurs interventions
La réforme de l’assurance dépendance a mis un ac-
cent particulier sur l’identification et le suivi des ai-
dants. L’aidant, reconnu capable et disponible par 
l’AEC, s’engage désormais de façon formelle à in-
tervenir dans la prise en charge de la personne dé-
pendante, mais est également mieux soutenu et ac-
compagné dans son rôle, entre autres par des réé-
valuations régulières.
Grâce à la réforme, des informations systéma-
tiques sur cet aidant peuvent dorénavant être col-
lectées et ont permis d’esquisser son profil, pour la 
première fois, dans le rapport biennal présenté en 
date 6 mai 2021 pour la période couverte de début 
2018 à début 2020.
Dans cet esprit, l’AEC a lancé une étude de satis-
faction auprès des bénéficiaires de l’assurance dé-
pendance vivant à domicile ainsi que de leurs ai-
dants. L’avis de l’aidant est très précieux vu son 
rôle primordial dans le maintien à domicile. La par-
tie dédiée à l’aidant porte sur sa connaissance des 
prestations qui sont liées à son répit et la consom-
mation de ces prestations ainsi que sur le ressenti 
de l’aidant en tant que personne participant active-
ment à la prise en charge.
La réalisation d’une enquête spécifiquement dédiée 
à sa personne est une première au Luxembourg. 
Les résultats de l’enquête seront présentés fin 
2021/début 2022.
- Suivi rapproché de l’aidant
Dans le cadre de la réforme, le législateur a prévu 
de renforcer les mesures ou de créer des nouvelles 
prestations qui visent à encadrer et à soutenir l’au-
tonomie restante de la personne dépendante mais 
qui contribuent aussi à soutenir l’aidant dans son 
rôle. L’AEC a donc aussi la mission de s’assurer que 
la « charge » représentée par l’intervention dans les 
aides et soins de la personne dépendante n’im-
pacte pas trop négativement sur la santé et le quo-
tidien de l’aidant.
- Réévaluations :
La réforme de l’assurance dépendance a permis de 
réaliser un meilleur suivi de l’aidant, soutenu de 
manière générale par une politique de réévaluation 
renforcée.
Dans le cadre de chaque réévaluation, l’AEC re-
cense un certain nombre de données qui per-
mettent de suivre l’aidant et de savoir pourquoi, le 
cas échéant, son intervention a évolué.
Lors de chaque réévaluation, l’AEC réévalue la tota-
lité de la synthèse de l’assuré : l’ensemble des 
aides et soins dans les actes essentiels de la vie, 
les activités, la répartition de l’exécution des pres-
tations entre l’aidant et le prestataire mais égale-
ment les capacités et disponibilités de l’aidant. In-
dépendamment de la variation du requis global 
d’une évaluation à une autre, la répartition de l’exé-
cution des prestations peut bien entendu égale-
ment varier lors d’une réévaluation. L’aidant peut 
continuer à fournir le même niveau d’aide, ou bien il 

peut augmenter ou diminuer son investissement 
dans les actes essentiels de la vie.
Dans le cas où l’aidant a présenté des indisponibili-
tés répétées, l’AEC réévaluera de façon prioritaire 
ses capacités et disponibilités afin de procéder aux 
adaptations qui s’imposent.
Certaines situations problématiques peuvent aussi 
être détectées par le biais du système de gestion 
des plaintes qui existe au niveau de l’AEC. Des do-
léances concernant la prise en charge par l’aidant 
peuvent être recueillies par ce moyen et être l’élé-
ment déclencheur d’une réévaluation permettant 
une nouvelle appréciation de la globalité de la si-
tuation, y compris en l’occurrence les capacités et 
disponibilités de l’aidant.
- Déclaration d’indisponibilité de l’aidant :
Depuis le 1er février 2021, un formulaire de déclara-
tion d’indisponibilité de l’aidant doit être signé par 
la personne dépendante ou son représentant légal. 
Le but de ce formulaire est d’attester des dates de 
l’indisponibilité et d’informer la personne dépen-
dante ou son représentant légal de la conséquence 
de cette indisponibilité.
La transmission de ce formulaire se fait de façon 
électronique dès signature via voie électronique à 
la CNS. L’ensemble des formulaires est contrôlé par 
l’AEC. Outre la concordance des dates, cela permet 
à l’AEC d’identifier des dossiers qui nécessiteraient 
directement une réévaluation ou un suivi spécifique 
par le référent du dossier.
En suivant davantage ces indisponibilités de l’ai-
dant, notamment celles qui se répéteraient, l’AEC 
est en mesure de détecter, en collaboration avec 
les prestataires, les aidants qui pourraient se fati-
guer ou dont les capacités d’intervention ont évo-
lué.
Ce suivi rapproché, qui complète le suivi lié aux réé-
valuations planifiées, permet, par exemple, de re-
prendre contact plus prématurément que prévu et 
de thématiser des mesures de répit supplémen-
taires ou de revoir la répartition des aides et soins 
entre l’aidant et le prestataire.
- Formation de l’aidant
La formation de l’aidant vise à conseiller et à 
rendre compétent l’aidant pour l’exécution des 
aides et soins à fournir à la personne dépendante 
dans les domaines des actes essentiels de la vie 
en lui transmettant les techniques et le savoir né-
cessaire. Cette formation peut être prise en charge 
à raison de maximum six heures par an.
La formation de l’aidant, prestée en individuel ou en 
groupe, est planifiée et structurée et répond aux be-
soins spécifiques de l’aidant. Cette disposition de 
la réforme de 2018 constitue une amélioration in-
contestable par rapport à l’acte « conseil entou-
rage », qui existait auparavant. Cette prestation 
était en effet ponctuelle et non renouvelable, alors 
que depuis 2018, l’aidant peut profiter tous les ans 
du forfait de six heures de formation.
Du 1er janvier 2018 jusqu’au 4 août 2021, 269 « acti-
vités de maintien à domicile - Formation à l’aidant » 
(AMD-FA) ont été attribuées suite à l’évaluation de 
la situation de dépendance du demandeur. Ceci re-
présente 3 % des 8.921 synthèses de prises en 
charge de dossiers « aides et soins » déterminées 
et transférées à la CNS.
Il est à considérer que la facturation des actes au-
près de la CNS est toujours en décalage avec la 
consommation. Si on prend en compte les années 
de 2018 à 2020, on peut constater que seuls 14 % 
ont été facturés à la CNS et consommés par les ai-
dants.
- Formation aux aides techniques
La formation aux aides techniques vise à conseiller 
et à rendre compétent la personne ou son aidant 
pour l’utilisation des aides techniques mises à dis-
position par l’assurance dépendance à domicile, en 
leur transmettant les techniques et le savoir néces-
saire. Cette formation peut être prise en charge à 
raison de deux heures par an.
Du 1er janvier 2018 jusqu’au 4 août 2021, 55 « acti-
vités de maintien à domicile - Formation à l’utilisa-
tion des aides techniques » (AMD-FAT) ont été attri-
buées suite à l’évaluation de la situation de dépen-
dance du demandeur. Ceci représente environ 1 % 
des synthèses de prises en charge de dossiers 
« aides et soins » déterminées et transférées à la 
CNS.
Il est à considérer que la facturation des actes au-
près de la CNS est toujours en décalage avec la 
consommation. Si on prend en compte les années 
de 2018 à 2020, on peut constater que seuls 25 % 
ont été facturés à la CNS et consommés par les ai-
dants respectivement les bénéficiaires.
Ces deux prestations, à savoir la formation à l’ai-
dant ou la formation aux aides techniques, sont ac-
cordées si le référent constate au moment de l’éva-
luation par exemple que l’aidant nécessite de ren-
forcer son savoir sur la pathologie présentée par la 
personne dépendante, les conséquences de celle-ci 

et la façon de gérer certaines situations liées à la 
pathologie de la personne dépendante. Ces forma-
tions peuvent aussi permettre d’améliorer les capa-
cités de l’aidant à prendre en charge la personne 
dépendante selon les règles de l’art.
- Suivi de la qualité des prestations fournies - aides 
techniques et adaptations du logement
Dans le cadre de la réforme de l’assurance dépen-
dance, le suivi de la qualité des prestations four-
nies a été renforcé et inclut également le volet des 
aides techniques ainsi que les adaptations du lo-
gement. Leur prise en charge par l’assurance dé-
pendance a certes un impact positif sur la vie des 
bénéficiaires, mais poursuit également l’objectif de 
faciliter la tâche des personnes qui assurent les 
aides et soins et de soutenir ainsi les aidants dans 
leur quotidien.
Le premier rapport biennal détaille les différents 
outils et moyens de suivi appliqués et réalisés, tels 
que les enquêtes de satisfaction ou les contrôles 
de délais de livraison par rapport à certains types 
d’aides techniques ou des contrôles qualité effec-
tués lors des trois moments-clés d’une adaptation 
du logement.
Ainsi, à titre d’exemple, l’enquête de satisfaction 
sur les lève-personnes passifs et actifs a révélé 
qu’une part importante des transferts sont effec-
tués par des non-professionnels et que les bénéfi-
ciaires ne se sentent pas en sécurité. L’AEC a pro-
cédé ainsi à une modification de la démarche pour 
la mise à disposition des lève-personnes afin de 
garantir la sécurité du bénéficiaire et de soutenir 
l’aidant dans cette tâche. Un essai en présence du 
référent de l’AEC et d’un technicien du Service 
moyens accessoires (SMA) est dorénavant obliga-
toire avant la mise à disposition d’un lève-per-
sonne, lorsqu’une partie ou tous les transferts sont 
réalisés par un aidant non professionnel.

Question 4664 (15.07.2021) de M. Roy Reding
(ADR) concernant l’augmentation des matières 
premières et de matériaux :
An engem rezenten Interview, deen den 12. Juli 
ënnert dem Titel „Mêmes droits et mêmes obliga-
tions pour tout le monde“ am Tageblatt publizéiert 
gouf, huet de Generalsekretär vun der Fédération 
des artisans seng Bedenke geäussert, datt déi 
aktuell Hausse vun de Präisser bei Baumaterialien 
nieft villen aneren Ursaachen, och duerch eng 
bewosst Baisse vun der Offer duerch grouss Ubid-
der, déi verfügbar Materialie bewosst zeréckhalen, 
mat kéint verursaacht sinn.
An deem Zesummenhang géif ech dem Här Mi-
nister fir Ekonomie gär dës Froe stellen:
1. Sinn dem Minister dës Iwwerleeunge bekannt? 
Wa jo, kann hien d’Positioun vun der Regierung 
dozou elaboréieren?
2. Ginn et zoustänneg Verwaltungen, déi hei kéinten 
eng Enquête lancéieren? Wa jo, wéi eng? Iwwer wéi 
eng Kompetenze verfügen si fir de Fall, datt d’Ubid-
der am Ausland sëtzen?
Réponse (30.07.2021) de M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie :
An der Aktualitéitsstonn zu der Hausse vun de 
Präisser an der Penurie vu Baumaterialie vum 6. 
Juli 2021 an der Chamber huet de Wirtschafts-
minister am Detail zu dësem Sujet Stellung geholl. 
An senger Interventioun huet de Wirtschaftsmi-
nister och dorobber higewisen, dass hien ugangs 
Mee 2021 de Konkurrenzrot (Conseil de la concur-
rence) saiséiert hat, fir eng Bestandsopnam iwwert 
dës Problematik zu Lëtzebuerg ze maachen.
D’Hausse vun de Präisser an den Enkpass vu Bau-
materialie gëtt et net nëmmen zu Lëtzebuerg; zan-
ter dem 1. Semester vun 2021 ginn et op ville 
Plazen an der EU änlech Problemer. Aus deene 
meeschten internationalen Analyse geet ervir, datt 
et dofir zwee Haaptgrënn ginn: engersäits, well et 
duerch d’Covidkris zu Behënnerunge bei de Liwwer-
kette koum, an anerersäits duerch de wirtschaftle-
chen Opschwong am Bausecteur an den USA an a 
China. De Lëtzebuerger Konkurrenzrot gesäit déi 
Situatioun och esou.
Eng kënschtlech Baisse vun der Offer, wéi den éier-
baren Deputéierten se an senger Fro beschreift, 
kann ënnert bestëmmten Ëmstänn géint d’Konkur-
renzrecht verstoussen. Dat ass entweeder de Fall, 
wann eng Firma mat enger dominanter Maartposi-
tioun d’Präisser an d’Luucht dreift oder wa méi Be-
triber sech ënnerteneen ofschwätzen, fir dat ze-
summen ze maachen.
Zu Lëtzebuerg ass de Konkurrenzrot dofir zoustän-
neg, fir d’Anhale vum nationalen an europäesche 
Konkurrenzrecht ze kontrolléieren. Op euro-
päeschem Niveau gëtt dës Roll vun der Euro-
päescher Kommissioun iwwerholl. Wann eng Entre-
prise géint d’Konkurrenzrecht verstéisst, dëse Ver-
stouss op de Lëtzebuerger Territoire begrenzt ass, 
mee de Betrib säi Sëtz am Ausland huet, da kann 
de Konkurrenzrot bei senger Enquête vun der Kon-

kurrenzautoritéit aus dem jeeweilege Memberstaat 
ënnerstëtzt ginn, fir zum Beispill Informatiounen ze 
kréien oder Inspektiounen duerchzeféieren. Bei Fäll, 
déi iwwert den Territoire vun engem Memberstaat 
erausginn, ass d’Europäesch Kommissioun zou-
stänneg.
Wéi gesot huet sech de Konkurrenzrot op Demande 
vum Wirtschaftsministère schonn Enn Mee vun dë-
sem Joer der Problematik vun den héije Präisser fir 
Baumaterial ugeholl. A Gespréicher vum Konkur-
renzrot mat verschiddenen Acteuren aus dem 
Secteur vun der Konstruktioun konnten allerdéngs 
keng Elementer festgestallt ginn, déi op e méigleche 
Verstouss géint d’Konkurrenzrecht géifen hindeiten. 
D’Hausse vun de Präisser schéngt der Analys vum 
Konkurrenzrot no virun allem duerch allgemeng inter-
national Entwécklungen ze kommen. Déi weltwäit 
Produktioun vu Baumaterialien ass erofgaangen, 
duerch d’Covidkris an/oder meteorologesch Evene-
menter, a gläichzäiteg ass déi weltwäit Demande fir 
esou Material geklommen.
Wann eng Firma allerdéngs konkreet Hiweiser zu 
engem méigleche Verstouss géint d’Konkurrenz-
recht huet, kann si zu all Moment eng Plainte beim 
Konkurrenzrot maachen.

Question 4666 (15.07.2021) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant la prise en charge 
de gardes individuelles de nuit par l’assurance dé-
pendance :
La loi du 29 août 2017 portant réforme de l’assu-
rance dépendance a introduit, en faveur des per-
sonnes dépendantes soignées à domicile, une offre 
limitée de gardes individuelles de nuit prises en 
charge par l’assurance dépendance.
1) J’aimerais dès lors savoir de Monsieur le Mi-
nistre de la Sécurité sociale quel a été l’écho à 
cette offre et combien de personnes ont pu en bé-
néficier.
2) Est-il envisagé d’élargir cette offre facilitant le 
maintien à domicile de personnes gravement dé-
pendantes ?
Réponse (25.08.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de la Sécurité sociale :
ad 1) La loi du 29 août 2017 portant réforme de 
l’assurance dépendance12 a introduit une prestation 
supplémentaire dans le référentiel des aides et 
soins de l’assurance dépendance, dont le besoin 
est évalué par l’Administration d’évaluation et de 
contrôle (AEC) de l’assurance dépendance. Il s’agit 
de l’Activité de maintien à domicile - Gardes de nuit 
(AMDM-GDN).
Cette nouvelle prestation supplémentaire vise à 
renforcer les mesures existantes permettant d’as-
surer la continuité de la prise en charge de la per-
sonne dépendante à domicile nécessitant une sur-
veillance constante, et ce, afin de pallier l’absence 
de son aidant :
- La garde de nuit consiste en une surveillance du-
rant la nuit d’une personne dépendante à son domi-
cile qui nécessite la présence d’une tierce personne 
24 heures sur 24.
La garde de nuit permet un remplacement de l’ai-
dant en cas d’absence momentanée, absence due à 
un besoin de répit, suite à son hospitalisation ou à 
une indisponibilité définitive.
- Les gardes de nuit peuvent être prises en charge à 
raison de dix nuits (à huit heures) par an. Elles sont 
prestées en individuel au lieu de vie habituel de la 
personne dépendante. La prestation des gardes 
peut être planifiée soit en une séquence ininterrom-
pue, soit être répartie sur une période de douze 
mois calculée à partir de la date de la notification 
de la décision. Il n’est pas possible de transposer 
des gardes de nuit non consommées d’une année à 
une autre.
Si des actes essentiels de la vie doivent être effec-
tués pendant la garde de nuit, ceux-ci sont réalisés 
dans le cadre du forfait attribué aux actes essen-
tiels de la vie.
- Ces gardes sont donc attribuées surtout à des 
personnes avec des niveaux de dépendance plus 
élevés, profitant déjà pendant la journée d’un enca-
drement sous forme de gardes individuelles à domi-
cile ou de gardes en groupe en centres de jour spé-
cialisés.
4,2 % des bénéficiaires à domicile ont eu droit à une 
garde de nuit à la date du 2 août 2021.
Du 1er janvier 2018 jusqu’au 2 août 2021, 1.247 « Ac-
tivités de maintien à domicile - Gardes de nuit » ont 
été attribuées à 1.113 bénéficiaires différents.

12 Loi du 29 août 2017 portant modification 1. du Code de la 
sécurité sociale ; 2. de la loi modifiée du 15 décembre 1993 
déterminant le cadre du personnel des administrations, des 
services et des juridictions de la sécurité sociale ; 3. de la loi 
modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et 
les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires 
de l’État.
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Si on prend en compte les années de 2018 à 2020, 
on peut constater que seuls 95 bénéficiaires ont eu 
recours à l’activité de « Gardes de nuit », ce qui re-
présente 9,5 % sur le total des bénéficiaires ayant eu 
droit à l’activité des gardes de nuit.
Ces 95 bénéficiaires ont « consommé » au total 652 
gardes de nuit facturées à la CNS.
Si on considère le nombre de gardes de nuit aux-
quelles les différents bénéficiaires ont eu recours, 
on constate que la moitié (49 %) ont utilisé la totalité 
des dix gardes de nuit accordées. 14 % n’ont utilisé 
qu’une seule garde de nuit tandis que les 37 % res-
tants s’étalent entre deux et neufs gardes de nuit13.
ad 2) Il n’est actuellement pas prévu d’élargir encore 
cette offre étant donné que seul un faible pourcen-
tage des bénéficiaires ayant eu droit à l’activité des 
gardes de nuit profite de ce droit. Il est à noter que le 
référent de l’AEC informe aussi bien le bénéficiaire 
que l’aidant sur la possibilité de la prestation des 
gardes de nuit, le cas échéant.
Le faible recours à cette offre peut s’expliquer par 
l’existence d’autres mesures, en dehors du cadre de 
l’assurance dépendance, telles que les lits de va-
cances ou des projets initiés par certains presta-
taires ou d’autres ministères.
De plus, les assurés qui ont besoin d’un soutien in-
tensif 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 peuvent avoir 
recours à la « mesure exceptionnelle pour le soutien 
intensif extrahospitalier » en vue de garantir leur 
maintien à domicile. Il s’agit d’une aide financière 
étatique destinée aux personnes qui nécessitent un 
accompagnement et des soins extrahospitaliers en 
continu, impliquant notamment une présence d’une 
personne tierce 24h/24 et 7j/7. Le formulaire spéci-
fique pour introduire la demande peut être sollicité 
au Ministère de la Santé et sera prochainement dis-
ponible sur le portail guichet.lu.

Question 4668 (15.07.2021) de MM. Dan 
Biancalana et Mars Di Bartolomeo (LSAP) concer-
nant les travaux d’intérêt général (TIG) :
Si dans l’appréciation du tribunal, une infraction ne 
comporte pas une peine privative de liberté supé-
rieure à six mois, il peut décider, à titre de peine prin-
cipale, que le condamné doit accomplir des travaux 
d’intérêt général (TIG).
Ces travaux, non rémunérés, au profit d’une collecti-
vité publique, d’un établissement public, d’une asso-
ciation ou institution hospitalière, respectivement 
d’une œuvre philanthropique ne peuvent dépasser 
240 heures.
Nous aimerions dès lors poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Justice :
1) Combien de TIG ont été prononcés au cours de 
ces cinq dernières années par les juridictions pé-
nales ?
2) Quelle était la nature des infractions à la base de 
ces décisions ?
3) Quels ont été les secteurs qui ont accueilli les per-
sonnes concernées ? L’offre pour accueillir les per-
sonnes concernées est-elle suffisante ?
4) Combien de TIG ont été menés à terme et com-
bien ont été interrompus voire révoqués ?
Réponse (26.08.2021) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Justice :
ad 1) Le tableau ci-dessous renseigne le nombre de 
travaux d’intérêt général prononcés par les juridic-
tions pénales.
Il résulte de ce tableau que le nombre de condamna-
tions à des TIG a augmenté au fil des années, mis à 
part en 2020, année pendant laquelle ces condamna-
tions ont diminué en raison de la crise sanitaire liée 
au Covid-19.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - recher-
cher n° de la question.)
ad 2) Le tableau ci-dessous, reprenant la classifica-
tion ICCS (International Classification of Crime for 
Statistical Purposes) renseigne la nature des diffé-
rentes infractions à la base de ces décisions.14

(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
ad 3) Les institutions qui accueillent les personnes 
condamnées à des travaux d’intérêt général font 
partie des différents secteurs prévus à l’article 22 
du Code pénal, à savoir des collectivités publiques, 

13 Il est à considérer que la facturation des actes auprès de la 
CNS est toujours en décalage avec la consommation. Il se 
peut que la facturation pour l’année 2020 ne soit pas encore 
entièrement complète.

14 La différence entre le total des condamnations dans le ta-
bleau précédent et le total des condamnations par catégorie 
dans le présent tableau s’explique par un double comptage 
dans le présent tableau des condamnations dans lesquelles 
plusieurs des infractions considérées ont été libellées.

des établissements publics, des associations ou 
des institutions hospitalières.

Les services ayant accueilli ces personnes sont par 
exemple Caritas, la Croix-Rouge, le gestionnaire de 
centres d’hébergement pour personnes âgées Ser-
vior, les différents hôpitaux, l’ASBL Inter-Actions, 
les Scouts, ou encore différentes administrations 
communales.

Le Service central d’assistance sociale (SCAS) du 
Parquet général gère également un atelier pour ac-
cueillir des personnes condamnées à accomplir 
des travaux d’intérêt général. Les équipes de l’ate-
lier accomplissent des travaux notamment pour 
certaines des institutions susmentionnées.

En général, l’offre est suffisante, alors que de nom-
breuses institutions peuvent entrer en ligne de 
compte afin d’accueillir une personne condamnée à 
l’accomplissement de travaux d’intérêt général.

Néanmoins, les horaires des TIG proposés par les 
différents services se situent le plus souvent en-
déans les heures de bureau ordinaires (jusqu’à 
17.00 heures) et pendant les jours ouvrables. Ainsi, 
les offres de TIG pour des horaires après 
17.00 heures et pour des jours non ouvrables sont 
limitées.

En outre, pendant l’année 2020, au vu de la pandé-
mie liée au Covid-19, la recherche d’une institution 
adéquate s’est souvent avérée difficile. En effet, 
maints secteurs étaient contraints de réduire l’ac-
cès de personnes externes à leurs locaux afin de 
protéger les habitants, respectivement les usagers, 
et le personnel contre les risques de la contamina-
tion par le virus Sars-CoV-2.

ad 4) Le tableau ci-dessous renseigne les données 
chiffrées du SCAS concernant les TIG accomplis 
ainsi que les dossiers relatifs à des TIG retournés 
au service de l’exécution des peines du Parquet gé-
néral suite à leur interruption15. Cette interruption 
intervient notamment lorsque la personne condam-
née ne se manifeste pas (ou plus) auprès du SCAS 
pour l’accomplissement de ses heures de TIG, n’est 
plus joignable, ou n’accomplit pas les heures pres-
crites endéans les délais légaux.

(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)

Néanmoins, le système informatique des autorités 
judiciaires ne recense pas le nombre de révoca-
tions de TIG.

De plus, certains des dossiers retournés au service 
de l’exécution des peines du Parquet général sont 
réactivés ultérieurement, soit après une audience 
devant un tribunal, soit après que la personne 
condamnée s’est à nouveau adressée au SCAS afin 
d’accomplir les TIG, respectivement le reliquat des 
heures de TIG prononcés.

Question 4669 (15.07.2021) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant l’évolution de la 
formule vélo-train-vélo :
Vu l’engouement de plus en plus grand pour le vélo, 
j’aimerais poser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics et à Monsieur le Ministre du Tourisme :

- Comment la formule vélo-train-vélo, surtout en 
matière de trajets professionnels, scolaires et de 
loisirs, s’est-elle développée endéans les dernières 
années ?

- Quelles sont actuellement les capacités de la So-
ciété nationale des chemins de fer luxembourgeois 
(CFL) en faveur de cette formule ?

- Comment l’offre de transport de bicyclettes s’est-
elle ou sera-t-elle développée et promue ?

Réponse commune (27.08.2021) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, et de M. Lex Delles, Ministre du Tourisme :

Le nombre de vélos acceptés dans les trains CFL 
peut varier suivant la composition des trains et ceci 
dans la limite où la sécurité des clients n’est pas 
compromise, que les portes d’accès au train ou de 
séparation intérieures et les passages ne soient en 
aucun cas encombrés.

Le nombre d’emplacements dédiés aux vélos et aux 
chaises roulantes par type de matériel est repris 
dans le tableau suivant :

(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).

15 Les chiffres du SCAS ne font pas de distinction entre les TIG 
en tant que peine principale et les commutations, c’est-à-dire 
les commutations de peines d’amendes ou d’emprisonne-
ment inférieures ou égales à six mois en travaux d’intérêt gé-
néral après le prononcé de la condamnation à ladite peine 
d’emprisonnement.

Afin de faciliter le repérage depuis le quai des voi-
tures dédiées aux vélos, celles-ci sont reconnais-
sables par un pictogramme représentant un vélo 
blanc sur un fond vert.
D’autre part, 52 M-Box, réparties sur 38 gares, sont 
à disposition de la clientèle afin d’assurer le sta-
tionnement de leur bicyclette. Les M-Box sont ins-
tallées à des emplacements stratégiques à proxi-
mité des gares.
Lors de grands événements, les CFL augmentent, 
dans la mesure du possible, la composition du ma-
tériel afin de permettre à un plus grand nombre de 
cyclistes d’arriver confortablement à destination. 
Ceci sera le cas lors de l’action « Vëlosummer » 
2021.
Pour faciliter le transport de vélos en période de 
chantier, une navette exclusivement réservée aux 
vélos a été introduite en 2020 lors de la période des 
travaux d’été sur la ligne 10 pour garantir le trans-
port des cyclistes entre Ettelbruck et Troisvierges. 
La capacité de cette navette permet de transporter 
huit voyageurs accompagnés de leur vélo. La réser-
vation de ce service n’est pas obligatoire mais reste 
toutefois conseillée lors de la période estivale. La 
réservation s’effectue par un module accessible sur 
le site Internet des CFL.
Ci-après un recensement des vélos sur les lignes 
CFL.
(Tableaux à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
Les statistiques 2020 ne sont pas prises en compte 
en raison de la pandémie du Covid-19.
Le nouveau matériel en commande (avec livraison 
au cours de l’année 2023 et 2024) en remplace-
ment de la série 2000 augmentera considérable-
ment la capacité de transport de vélos.
Reste à relever qu’actuellement, différents projets 
sont en cours de réalisation afin de promouvoir la 
mobilité douce. À cet effet, un parking couvert pour 
vélos atteignant une capacité de 300 places sera 
prochainement accessible à la clientèle au pôle 
d’échange Howald. Finalement, un parking souter-
rain pour vélos d’une capacité d’environ 1.500 est 
en étude pour le site de la gare de Luxembourg.

Question 4670 (16.07.2021) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant le projet pilote du 
traitement assisté à la diacétylmorphine :
En 2017, le Ministère de la Santé a lancé le projet 
pilote du traitement assisté à la diacétylmorphine 
dit TADIAM.
Ce projet consiste dans la mise à disposition 
contrôlée d’héroïne à des personnes dépendantes 
de cette drogue dure.
1) J’aimerais dès lors savoir de Madame la Ministre 
de la Santé combien de personnes ont fait partie de 
ce projet pilote.
2) Endéans quels délais peut-on compter avec le 
rapport d’évaluation du projet pilote et le cas 
échéant avec la pérennisation du projet ?
Réponse (05.08.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
ad 1) Depuis son lancement, 61 patients ont pu pro-
fiter de l’offre de traitement assisté à la diacétyl-
morphine (TADIAM).
ad 2) Un bilan de l’offre en question est attendu 
pour le troisième semestre de l’année en cours. Le 
cas échéant, la consolidation de l’offre TADIAM 
sera à mettre en œuvre dans le cadre de l’exécution 
du plan d’action national 2020-2024 en matière de 
drogues d’acquisition illicite et de leurs corollaires.

Question 4673 (19.07.2021) de M. Gusty Graas
(DP) concernant la situation en Birmanie :
En novembre 2020, le parti d’Aung San Suu Kyi, la 
« Ligue nationale pour la démocratie » avait rem-
porté largement les élections démocratiques en 
Birmanie. Craignant de perdre définitivement leur 
influence, les forces militaires ont pris le pouvoir le 
1er février 2021 et l’état d’urgence fut proclamé.
Par la suite, de nombreuses personnalités poli-
tiques ainsi que des universitaires, des journalistes 
et des membres de la société civile ont été mis en 
détention. Le 2 février, les 27 États de l’Union euro-
péenne ont publié une déclaration commune, 
condamnant les événements, suivie par des sanc-
tions prises à l’encontre des principaux respon-
sables du coup d’État. En avril dernier, le Gou-
vernement d’unité nationale fut créé par les oppo-
sants du putsch militaire.
Le 28 mai, le Sénat français a déposé une proposi-
tion de résolution portant sur la nécessité de recon-
naître le Gouvernement d’unité nationale de Birma-

nie. De même, l’Assemblée nationale française a 
déposé une proposition de résolution portant sur la 
dénonciation des faits et conséquences du coup 
d’État militaire du 1er février 2021 en Birmanie.

Depuis le coup d’État, des manifestations paci-
fiques ont lieu chaque jour, réclamant la libération 
de nombre de personnes détenues, emprisonnées 
ou déplacées ainsi que la reconnaissance des ré-
sultats de l’élection et du Gouvernement d’unité na-
tionale. Les réactions des forces militaires contre 
les manifestations s’avèrent cependant de plus en 
plus violentes. Dans un effort d’étouffer les reven-
dications de la population, la junte militaire bir-
mane n’hésite pas de faire usage de violence. 
D’après M. Thomas Andrews, rapporteur spécial de 
l’ONU sur la Birmanie, les forces militaires de la 
junte ont assassiné environ 900 personnes, dé-
placé de force des centaines de milliers de per-
sonnes, torturé de nombreuses personnes et dé-
tenu arbitrairement près de 6.000 personnes.

Selon l’agence de presse Reuters, des ordres confi-
dentiels du département des postes et télécommu-
nications auraient été donnés, interdisant aux 
cadres supérieurs d’entreprises de télécommunica-
tion locaux et étrangers de quitter le pays sans au-
torisation préalable. D’après les nouvelles, les pro-
fessionnels du secteur auraient eu des ordres d’ins-
taller des technologies permettant aux autorités 
birmanes d’intercepter toute sorte de communica-
tion, d’appels et d’échanges de données.

Lors de la 47e session du Conseil des droits de 
l’homme, la Haute-Commissaire des Nations Unies 
aux droits de l’homme, Michelle Bachelet, s’est pro-
noncée sur la situation en Birmanie. Ayant com-
mencé en tant que crise politique, elle a considéré 
que la situation est désormais passée à une catas-
trophe multidimensionnelle en matière des droits 
de l’homme.

À la situation humanitaire préoccupante s’ajoute 
maintenant la propagation rapide du Covid-19 me-
nant à une pénurie extrême d’oxygène et de soins 
accessibles aux personnes affectées due à l’effon-
drement du système de santé sous la junte.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires étran-
gères et européennes :

1) Quelle est l’attitude du Gouvernement face aux 
appels à la reconnaissance du Gouvernement 
d’unité nationale ?

2) Est-ce que d’autres sanctions contre la junte, no-
tamment portant sur le secteur du gaz et du pé-
trole, sont prévues au niveau européen ?
3) Est-ce que des contributions humanitaires sont 
prévues par le Gouvernement et quelle est la situa-
tion d’accès aux populations vulnérables ?
4) Est-ce que Monsieur le Ministre est au courant 
des experts en télécommunication pris en « otage » 
afin de soutenir le régime militaire dans l’espion-
nage des communications ?
Réponse commune (04.08.2021) de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes, et de M. Franz Fayot, Ministre de la Co-
opération et de l’Action humanitaire :
ad 1) Dans les enceintes multilatérales et dans ses 
contacts bilatéraux avec les pays de la région, le 
Luxembourg a souligné à maintes reprises la né-
cessité de respecter les résultats des élections du 
8 novembre 2020 et a appelé la junte militaire à res-
taurer le Gouvernement civil élu démocratique-
ment. Le Luxembourg est solidaire de tous ceux qui 
plaident et œuvrent en faveur d’une démocratie in-
clusive et du respect des droits humains et des li-
bertés fondamentales. Avec ses partenaires euro-
péens, le Luxembourg a exprimé son soutien aux 
efforts déployés par le Comité représentant le Par-
lement birman (CRPH), le Gouvernement d’unité na-
tionale (NUG) et d’autres forces pro-démocratiques 
qui s’engagent pour trouver une solution pacifique 
à la crise actuelle.
ad 2) Depuis le 22 mars 2021, l’Union européenne a 
adopté trois séries de sanctions en raison du coup 
d’État militaire et de la répression qui s’en est sui-
vie. Les mesures restrictives, qui sont conçues de 
manière à éviter de causer tout préjudice excessif à 
la population du Myanmar, s’appliquent désormais 
à un total de 43 personnes, dont le commandant en 
chef des forces de sécurité, son adjoint et des 
membres du Gouvernement mis en place par la 
junte, ainsi que six entités soit détenues par l’État, 
soit contrôlées par les forces armées du Myanmar, 
et contribuant directement ou indirectement aux re-
cettes ou aux activités de l’armée. Ces mesures 
économiques ciblent avant tout les secteurs des 
pierres précieuses et du bois.
Le régime de sanctions comprend aussi un em-
bargo sur les armes et les équipements suscep-
tibles d’être utilisés à des fins de répression in-
terne, une interdiction d’exportation de biens à 
double usage en vue d’un usage militaire ou par la 
police des frontières et des restrictions à l’exporta-
tion d’équipements destinés à la surveillance des 
communications pouvant être utilisés à des fins de 
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répression interne. Par ailleurs, il interdit la fourni-
ture d’une formation militaire aux forces armées du 
Myanmar (Tatmadaw), ainsi que la coopération mi-
litaire avec celles-ci.
L’Union européenne continue à examiner l’opportu-
nité de sanctions additionnelles sur base de l’évolu-
tion de la situation sur le terrain.
ad 3) Les besoins humanitaires des populations lo-
cales au Myanmar ont augmenté rapidement en rai-
son des importantes perturbations dans l’approvi-
sionnement ainsi que dans le secteur sanitaire 
suite au coup d’État de février 2021.
En 2021, le Luxembourg a dès lors contribué par le 
biais des « Country-based Pooled Funds » du Bu-
reau de la coordination des affaires humanitaires 
des Nations Unies (UNOCHA) à hauteur de 300.000 
euros afin de garantir un financement flexible et di-
rect des opérations d’urgence.
En outre, le Luxembourg soutient les opérations du 
Comité international de la Croix-Rouge (CICR) en 
matière d’aide d’urgence et de renforcement du res-
pect du droit international humanitaire au Myanmar 
à hauteur de 300.000 euros en 2021.
Afin de permettre d’atteindre les populations qui en 
ont le plus besoin et de faciliter l’acheminement de 
l’aide humanitaire et des fournitures médicales es-
sentielles, le Luxembourg soutient également les 
vols humanitaires entre le Myanmar et le Laos dans 
le cadre du « Covid-19 Trust Fund » du Programme 
alimentaire mondial à hauteur de 100.000 euros en 
2021.
Outre les financements des activités humanitaires 
du CICR et d’agences internationales, le Luxem-
bourg contribue chaque année au financement de 
projets d’urgence d’organisations non gouverne-
mentales telles que Handicap International. Cette 
contribution s’élève pour l’année 2021 à environ 
350.000 euros.
Aussi, un appui au bureau du Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les droits humains est 
prévu afin de soutenir les capacités opérationnelles 
des organisations locales partenaires du HCDH, no-
tamment dans le domaine de la protection de l’es-
pace civique et du renforcement des mécanismes 
de protection et de prévention.
ad 4) Le Ministère des Affaires étrangères et euro-
péennes suit la situation au Myanmar de près et 
continue à être informé sur les dernières évolutions 
dans le pays par son Ambassade à Bangkok, accré-
ditée au Myanmar. L’emprise du régime militaire sur 
les réseaux privés de télécommunications au 
Myanmar a également été thématisée lors du débat 
interactif sur le Myanmar de la 47e session du 
Conseil des droits de l’homme, les 6 et 7 juillet der-
niers.

Question 4675 (19.07.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant le European Flood Awareness 
System (EFAS) :
Den Europäesche Flutwarnsystem (EFAS) huet d’Re-
gierunge vun Däitschland an der Belsch véier Deeg 
virun den éischten Unzeeche vun der Iwwerschwem-
mungskatastroph an der Groussregioun gewarnt. 
Ronn 24 Stonnen am Viraus goufen déi däitsch Auto-
ritéite virgewarnt, wéi eng Quartiere wärend den 
Iwwerschwemmunge wäerte betraff ginn, och an de 
Géigenden, wou de mënschleche Bilan immens 
héich war. Zu Lëtzebuerg ass d’Administration de la 
gestion de l’eau (AGE) de Kontaktpunkt beim EFAS.

An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Interieur a fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Ent-
wécklung dës Froe stellen:

1. Wéini a wéi gouf d’lëtzebuergesch Regierung 
virun den Iwwerschwemmunge gewarnt?

2. Firwat goufen d’Biergerinnen a Bierger um loka-
len Niveau net méi intensiv virun den Iwwer-
schwemmunge gewarnt?

3. Wéi prezis ass d’geografesch d’Opdeelung vum 
Virwarnsystem vun der EFAS? Léisst sech ee Gebitt 
um Niveau vum Land, dem Kanton, der Gemeng 
oder der Uertschaft, respektiv änlechen Opdeelun-
gen, prezis erfaassen?

4. An der Pressekonferenz vun haut de Moie gouf 
betount, „datt esou Evenementer sech an Zukunft 
wuel nach wäerten heefen“.

Wéi eng Moossname wäert d’Regierung virhuelen, 
fir esou extreem Evenementer an Zukunft besser ze 
geréieren?

5. Op der Pressekonferenz koum och d’Ausso, datt 
GouvAlert wäert iwwerschafft a méi performant 
soll gemaach ginn.

Wat genee huet d’Regierung mat der GouvAlert-App 
wëlles?

Wat fir Kommunikatiounsmoossnamen huet d’Re-
gierung fir déi Biergerinnen a Bierger geplangt, déi 
net mat den neien Technologien eens ginn?

Réponse commune (23.08.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur :
ad 1. Am Virfeld vum Héichwaasser vum 14. a 15. 
Juli 2021 goufe vum EFAS eenzel Warnunge fir aner 
Gewässer méi oder manner no an eiser Ëmgéigend 
(Schwäiz, Holland, Belsch, Däitschland) verschéckt. 
Et huet sech ëm informell Warnunge gehandelt. Dat 
bedeit, datt dës Warnungen d’Krittäre vun enger for-
maler Warnung net erfëllen an d’Previsiounen net 
eendeiteg genuch sinn. Ausserdeem hu se net op e 
grousse Risiko higewisen an heefeg geännert, wat 
déi betraffe Regioun ugeet. Just fir de Schwäizer 
Deel vum Rhäin ass den 12. Juli 2021 eng formell 
Warnung verschéckt ginn. Déi genee Informatiounen 
iwwer all Warnunge sinn no 30 Deeg ëffentlech um 
Site vun der EFAS verfügbar.
Et ass eréischt eng Warnung vun der EFAS fir Lëtze-
buerg de 14. Juli 2021 ëm 11.30 Auer fir d’Sauer ver-
schéckt ginn. Bei dëser Warnung huet et sech aller-
déngs och nëmmen ëm eng informell Warnung ge-
handelt. Déi genannte Warnung ass gülteg gewiescht 
ab dem 14. Juli 2021 um 18.00 Auer an huet éischt 
Héchststänn fir Mëtternuecht annoncéiert. An dëser 
Warnung huet d’EFAS d’Erreeche vun engem fënnef-
järegen Héichwaasser mat 50 % Probabilitéit uginn, 
vun engem 20-järege mat nëmme 35 %.
Beim Héichwaasser vum 14. a 15 Juli 2021 sinn al-
lerdéngs Waasserstänn erreecht ginn, wéi se deels 
nëmmen eemol an honnert Joer oder nach méi seele 
virkommen, wat weist, datt der EFAS hir manner pre-
zis Warnungen dëst Héichwaasser a senger Dimen-
sioun net virausgesot hunn.
Zum Moment, wou d’EFAS-Meldung fir d’Sauer 
komm ass, war de Service de prévision des crues 
vun der Waasserverwaltung scho säit quasi 24 Ston-
nen (13.07.2021, 14.00 Auer Phase de vigilance) a 
Bereetschaft an huet de 14. Juli 2021 ëm 12.00 Auer, 
onofhängeg vun där EFAS-Meldung, d’Phase de préa-
lerte aktivéiert, mat Hiweis op en eventuellt Iwwer-
schreide vun der 2. Meldestuf.
Am Kader vun der internationaler Kooperatioun am 
Fall vun Héichwaasser huet d’Waasserverwaltung 
och Héichwaassermeldunge vum wallouneschen 
Héichwaassermeldezentrum (Service public de Wal-
lonie) an der Héichwaassermeldezentral aus Rhein-
land-Pfalz (Landesamt für Umwelt Rheinland-Pfalz) 
kritt. Mat dësen Zentrale war och en Austausch 
wärend dem Evenement, well d’Waasser aus hiren 
Zoustännegkeetsberäicher op Lëtzebuerg leeft an an 
deem Sënn en Afloss op d’Héichwaassersituatioun 
hei am Land huet.
Den Austausch vun Héichwaasserdonnéeën 
tëschent den zoustännegen Autoritéiten am 
Anzuchsgebitt vun der Musel geet op e Koopera-
tiounsaccord tëschent Däitschland, Frankräich a 
Lëtze  buerg vun 1987 zeréck, deen 2007 erneiert 
gouf.
ad 2. D’Héichwaassermeldungen, mat unhängendem 
Lagebericht, si laut Prozedur vum Service de prévi-
sion des crues per Mail un d’Haaptacteuren (HCPN, 
CGDIS) an d’Press (print an digital) verschéckt ginn. 
Den nämmlechte Moment sinn d’Meldungen, samt 
Lagebericht, um Site www.inondations.lu verëffent-
lecht ginn an och un d’Abonnente vum Site ver-
schéckt ginn. Meteolux iwwerhëlt d’Meldunge vum 
Service de prévision des crues op hirem Site www.
meteolux.lu an um Site www.meteoalarm.eu. Aus-
serdeem ginn d’Meldungen iwwert d’App vu Meteo-
lux zesumme mam kinneklechen hollännesche me-
teorologeschen Institut (KNMI) an dem kinnekleche 
meteorologeschen Institut aus der Belsch (IRM) ver-
schéckt.
Um 12.39 Auer huet de CGDIS iwwert déi sozial Me-
die viru Staarkreen mam Risiko vun Héichwaasser 
gewarnt an déi entspriechend Verhalensmossna-
men diffuséiert.
Opgrond vum Ausléise vun der Phase de préalerte 
vum Service de prévision des crues vun 12.00 Auer 
de 14. Juli huet de CGDIS um 14.23 Auer eng Info-
SMS un d’Buergermeeschteschen a Buerger  -
meeschtere verschéckt, mat der Informatioun, datt 
ee Risiko vun Iwwerschwemmunge vu Sitte laanscht 
d’Waasserleef besteet an datt déi lokal Zenter-
cheffen zu hirer Verfügung géife stoen.
Ab deem Moment, wou d’Préalerte crue un déi lokal 
Asazzenteren erausgaangen ass, sinn um lokale 
Plang an Zesummenaarbecht tëschent dem CGDIS 
an de Gemengen, Persounen, déi sech op potenziell 
concernéierte Plazen opgehalen hunn, och perséin-
lech gewarnt ginn. Esou huet dës Mesure ënner 
anerem dozou gefouert, datt d’Campinger laanscht 
d’Waasserleef mat Zäit konnten evakuéiert ginn, an 
huet sécherlech dozou bäigedroen, datt et net zu 
Persouneschied komm ass.
En interministeriellen Aarbechtsgrupp befaasst 
sech säit Enn vum leschte Joer mat der Reform vun 
der GouvAlert an der Alertéierung vun der Popula-
tioun, déi an Zukunft iwwer verschidde Kanäl infor-
méiert soll ginn. Hei wëlle mer och op d’Äntwert zu 
der parlamentarescher Fro Nr. 4672 verweisen.

ad 3. D’Waasserverwaltung ass säit 2019 Partner 
vun dem EFAS an tauscht an deem Kader hir Don-
néeë mat dem EFAS aus. Am Géigenzuch kritt 
d’Waasserverwaltung informell a formell Warnunge 
vum EFAS-Modell geschéckt.
Eegenen Aussoen no besteet den hydrologesche 
Modell vun dem EFAS aus Rasterzelle vu jeeweils 
5 x 5 km2 Opléisung. EFAS-Warnunge gëtt et nëmme 
fir eis grouss Gewässer (Musel, Sauer an Uelzecht) a 
fir Sturzfluten am Fall vu Staarkreen. Dem EFAS seng 
Berechnunge fir d’Gewässer sinn op mëttelfristegen 
(dräi Deeg) a laangfristegen (bis zu 15 Deeg) Meteo-
previsioune baséiert. Am Verglach zu kuerzfristege 
Previsiounen (1-2 Deeg) sinn dës natierlech mat 
méi Onsécherheete behaft.
Den hydrologesche Modell vum Service de prévi-
sion des crues huet eng Opléisung vun 1 x 1 km2 a 
kann nieft mëttel- a laangfristege Meteoprevisiou-
nen och mat kuerzfristege Previsioune rechnen.
D’EFAS-Warnungen erhiewe selwer keen Usproch 
drop, datt se komplett wären an all lokal Gegeeben-
heet ofdecken. Si gesi sech selwer als ergänzend 
zu den nationale Warn- an Informatiounssystemer.
ad 4. Den Ëmweltministère an d’Waasserverwaltung 
hunn de 24. Juni 2021 den Entworf vum zweeten 
Héichwaasserrisikomanagementplang (HWRMP) 
[konform zu der Héichwaasserrisikomanagement-
Richtlinn (2007/60/CE)], deen och elo de Staarkree 
betruecht, publizéiert. An dësem Plang ass net 
nëmmen eng detailléiert Analys vun Héichwaasserri-
siko vum Land ze fannen, mee och konkreet Ziler fir 
d’Miniméierung vun zukünftege Schied. Op Basis vun 
der Risikobewäertung gouf e Katalog mat 243 
Moossnamen erstallt, fir déi Ziler ze erreechen. De 
Katalog ëmfaasst hei Moossnamen, déi all Aspekt 
vum Héichwaasserrisikomanagement betruechten: 
Vermeidung, Schutz, Preventioun, Iwwerwaachung. 
Donieft gouf nach eng Prioriséierung vun de Mooss-
name virgeholl. D’Krisegestioun ass och am 
HWRMP beschriwwen.
Aktuell leeft d’Consultation du public fir den Entworf 
vum Plang, an dëst nach bis de 24. September 2021 
fir d’Bierger a bis de 24. Oktober 2021 fir d’Gemen-
gen.
ad 5. D’Peegelstänn kënne per Telefon iwwermëttelt 
ginn. All Peegelstatioun huet eng eegen Telefons-
nummer, déi ee kann uruffen, wou een duerch eng 
automatesch Uso den Niveau matgedeelt kritt. 
D’Lëscht vun allen Telefonsnummere fënnt een um 
Site www.inondations.lu ënner Kontakt. Déi gene-
rell Nummer, bei där een auswiele kann ass: 
(+ 352)24556-800.
Am Hierscht 2020 ass en interministeriellen Aar-
bechtsgrupp agesat ginn, deen opgrond vun enger 
Decisioun vun der Regierung domat beoptraagt 
gouf, de System vun der GouvAlert ze reforméieren. 
Heibäi geet et souwuel ëm d’App en tant que telle, 
ëm d’Notzer vun der App wéi och ëm Alternativen, 
déi dozou sollen déngen, d’Bevëlkerung an Noutfäll 
a Krisesituatiounen ze alertéieren a si iwwert 
d’Situatioun an d’Bild ze setzen.
Opgrond vun de Konklusioune vun deem Aar-
bechtsgrupp gouf zesumme mam Centre des tech-
nologies de l’information de l’État (CTIE) en éischte 
konkreete Projet ausgeschafft, dee bis Mëtt 2022 
zu enger Reform vum gesamte System vun den 
Alertë soll féieren.
Zwee wichteg Punkte sinn ervirzehiewen: D’Alerte 
vun der Populatioun muss éischtens iwwer méi 
Kanäl gemaach ginn, sou wéi dat och haut schonn 
de Fall ass. Dëst sinn ënnerschiddlech Internetsit-
ten an Appen, d’Medien (Radio, Tëlee) souwéi d’so-
zial Medien. Dëst ass besonnesch wichteg, fir 
méiglechst déi ganz Bevëlkerung kënnen ze 
warnen, souwuel déi Biergerinnen a Bierger, déi déi 
nei Technologien net benotzen, wéi déi, déi virun 
allem iwwer sou Kanäl erreecht kënne ginn.
Zweetens geschitt d’Alerte duerch staatlech Pro-
duite wéi d’GouvAlert-App, awer och duerch SMS-
Systemer oder de Cell Broadcast. Dës Systemer er-
laben et, all Handynotzer (och auslännesch Han-
dyen) an engem definéierte Gebitt duerch Push-No-
tificatiounen oder SMS ze erreechen. De Cell Broad-
cast huet de grousse Virdeel, datt d’Biergerinnen a 
Bierger näischt mussen eroflueden an d’Couverture 
vill méi grouss ass wéi bei enger App. An déi 
Richtung soll och de Warnsystem zu Lëtzebuerg 
evoluéieren, mam Fokus op eng Multikanalwar-
nung.

Question 4676 (19.07.2021) de M. Charles Margue
(déi gréng) concernant la durabilité des investisse-
ments du Fonds de compensation :
En décembre 2020, le Fonds de compensation 
(FDC) a publié pour la première fois un rapport d’in-
vestisseur responsable. En ce qui concerne la 
conformité des investissements du FDC avec les 
objectifs de l’accord de Paris, à savoir limiter le ré-
chauffement climatique à nettement en dessous de 
2 degrés Celsius et mener des efforts pour le limi-

ter à 1,5 degrés Celsius, le rapport conclut que les 
investissements du Fonds sont actuellement ali-
gnés sur une trajectoire entre 2 degrés Celsius et 
3 degrés Celsius.
Lors d’un débat à la Chambre des Députés en dé-
cembre 2020, une motion a été adoptée par une 
large majorité parlementaire invitant le Gou-
vernement à intensifier les efforts en vue de rendre 
les investissements du FDC conformes aux objec-
tifs climatiques, notamment en analysant une 
adaptation du cadre légal du Fonds et en effectuant 
« une analyse plus poussée […] sur les possibilités 
d’intégrer de façon plus conséquente les critères 
de durabilité et de responsabilité sociétale et envi-
ronnementale dans les stratégies d’investisse-
ment ».16

Le 2 juillet 2021, le FDC a publié son rapport annuel 
pour l’année 2020. Selon une analyse menée par 
Greenpeace Luxembourg, il ressort du rapport 
qu’alors que « les investissements du Fonds dans 
les Carbon Majors ont diminué, ceux dans les en-
treprises charbonnières ont augmenté, passant de 
257 millions d’euros en 2019 à 289 millions d’euros 
en 2020 ».17

De plus, l’ONG affirme que les performances du 
Fonds montrent « qu’il n’existe aucun conflit entre 
le mandat du FDC et les investissements durables » 
puisque les compartiments axés sur les investisse-
ments soutenables affichent des rendements nette-
ment supérieurs aux indices de référence.
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Sécurité so-
ciale :
1) Quel est l’état d’avancement des efforts en vue 
de rendre les investissements du FDC conformes à 
l’objectif climatique de 1,5 degrés Celsius? Mon-
sieur le Ministre n’est-il pas d’avis que l’augmenta-
tion des investissements par le FDC dans les entre-
prises charbonnières va à l’encontre de ces ef-
forts ?
2) Selon mes informations, dix des 24 comparti-
ments du FDC intègrent actuellement des critères 
ESG. Quel est l’échéancier détaillé des mandats 
émis par le FDC aux gérants des différents compar-
timents ? Quel sera le cahier de charges pour les 
prochains mandats ? Dans quelle mesure la consi-
dération de critères de durabilité sera-t-elle intégrée 
dans ces cahiers de charge ? Afin d’aligner les in-
vestissements du Fonds aux objectifs climatiques, 
endéans quel délai tous les compartiments intégre-
ront-ils des critères de durabilité ?
3) La bonne performance des compartiments mi-
sant sur des critères de durabilité ne montre-t-elle 
pas qu’une orientation des investissements du FDC 
selon les objectifs climatiques est conforme avec 
le mandat actuel du Fonds qui est de garantir la pé-
rennité du régime général de pension ?
4) Monsieur le Ministre s’engage-t-il en faveur d’un 
renforcement des capacités d’expertise interne au 
niveau du FDC en matière d’investissement soute-
nable ? Dans l’affirmative, comment et endéans 
quel délai envisage-t-il agir en cette matière ?
5) Le conseil d’administration du FDC est constitué 
de onze hommes en tant que membres effectifs, 
alors que parmi les membres suppléants, il y a 
quatre femmes sur un total de onze membres sup-
pléants. Notons aussi que le comité d’investisse-
ment et la commission immobilière du FDC sont 
composés exclusivement d’hommes. Tenant 
compte de ces chiffres, dans quelle mesure Mon-
sieur le Ministre s’engage-t-il en faveur d’une meil-
leure parité entre femmes et hommes au sein des 
différentes instances du FDC ?
6) Quel est le résultat de l’analyse concernant une 
éventuelle adaptation du cadre légal du FDC afin de 
favoriser les investissements durables ? Endéans 
quel délai Monsieur le Ministre envisage-t-il légifé-
rer le cas échéant ?
Réponse (12.08.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de la Sécurité sociale :
L’impact social et environnemental des investisse-
ments est un des éléments que le Fonds de com-
pensation (FDC) a intégré dans sa stratégie d’inves-
tissement pour les rendre plus durables, ceci déjà 
en 2010 avec la création d’une liste d’exclusion. De-
puis lors, la stratégie d’investissement a évolué 
pour y ancrer encore plus fortement les critères de 
durabilité (critères de responsabilité écologique, 
sociale et de bonne gouvernance, tout en respec-
tant sa mission légale. Dans ce cadre, le conseil 
d’administration du FDC a laissé réaliser son pre-
mier rapport d’investisseur responsable qui a été 
publié en décembre 2020.

16 Motion n° 3338 du 3 décembre 2020 votée dans le contexte 
de l’interpellation au sujet des politiques d’investissement 
du FDC et du FSIL

17 Greenpeace (08.07.2021) Les investissements sales du 
FDC dans le charbon continuent de grimper, selon son rap-
port annuel. Communiqué de presse. https://www.green-
peace.org/luxembourg/fr/communiques-de-presse/11857/
les-investissements-sales-du-fdc-dans-le-charbon-conti-
nuent-de-grimper-selon-son-rapport-annuel/
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Depuis le début de l’année, le FDC ainsi que son co-
mité d’investissement et son conseil d’administra-
tion se sont penchés sur l’analyse de ce rapport. 
Certaines recommandations ont entre-temps été 
approuvées par le conseil d’administration permet-
tant d’approfondir davantage la durabilité des in-
vestissements du FDC tout en maintenant une large 
diversification de ses investissements afin de ne 
pas compromettre la mission légale du FDC, à sa-
voir gérer la réserve du régime général de manière 
prudentielle tout en générant un rendement 
conforme au marché.
ad 1) Les premières décisions que le conseil d’ad-
ministration du FDC a prises dans le contexte de 
son rapport d’investisseur responsable permettront 
d’augmenter ses efforts dans ce domaine. Sachant 
qu’en 2022 aura lieu une analyse approfondie de la 
stratégie d’investissement du FDC qui sera mise en 
place pour la période quinquennale débutant en 
2023, le conseil d’administration a ainsi retenu en 
juillet 2021 dans une première étape les mesures 
suivantes :
- de mesurer annuellement l’intensité carbone (ex-
primée par le « WACI ») au niveau de la SICAV (ac-
tions et obligations) avec l’objectif d’avoir une em-
preinte carbone inférieure à celle de l’indice de ré-
férence stratégique ;
- de mesurer au niveau de la SICAV (actions et obli-
gations) par période triennale et pour la prochaine 
fois en 2024 (i. e. sur base des données en date du 
31 décembre 2023) l’alignement par rapport au scé-
nario d’un réchauffement climatique limité à 2 de-
grés Celsius tel que fixé dans l’accord de Paris. La-
dite date de début a été choisie afin d’avoir une 
analyse se basant sur la stratégie d’investissement 
revue du FDC entrant en vigueur le 1er janvier 2023 
pour une durée de cinq ans ;
- de maintenir en place les critères actuels à la 
base de la liste d’exclusion du FDC (i. e. screening 
sur les dix principes du Pacte mondial des Nations 
Unies et les armes controversées) ;
- de sélectionner des gérants de portefeuille prati-
quant du « engagement » sur le volet « environne-
ment » ;
- au niveau de la gestion active, d’analyser l’intégra-
tion de nouveaux critères de durabilité et une aug-
mentation éventuelle de la taille des mandats dé-
diés à impact positif (i. e. obligations vertes et ac-
tions « sustainable impact ») au moment de la pro-
cédure usuelle de renouvellement des mandats 
existants ;
- au niveau de la gestion passive, de créer un nou-
veau mandat d’une taille approximative de 500 mil-
lions d’euros au niveau des actions monde et dont 
la gestion doit être alignée par rapport au scénario 
d’un réchauffement climatique limité à 2 degrés 
Celsius tel que fixé dans l’accord de Paris.
Au sujet des investissements du FDC, via sa SICAV, 
dans les entreprises charbonnières, il y a lieu de re-
lever que le communiqué de presse de Greenpeace, 
auquel se réfère l’honorable Député, soulève que 
les investissements du FDC dans les « Carbon Ma-
jors » ont diminué de 30 % par rapport à 2019, sou-
lignant donc bien les efforts déjà entrepris par le 
FDC et témoignant d’une amélioration considérable 
de son empreinte climatique. Dans ce même com-
muniqué, Greenpeace signale par contre aussi que 
les investissements du FDC dans les entreprises 
charbonnières auraient augmenté de 12 %.
Or, il y a lieu de mettre ces chiffres en relation avec 
les avoirs totaux de la SICAV, à savoir 289 millions 
par rapport à 21.600 millions fin 2020 et 257 mil-
lions par rapport à 19.983 millions en 2019, mon-
trant que ces investissements ont continué sur les 
deux années à ne représenter que quelque 1,3 % 
des avoirs totaux de la SICAV. Ensuite, il importe de 
rappeler le mode de gestion de la SICAV, à savoir 
qu’environ 50 % des avoirs investis en actions et 
obligations sont gérés de manière indexée. Ceci 
implique que les gérants d’un mandat indexé sont 
tenus de répliquer au mieux la performance de leur 
indice de référence respectif engendrant qu’ils 
doivent prendre exposition au niveau de chaque 
secteur de l’indice de référence associé à leur man-
dat.
Finalement, il convient de noter qu’il n’y a pas eu de 
souscriptions nouvelles au niveau des mandats ac-
tions à gestion indexée. La croissance de 259 mil-
lions à 289 millions ne semble donc point impu-
table à un investissement conscient supplémen-
taire dans ledit secteur mais est plutôt fonction de 
l’évolution annuelle de la valorisation des actions 
des sociétés charbonnières en question.
ad 2) Tout d’abord, il y a lieu de mentionner que les 
sept compartiments à gestion indexée de la SICAV 
n’ont par définition pas d’objectif durable comme ce 
dernier se heurterait à leur objectif de répliquer au 
mieux la performance de leur indice de référence. 
Le FDC impose donc une approche durable unique-
ment au niveau des mandats à gestion active.
Néanmoins, un compartiment parmi ceux-ci investit 
uniquement dans des obligations d’État relatives 

aux marchés émergents et ainsi un objectif durable 
ne peut pas y être associé non plus. In fine, les 
compartiments sans considération de critères du-
rables et/ou ESG se limitent actuellement à quatre 
sur un total possible de 16. Pour les quatre com-
partiments actifs qui n’ont pas encore d’approche 
durable, trois mandats seront renouvelés par un ap-
pel d’offre qui sera lancé au 4ème trimestre 2021. Le 
dernier mandat touchera à ses dix ans (durée maxi-
male prévue par la loi sur les marchés publics) au 
troisième trimestre 2023 de sorte que l’appel 
d’offre de renouvellement de mandat sera lancé fin 
2022. Au plus tard fin 2023, tous les comparti-
ments actifs de la SICAV du FDC seront donc gérés 
avec une stratégie d’investissement intégrant une 
approche durable.
Pour ce nouvel appel d’offre en fin d’année, le ca-
hier de charge mentionnera que chaque soumis-
sionnaire sera tenu de faire preuve d’une approche 
d’investisseur responsable dans le choix de la 
constitution de son portefeuille, ceci en conformité 
avec les articles 8 et 9 de la réglementation SFDR 
(« Sustainable Finance Disclosure Regulation ») 
telle que définie par le Parlement et le Conseil euro-
péen en 2019.
Afin de mettre davantage l’accent sur les critères 
de durabilité et de privilégier des soumissionnaires 
dont le profil leur permet de se différencier de leurs 
concurrents sur ce plan, il est en plus prévu de dou-
bler la pondération des points relatifs à ce chapitre, 
une pondération qui passerait de 10 à 20 % dans le 
total des points attribués.
ad 3) Tout d’abord, le FDC tient à soulever que le 
monde financier avec sa presse spécialisée et les 
études scientifiques n’est pas unanime lorsqu’il 
s’agit de comparer la performance d’investisse-
ments durables avec celle d’investissements dits 
traditionnels.
Surtout l’absence d’une taxonomie claire et précise 
rend encore variable et moins transparent, voire 
subjective, la qualification d’un investissement 
comme étant durable ou non durable. Ceci se voit 
aussi au niveau des agences de notation qui tra-
vaillent selon différentes méthodes et méthodolo-
gies. Ainsi, un titre peut avoir une très bonne note 
ESG chez une agence et une note ESG moins favo-
rable auprès d’une autre. Sans base commune, 
toute comparaison et appréciation de performance 
est difficile.
Si certains produits durables ont bien performé ces 
derniers temps, il importe de soulever que l’offre 
d’argent en a été un accélérateur. Les investisse-
ments durables ont trouvé une certaine demande 
ces dernières années et cet afflux d’argent, selon 
certains scientifiques, a donné un coup de pouce 
aux produits durables. Une partie de l’alpha, c’est à 
dire le surplus en performance par rapport à l’in-
dice de référence retenu, est donc, selon certaines 
études, à mettre sur le compte de ce « momen-
tum ».
Finalement, il convient de soulever que l’environne-
ment de la Covid-19 a aussi été bénéfique pour un 
grand nombre de stratégies durables puisque 
celles-ci sont souvent surexposées au niveau des 
secteurs ayant bien résisté à la crise (i. e. télécom-
munication, secteur financier) au détriment des 
secteurs ayant été particulièrement touchés par la 
crise et le ralentissement économique comme par 
exemple dans le secteur industriel.
En ce qui concerne les résultats du FDC, bien que 
ne disposant pas encore d’une période d’observa-
tion assez représentative, il peut être constaté que 
les résultats au sein des dix compartiments actifs 
gérés selon des critères ESG sont assez disparates 
et que tous les gérants n’arrivent pas à dépasser 
systématiquement la performance de leur indice de 
référence (qui n’applique pas de critères de durabi-
lité).
ad 4) Le FDC est d’avis que l’expertise dont il dis-
pose actuellement, complémentée par le recours à 
des spécialistes et fournisseurs externes, leaders 
dans les domaines respectifs, et comme en té-
moigne en toute transparence le rapport d’investis-
seur responsable, lui permet d’améliorer de ma-
nière continue son profil d’investisseur respon-
sable. Rien ne s’oppose néanmoins à renforcer les 
effectifs et ressources internes du FDC afin d’ac-
compagner cette amélioration continue.
ad 5) Le FDC est une institution de sécurité sociale 
qui est gérée par un conseil d’administration tripar-
tite. Partant, les douze membres de son conseil 
d’administration sont désignés paritairement par le 
Gouvernement en conseil, en ce qui concerne les 
représentants de l’État, et par les Chambres profes-
sionnelles respectives, en ce qui concerne les re-
présentants des partenaires sociaux. À chaque no-
mination réalisée par le Gouvernement, le critère de 
la parité hommes/femmes est évidemment un élé-
ment faisant partie intégrante de la décision. 
Toutefois, le Gouvernement n’a pas de mainmise 
sur les décisions des chambres professionnelles 
qui sont autonomes.
ad 6) Comme le FDC est géré par un conseil d’ad-
ministration composé également par les parte-

naires sociaux, le Ministre de la Sécurité sociale a 
demandé au président du FDC de soumettre la pro-
position de loi à l’analyse et l’avis du conseil d’admi-
nistration. Ceci est par ailleurs prévu dans l’accord 
de coalition 2018-2023 et plus précisément : « […] un 
dialogue sera entamé avec les partenaires sociaux 
et la nécessité d’une modification de la législation 
sera analysée. » (page 108 de l’accord de coalition).
Sur base de cet avis, le Ministère de la Sécurité so-
ciale élaborera une prise de position à soumettre 
au Conseil de Gouvernement en réponse à la mo-
tion du 3 décembre 2020 de l’honorable Député 
Mars di Bartolomeo et à la proposition de loi 
n° 7729 de l’honorable Député Marc Baum.

Question 4679 (19.07.2021) de MM. Jeff Engelen
et Fred Keup (ADR) concernant l’impact des inon-
dations sur les barrages d’Esch-sur-Sûre et de 
Rosport :
Am Kader vun de schwéieren Iwwerschwemmun-
gen, déi eist Land déi lescht Deeg getraff hunn, 
goufen un der Staumauer zu Esch-Sauer d’Schlei-
sen opgemaach, fir Waasser ofzeloossen. Dëst ass 
geschitt, well verhënnert sollt ginn, datt de Stauséi 
iwwert d’Mauer iwwerleeft. An deem Kontext stellt 
sech och d’Fro, awéiwäit d’Staumaueren zu Esch-
Sauer a Rouspert deenen enorme Belaaschtunge 
standhale kënnen.
An deem Kontext hätte mir follgend Froen un d’Ma-
damm Ëmweltminister:
1. Goufen am Kader vun de schwéieren Iwwer-
schwemmunge Rëss an/oder soss Elementer fest-
gestallt, déi op eng Beschiedegung vun de Stau-
maueren zu Esch-Sauer a Rouspert hiweisen? Wa 
jo, wéi gesäit dëse Schued konkreet aus?
2. Ginn d’Experten allgemeng dovun aus, datt d’Stau-
maueren zu Esch-Sauer a Rouspert och deenen ex-
treemen Iwwerschwemmungen, wéi mir se an de 
leschten Deeg haten, problemlos gewuess sinn?
3. Gëtt am Kader vun de rezenten Iwwerschwem-
mungen eng speziell Analys respektiv e Bilan ge-
maach, wat fir en Afloss dës extreem Wiederphe-
nomeener op den Zoustand vun de Staumaueren zu 
Esch-Sauer a Rouspert hunn?
4. Gëtt den Zoustand vun de Staumaueren zu Esch-
Sauer a Rouspert reegelméisseg iwwerpréift? Wéi 
eng Erkenntnisser erginn sech dorauser?
Réponse (13.08.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1. Follgend de schwéieren Iwwerschwemmunge 
goufe weeder Rëss nach soss Elementer festge-
stallt, déi op eng Beschiedegung vun de Staumaue-
ren zu Esch-Sauer a Rouspert hiweisen.
ad 2. D’Staumaueren zu Esch-Sauer a Rouspert 
goufen esou konzipéiert, dass dës deenen Iwwer-
schwemmungen, wéi mir se an de leschten Deeg an 
der Ënnersauer haten, standhale kënnen.
ad 3. Déi permanent Analysen, déi un de Staumaue-
ren zu Esch-Sauer a Rouspert gemaach ginn, wäerte 
mat den Erkenntnisser aus de rezenten Iwwer-
schwemmungen ergänzt ginn.
ad 4. Op der Staumauer zu Esch-Sauer ginn eng 
grouss Unzuel vu Kontrollen a verschiddene Frequen-
zen duerchgefouert:
- Permanenten automateschen an informatesche 
Suivi.
- Periodesch Kontrollen, déi wéchentlech respektiv 
méintlech stattfannen, ginn duerch déi zoustänneg 
Agente vun der Stroossebauverwaltung duerchge-
fouert an hëllefen dobäi, den automatesche Suivi 
ze kontrolléieren.
- Nieft der Kontroll vun den Agente vun der Stroosse-
bauverwaltung gëtt eng topografesch Opnam vun 
der Staumauer duerch e Geometer zweemol pro Joer 
realiséiert.
- Des Weidere gëtt nach eng järlech Inspektioun ze-
summe mat Experten duerchgefouert.
- Zousätzlech zu all dëse Kontrollen ass eng ëm-
faassend Inspektioun vun der Staumauer an hiren 
Installatiounen all zéng Joer, eng „inspection dé-
cennale“, virgesinn. Déi nächst „inspection décen-
nale“ ass fir 2022 geplangt.
Op der Staumauer zu Rouspert gëtt all dräi Joer 
eng Inspektioun vun den Agente vun der Stroosse-
bauverwaltung duerchgefouert. Déi nächst Inspek-
tioun steet dëst Joer um Programm. Bei Bedarf a 
baséierend op de Resultater vun den Inspektiounen 
ass et virgesinn, méi spezifesch Analysen ze maa-
chen.

Question 4681 (19.07.2021) de MM. André Bauler
et Guy Arendt (DP) concernant les syndicats de 
chasse :
Et ass eis zu Ouere komm, datt d’Sekretäre vun 
deene fréiere Juegdsyndikater net däerfen d’Kontos-

nummere vun de Bësch-, Wisen- a Feldbesëtzer un 
déi nei Sekretäre rausgi wéinst dem Dateschutz.
D’Natur- a Bëschverwaltung huet en neie „rôle de 
répartition“ gemaach, deen op MyGuichet steet. Do 
stinn d’Proprietairen all drop, wéi vill Terrain si am 
Juegdlous hunn a wéi vill Sue se ze kréien hunn, mee 
et ass awer verständlecherweis keng Kontosnummer 
vun hinne verëffentlecht.
Déi fréier bzw. nei Sekretäre waarden eigentlech 
drop, datt si schrëftlech gesot kréien, si dierften oder 
sollten, ënner bestëmmte Bedingungen, d’Kontos-
nummere viruginn oder/an, datt d’Leit sech eventuell 
selwer op MyGuichet mat hirer Kontosnummer an-
droen.
An deem Kader wollte mir der Madamm Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung follgend 
Froe stellen:
1. Ass d’Madamm Ministesch scho mat dëser Pro-
blematik befaasst ginn?
2. Wéi gedenkt d’Madamm Ministesch, eng Léisung 
erbäizeféieren, fir datt déi betraffe Leit hire Flichten 
nokomme kënnen?
3. Wat fir konkreet Schrëtt huet d’Verwaltung bis 
ewell ënnerholl?
Réponse (18.08.2021) de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
ad 1. Jo, d’Problematik ass mir bekannt. Allerdéngs 
hu meng Servicer déi Donnéeën net a scho guer net 
läit et a menger Hand, iwwert déi perséinlech Don-
néeë vun de betraffene Persounen ze decidéieren, 
déi si op anerer Plaz hannerluecht hunn.
ad 2. Erënnere mir als éischt dorun, datt et net un de 
Sekretären ass, fir d’Kontosnummeren erausze-
fannen, mee un de Besëtzer, déi ze iwwermëttelen. 
D’Terrainsbesëtzer hunn ee Recht op Juegdgeld. Wa 
si awer dem Sekretär keng Kontosnummer uginn, da 
kënne si keng Suen iwwerwise kréien. D’Terrains-
besëtzer hu jo elo zousätzlech d’Méiglechkeet, hir 
Kontosnummer iwwert hire perséinlechen Zougang 
iwwert MyGuichet unzeginn. Sou ass déi dann direkt 
fir all d’Sekretäre vun de betraffene Juegdlouse 
siichtbar.
D’Transmissioun vun de Kontosnummeren un 
d’Sekretären ass in fine eng Aktioun tëschent den 
Terrainsbesëtzer an dem respektive Juegdsyndikat. 
D’Naturverwaltung (ANF) a generell de Staat hunn 
domat net direkt eppes ze dinn, mee hu sech awer 
agesat, datt dës Donnéeën elo zousätzlech iwwer 
MyGuichet kënnen iwwermëttelt ginn.
Wann d’Proprietaire vun den Terrainen domat d’ac-
cord sinn, kënnen déi „al Sekretären“ deenen „neie 
Sekretären“ d’Kontosnummeren natierlech iwwer-
mëttelen. Sollt eng Persoun keen Zougang zum 
MyGuichet hunn, ka si, wéi bis elo, direkt de Sekretär 
kontaktéieren.
ad 3. D’ANF huet sech agesat, datt dës Demarche 
zousätzlech iwwert de MyGuichet ka gemaach ginn. 
Si informéiert d’Terrainsbesëtzer souwéi d’Membere 
vum Collège des syndics, déi nofroen, iwwert d’Pro-
zedur bei MyGuichet a guidéiert duerch de Prozess, 
wann Hëllef gebraucht gëtt. D’Federatioun vun de 
Juegdsyndikater, mat där d’ANF eng gutt Zesummen-
aarbecht huet, huet d’Informatioun zur Iwwermëtt-
lung vun de Kontosnummeren un d’Sekretären a 
cibléierte Publikatioune fir Bëschbesëtzer, Baueren 
a Jeeër kommunizéiert.

Question 4682 (19.07.2021) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant le tiers payant so-
cial :
Mis en place le 1er janvier 2013, le tiers payant so-
cial est un dispositif destiné à faciliter l’accès aux 
soins médicaux et médicaux-dentaires aux assurés 
à revenus modestes en leur évitant de faire l’avance 
des frais. Les offices sociaux assurent la gestion 
de cette formule.
1) J’aimerais dès lors savoir des membres du Gou-
vernement combien d’assurés ont pu profiter de 
cette offre et ceci surtout pendant la crise du Co-
vid-19.
2) Combien de personnes non assurées ont pu bé-
néficier d’une affiliation par le biais de cette for-
mule ?
3) Quel est le montant pris directement en charge 
par la Caisse nationale de santé par le biais de 
cette formule ?
4) Comment s’est développée la formule du « tiers 
payant volontaire » déclenchée par les médecins ?
Réponse commune (13.08.2021) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale, et de 
Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration :
ad 1) Concernant le nombre d’assurés qui ont pu 
profiter du tiers payant social pendant la pandémie 
de la Covid-19, nous nous permettons de renvoyer 
l’honorable Député, pour les détails, à la réponse 
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commune du 2 juillet 2021 de la Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration, de Madame la Ministre de 
la Santé et du Ministre de la Sécurité sociale à la 
question parlementaire n° 4520 des honorables Dé-
putées Cécile Hemmen et Simone Asselborn-Bintz.
Voici un extrait de la susdite réponse commune il-
lustrant combien d’assurés ont eu recours au tiers 
payant social pour des soins médicaux et des soins 
dentaires.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
En 2020, 5.367 patients ont bénéficié du tiers 
payant social, dont 5.159 pour couvrir les frais des 
soins médicaux et 2.222 pour des soins dentaires 
(tableau 1). Les chiffres montrent que le nombre de 
patients reste stable de 2019 à 2020 (+ 0,3 %), 
alors qu’une augmentation de 11,5 % a pu être ob-
servée de 2018 à 2019.
ad 2) Le dispositif du tiers payant social ne permet 
pas d’affilier des personnes non assurées. Il s’agit 
de deux procédures distinctes : l’affiliation des per-
sonnes au régime de la sécurité sociale sous forme 
d’assurance maladie facultative et/ou continuée 
est gérée par le Centre commun de la sécurité so-
ciale, tandis que la procédure du tiers payant social 
a été mise en place par une convention-cadre entre 
l’État et la Caisse nationale de santé (CNS).
ad 3) En 2020, la CNS a payé 3,4 millions d’euros 
dans le cadre du tiers payant social, dont un mon-
tant d’environ 361.000 euros a été refacturé aux of-
fices sociaux (tableau 1).
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
ad 4) Dans ce contexte peut être fait référence aux 
avenants signés en date du 19 mai 2021 aux 
conventions existantes avec les médecins et méde-
cins-dentistes et la CNS ouvrant la voie à l’échange 
numérique d’informations entre les médecins(-den-
tistes), les assurés et la CNS.
Ainsi, à partir de mai 2021, les systèmes informa-
tiques des médecins(-dentistes) seront progressi-
vement modernisés pour permettre l’échange nu-
mérique d’informations entre les médecins(-den-
tistes), les assurés et la CNS.
Cette modification constitue une première étape 
vers l’introduction du paiement immédiat direct en 
2023 avec lequel l’assuré n’aura plus besoin d’avan-
cer le montant qui lui est remboursé par la CNS.

Question 4683 (20.07.2021) de M. Paul Galles
(CSV) concernant le rapport du Parlement euro-
péen sur l’agence Frontex :
An deene leschte Méint huet e Verbond aus Inves-
tigativjournalisten d’Mëssstänn ronderëm d’EU-
Grenzschutzagence Frontex dokumentéiert. Sou 
konnt zum Beispill bewise ginn, dass d’Beamte vu 
Frontex bei Pushbacks, dat heescht illegale Ré-
ckféierunge vu Flüchtlingen, an der onmëttelbarer 
Géigend dobäi waren an dës souguer deelweis op-
gezeechent goufen, ouni awer anzegräifen. Dëst Ver-
hale gouf awer dono vum Frontex-Chef Leggeri de-
mentéiert. Doropshin hat d’Europaparlament e Grupp 
aberuff, fir d’Beweislaascht ze préiwen. An dësem 
Bericht, deen d’lescht Woch presentéiert gouf, gëtt 
festgehalen, dass d’Beamte vu Frontex vun de Push-
backs woussten, awer dergéint näischt ënnerholl a 
souguer zu engem spéideren Zäitpunkt versicht 
hunn, d’belaaschtend Material ze vernichten. Domat 
steet fest, dass Frontex Mënscherechtsverstéiss un 
de Grenze vun Europa vertuscht an d’illegaalt Ver-
hale vun den nationale Sécherheetsbeamten deckt. 
Trotzdeem ass bis ewell net bekannt, dass d’poli-
tesch Verantwortlech eventuell Konsequenzen aus 
dësem Bericht gezunn hätten.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Huet d’Regierung vun dem Bericht Kenntnis ge-
holl?
2. Wat ass d’Positioun vun der Regierung zu dësem 
Bericht? Erlaabt d’Regierung de permanente Rechts-
broch un den europäesche Grenzen?
3. Wann nee, wéi gedenkt d’Regierung ze interve-
néieren? Wëll d’Regierung op europäeschem Niveau 
eng Initiativ huelen?
4. Wéi kéint sou eng Initiativ ausgesinn (z. B. den 
Ëmbau vun der Organisatioun fuerderen)?
Réponse (12.08.2021) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre de l’Immigration et de l’Asile :
Zënter Oktober 2020 gouf d’Europäesch Grenz- a 
Küstewuechtagence (Frontex) effektiv vu verschid-
dene Medie beschëllegt, zesumme mat der griiche-
scher Küstewuecht an Tëschefäll vu sougenannte 
„Pushbacks“, dat heescht illegal Réckféierunge vu 
Persounen, déi potenziell internationale Schutz 

wollten ufroen, am ëstleche Mëttelmierraum ver-
wéckelt gewiescht ze sinn.
Nodeems d’Europäescht Parlament e Grupp aberuff 
hat, fir d’Beweislaascht ze préiwen, goufen d’Resul-
tater vun dëser Enquête Mëtt Juli presentéiert. Wéi 
dësen Aarbechtsgrupp vum Europäesche Parla-
ment a sengem Bericht festhält, goufe keng direkt 
Beweiser fir d’Bedeelegung vu Frontex u fundamen-
tale Mënscherechtsverletzunge fonnt. De Bericht 
weist allerdéngs op Indizien hin, op Basis vun 
deenen ee kann unhuelen, dass Frontex iwwert ver-
schidde Verstéiss géint d’Mënscherechter vu Säite 
vun den Autoritéite vu Memberstaate Bescheed 
wosst, dëst awer net ugaangen ass. Lëtzebuerg 
huet dës Enquête verfollegt an och vum Bericht 
vum Europäesche Parlament Kenntnis geholl. D’In-
formatiounen iwwert eng vermeintlech aktiv an/
oder passiv Participatioun vu Frontex u souge-
nannte „Pushbacks“ si besuergneserreegend a géi-
fen, am Fall wou se sech géife bestätegen, eng Ver-
letzung vun de Mënscherechter duerstellen.
Déi europäesch Grenz- a Küstewuechtagence huet 
duerch hiert Mandat eng kloer Obligatioun, de 
Schutz vu fundamentale Rechter bei der Ausféie-
rung vu sengen Aufgaben ze garantéieren a beson-
nesch de Prinzip vum „non-refoulement“ ze respek-
téieren. Mee dës Obligatiounen ze erfëllen ass eng 
komplex Aufgab: och wa Frontex, a Consultatioun 
mam deelhuelende Memberstaat, operationell 
Pläng fir déi verschidde Missiounen unhëlt an 
d’Frontex-Agenten d’Verflichtung hunn, all poten-
zielle Verstouss ze mellen, bleiwe schlussendlech 
ëmmer d’Memberstaate fir d’Gestioun vun hire Sek-
tioune vun de Baussegrenze responsabel. Déi ge-
meinsam Frontex-Missiounen ënnersti soumat der 
Autoritéit vum Gaaschtstaat.
Et ass deemno och un de concernéierten nationa-
len Autoritéiten, déi néideg Enquêten op hirem Ter-
ritoire duerchzeféieren. Lëtzebuerg wäert weiderhin 
un de Reuniounen zu dësem Sujet deelhuelen a sech 
iwwert de weidere Stand vun den Enquêten infor-
méieren. Des Weideren ass et un der Europäescher 
Kommissioun, dofir ze suergen, dass dat euro-
päescht Recht respektéiert an ugewannt gëtt. Si ass 
responsabel, fir den Europäesche Geriichtshaff ze 
saiséieren, fir Memberstaaten, déi géint d’EU-Recht 
verstoussen, ze sanktionéieren. Heizou bleift och un-
zemierken, dass den Office européen de lutte anti-
fraude (OLAF) dëse Januar eng Enquête géint 
Frontex lancéiert huet. OLAF ass eent vun den Instru-
menter vun der Kommissioun, fir eventuellen Dys-
fonctionnementer an den EU-Agencen op de Gronn 
ze goen - falls déi sech sollte bestätegen, da ginn déi 
geséchert Faiten un déi zoustänneg Autoritéite wei-
dergeleet. Ausserdeem huet d’Cour des comptes am 
Juni e Rapport spécial zu Frontex publizéiert. Lëtze-
buerg insistéiert, dass d’Recommandatiounen aus 
dësem Rapport integral ëmgesat ginn.
Den Direkter vu Frontex huet offiziell matgedeelt, 
dass d’Agence d’Konklusiounen an d’Recommanda-
tioune vum Bericht vum Europäesche Parlament 
unerkennt. Och betount den Direkter vun der 
Agence, dass Frontex hautdesdaags eng méi 
grouss a komplex Organisatioun ass ewéi nach 
virun e puer Joer an dass dowéinst verschidde Sys-
temer reforméiert musse ginn. De Grand-Duché 
deelt dës Aschätzung an ënnerstëtzt an deem 
Kader d’Ëmsetzung vu Säite vu der Agence vun 
engem Aktiounsplang, deen am Kader vun engem 
speziell dofir vum Verwaltungsrot ernannten Aar-
bechtsgrupp opgestallt gouf. Dësen Aktiounsplang 
gesäit ënner anerem Mesurë fir eng méi einfach an 
effikass Notzung vum Mechanismus fir d’Opzeech-
nung vu schwéiere Verstéiss, wéi zum Beispill Mën-
scherechtsverletzungen, vir. Doriwwer eraus be-
tount den Aktiounsplang d’Noutwendegkeet vun 
engem schnelle Rekrutement vun de 40 Kontrol-
leure fir de Respekt vun de Mënscherechter. Aner 
virgesinne Mesurë concernéieren d’Inklusioun vun 
engem transparente Berichterstattungsmechanis-
mus an all Operatiounsplang oder e renforcéierte 
Fokus op Formatiounen am Beräich vum Respekt 
vun de Mënscherechter. An dësem Kontext bleift 
unzemierken, dass Frontex viru Kuerzem och en 
neien a permanente Mënscherechtsbeoptraagte 
rekrutéiert huet. Lëtzebuerg begréisst dës Entwé-
cklung a wäert den neie Mënscherechtsbeoptraag-
ten an senger Aarbecht ënnerstëtzen.

Question 4684 (20.07.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant les sanctions dans le cadre de la 
loi relative aux emballages et aux déchets d’em-
ballages :
An der Äntwert op meng parlamentaresch Fro Num-
mer 4449 schreift d’Madamm Ëmweltminister ën-
nert dem Punkt 3 op d’Fro, wéi opgelafe Montante 
vu Betriber, déi a puncto Entsuergung vu Verpa-
kungsoffall net konform mat der Ëmweltlegisla-
tioun sinn, ënner anerem Follgendes: „Et gëtt keng 
legislativ Dispositioun, déi festleet, ob a wéi an 
dësem Fall déi Bäiträg musse réckwierkend bezuelt 
ginn. Dëst ass eenzeg an eleng dem Organisme 
agréé seng Decisioun.

An deem Zesummenhang géif ech der Madamm 
Ëmweltminister gär dës Froe stellen:
1. Gesäit d’Madamm Ëmweltminister et als eng 
glécklech Situatioun, datt Gesetzer keng gereegelt 
Modalitéite virgesi fir de Fall, datt se net agehale 
ginn?
2. Gesäit d’Madamm Ëmweltminister hei net de 
Problem, datt déi mangelnd Strofdispositioune kën-
nen en Negativureiz setzen, well Betriber, déi sech 
net konforméieren, eng reell Chance hunn, do-
duerch Membersbäiträg ze spueren?
3. Wéi bewäert d’Madamm Ëmweltminister d’Aus-
wierkunge vun deem an der uewen zitéierter Ques-
tion parlementaire behandelte Virfall op de Respekt 
vum Bierger vis-à-vis vun allgemengen administra-
tiven Dispositiounen? Dëst wuel wëssend, datt d’Ma-
damm Minister an der ëffentlecher Warneemung ëm-
mer mam Betrib Moulin Dieschbourg wäert asso-
ciéiert ginn an datt dem Suivi vun dëser Affär an 
deem Sënn ëmmer eng Virbildfunktioun wäert zou-
kommen?
Réponse (25.08.2021) de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
Esou wéi schonn an der Äntwert op d’parlamenta-
resch Fro Nr. 4502 geschriwwen, gëtt et keng legis-
lativ Dispositioun, déi festleet, ob a wéi ee Betrib 
réckwierkend ee Bäitrag muss un den Organisme 
agréé bezuelen, wann en sech eréischt no enger 
gewësser Zäit dësem Organisme uschléisst. Et ass 
net d’Aufgab vun engem Gesetz, déi intern Gestioun 
vun engem Organisme agréé ze reegelen.
Sollt réckwierkend ee Membersbäitrag bezuelt 
musse ginn, ass dat jo och keng Strofdispositioun, 
déi ausgeschwat gëtt, well ee Gesetz net agehale 
gouf. Et ass eng finanziell Kompensatioun fir den 
Organisme agréé, deen awer d’Offäll vum Betrib, 
deen net konform war, a senge Sammelstrukturen 
erëmfonnt huet a mat geréiert huet.
D’Gesetzer gesinn d’Modalitéite vir, fir déi Situa-
tioun, wou e Betrib sech net un d’Obligatiounen aus 
dem Gesetz hält, ze sanktionéieren.
De Gesetzesprojet Nr. 7654, deen d’Gesetz vum 21. 
Mäerz 2017 iwwert d’Verpakungen an d’Verpakungs-
offäll ofännert an deen de Moment an der Chamber 
diskutéiert gëtt, gesäit eng Verstäerkung vun de pe-
nale Sanktioune vir.
An der Äntwert op d’parlamentaresch Fro Nr. 4502 
ass och drop higewise ginn, datt ier administrativ 
Mesuren oder penal Sanktiounen ageleet ginn, all 
d’Betriber, déi net konform sinn, am Virfeld vun der 
Ëmweltverwaltung no enger festgeluechter Pro-
zedur op hir Obligatiounen higewise ginn. Sollt ee 
Betrib sech dann nach ëmmer net legaliséiert hunn, 
gëtt den Dossier un d’Kontrollunitéit vun der Ëm-
weltverwaltung weidergeleet, déi dann déi néideg 
Schrëtt aleet.
De Moulin Dieschbourg ass vun der Ëmweltverwal-
tung esou wéi all aner Betrib behandelt ginn. No-
deems datt d’Verwaltung d’Informatioun hat, datt 
dee Betrib net konform zum Verpakungsgesetz 
wier, ass dësen direkt ugeschriwwe ginn, fir datt e 
sech legaliséiere soll.
An der Tëschenzäit ass de besote Betrib bei der Va-
lorlux enregistréiert an deemno och elo konform 
zum Verpakungsgesetz.

Question 4686 (20.07.2021) de Mmes Martine 
Hansen et Françoise Hetto-Gaasch (CSV) concer-
nant la promotion de l’électromobilité :
Zanter e puer Joer gëtt et Primmen, fir esou 
d’Elektromobilitéit zu Lëtzebuerg ze fërderen. Sou 
kritt een zum Beispill eng Primm vu bis zu 1.000 
Euro fir en 100 % elektresch bedriwwene liichten 
Auto oder Motorrad. Doniewent gëtt et awer och 
eng Primm vu bis zu 600 Euro fir en (elektresch be-
driwwene) Vëlo. Hautdesdaags gëtt et awer och 
Rollstill, déi mat engem klengen elektreschen Zou-
sazmotor funktionéieren, entweeder als reng Trak-
tiounshëllef, oder ënnert der Form vun engem souge-
nannten Handbike mat Elektroënnerstëtzung. Dës 
zousätzlech Hëllefen erlaben et dem Benotzer, sech 
vill méi einfach kënne virunzebeweegen, méi grouss 
Strecken zeréckzeleeën, Montéeën ze iwwerwan-
nen, ... Am Fall vum Handbike mat Elektroënner-
stëtzung erlabe si och nach de Benotzer, sech sport-
lech ze betätegen, genee wéi dat bei engem „cycle 
à assistance électrique“ ass. Dës Hëllefsmëttele 
kënnen domadder e grousse Gewënn u Liewens-
qualitéit fir hir Benotzer duerstellen an hëllefen och, 
d’Mobilitéit nohalteg méi propper ze maachen.
Eisen Informatiounen no sinn esou Hëllefsmëttelen 
allerdéngs vun de Primmen zur Elektromobilitéit 
ausgeschloss.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Deelt d’Regierung eis Meenung, dass esou Hël-
lefsmëttelen och een Deel vun der Elektromobilitéit 
sinn?

2. Gedenkt d’Regierung, an Zukunft d’Primme fir 
d’Elektromobilitéit och op esou Hëllefsmëttele fir 
Rollstill ze erweideren?
Réponse commune (24.08.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale :
ad 1. + 2. D’Fleegeversécherung kann technesch 
Hëllefsmëttelen iwwerhuelen, „fir et der fleegebe-
dierfteger Persoun ze erlaben, hir Liewensautono-
mie an de Beräicher vun der Kierperhygiène, der Er-
nierung, dem Kachen, der Mobilitéit bannent a 
baussent der Wunneng, dem Un- an Ausdoen, dem 
Haushalt an der mëndlecher oder schrëftlecher 
Kommunikatioun ze behalen oder ze verstäerken“.
Bei dësen techneschen Hëllefsmëttele kann et sech 
am Beräich vun der Mobilitéit och ëm elektresch 
Rollstill a verschidden Zorte vun Hëllefsmotoren 
handelen, déi op enger spezifescher Lëscht prezi-
séiert sinn, déi vun der Berodungskommissioun vir-
geschloe gëtt an an engem groussherzogleche Re-
glement festgehalen ass.18

D’Fleegeversécherung kann dës Käschten och fir 
déi Persounen iwwerhuelen, déi net de Mindestbe-
darf vun 3,5 Stonne bei den Aktivitéite vum all-
deegleche Liewen erreechen, mee opgrond vun 
enger Krankheet oder enger Beanträchtegung, déi 
méi laang ewéi sechs Méint undauert, op Hëllef an 
der Mobilitéit ugewise sinn.
Den elektresche Rollstull oder den Hëllefsmotor 
ginn der betraffener Persoun gratis zur Verfügung 
gestallt. De Montant vun de Käschten, déi iwwerholl 
ginn, läit bei maximal 28.000 Euro pro Hëllefsmët-
tel.19 Dëse Montant erlaabt, d’Prise en charge vun 
den elektresche Rollstill oder den Hëllefsmotore 
vollstänneg ofzedecken.
Follgend Tabell gëtt en Iwwerbléck iwwert all déi 
elektresch Rollstill an Hëllefsmotoren, déi tëscht 
dem 1. Januar 2019 an dem 31. Juli 2021 dem 
Beneficiaire iwwert d’Fleegeversécherung zur Ver-
fügung gestallt gi sinn. Doriwwer eraus gëtt et och 
Beneficiairen, déi scho virun 2019 vun der gratis 
Prise en charge vun esou engem techneschen Hël-
lefsmëttel konnte profitéieren a se nach ëmmer 
weider notzen.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)

Question 4687 (20.07.2021) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant le programme de 
prise en charge de maladies chroniques :
La Caisse nationale de santé se propose de déve-
lopper un programme de prise en charge des affec-
tions de longue durée permettant d’assurer le meil-
leur accès possible aux soins, une prévention effi-
cace et un rôle renforcé du médecin référent.
- J’aimerais dès lors savoir de Monsieur le Ministre 
de la Sécurité sociale quelles sont les maladies 
chroniques qui sont concernées et quel est le 
nombre de patients concernés.
- Quel est l’état d’avancement de ce projet et quels 
en seront les éléments clés ?
- Endéans quels délais ce projet pourra-t-il être réa-
lisé ?
Réponse (25.08.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de la Sécurité sociale :
La CNS a présenté un premier programme de prise 
en charge des affections de longue durée (ALD) 
lors du GT 4 du « Gesondheetsdësch ».
À terme, il est prévu que toutes les maladies chro-
niques prévues à l’article 20 du règlement grand-
ducal modifié du 21 décembre 1998 arrêtant la no-
menclature des actes et services des médecins 
pris en charge par l’assurance maladie seront inté-
grées dans ce programme de prise en charge.
Dans une première phase, il est proposé de com-
mencer avec les sept pathologies suivantes :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 

18 1) Règlement grand-ducal du 13 décembre 2017 modifiant 
le règlement grand-ducal modifié du 22 décembre 2006 dé-
terminant 1. les modalités et les limites de la prise en 
charge des aides techniques par l’assurance dépendance ; 
2. les modalités et les limites de la prise en charge des 
adaptations du logement par l’assurance dépendance ; 3. 
les produits nécessaires aux aides et soins.

19 2) Extrait de l’article 7 du règlement grand-ducal du 22 dé-
cembre 2006 déterminant : 1. les modalités et les limites 
de la prise en charge des aides techniques par l’assurance 
dépendance ; 2. les modalités et les limites de la prise en 
charge des adaptations du logement par l’assurance dépen-
dance ; 3. les modalités et limites de la prise en charge par 
l’assurance dépendance des aides techniques pour les per-
sonnes bénéficiaires de soins palliatifs : « Les frais résul-
tant de la location ou de l’acquisition des aides techniques 
sont pris en charge par l’assurance dépendance jusqu’à 
concurrence d’un montant maximal de 28.000 euros par 
aide technique, sans préjudice de l’article 2, alinéa 4. »
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- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
Avant de pouvoir démarrer le programme de prise 
en charge, il sera nécessaire d’adapter le cadre nor-
matif, les nomenclatures respectives et les outils 
techniques. À ce stade un calendrier ne peut donc 
pas encore être défini.

Question 4689 (20.07.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant l’impact des inondations sur les 
bureaux de la Police grand-ducale :
Wéi op enger Rei, an de Medie verëffentlechte 
Fotoen ze gesi war, war zu Iechternach och de Po-
licebüro vun de rezenten Iwwerschwemmunge be-
traff. Grad an enger Krisesituatioun ass e gudde 
Fonctionnement vun der Police awer essenziell.
An deem Zesummenhang géif ech der Regierung 
gär dës Froe stellen:
1. Kann d’Regierung elaboréieren, ob nach aner Po-
licebüroen am Land vum Héichwaasser betraff 
waren? Wa jo, wéi eng?
2. Kann d’Regierung elaboréieren, wéi héich de 
Montant vum Schued ass? Wa méi Kommissariater 
betraff sinn, kann d’Regierung dann de Schued no 
deenen eenzele Büroen opschlësselen?
3. Goufen duerch d’Héichwaasser wichteg Doku-
menter an/oder Policearchive beschiedegt? Wa jo, 
kann d’Regierung, natierlech ënnert dem Respekt 
vun den Dispositioune vum Dateschutz, elaboréie-
ren, wéi eng?
4. Kann d’Regierung opschlësselen, ob a wéi eng 
Policegefierer duerch d’Héichwaasser beschiedegt 
goufen?
5. Kann d’Regierung elaboréieren, wéi eng Kon-
sequenzen aus dësem Tëschefall gezu ginn, fir déi 
betraffe Gebaier grad a Krisesituatioune besser 
ofzesécheren?
6. Kann d’Regierung elaboréieren, wéi dësen Të-
schefall/dës Tëschefäll sech op d’Koordinatioun 
vun deenen eenzele Rettungsdéngschter an der be-
traffener Regioun/an de betraffene Regiounen aus-
gewierkt huet/hunn?
Réponse commune (25.08.2021) de M. Henri Kox,
Ministre de la Sécurité intérieure, de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics :
ad 1. Et sinn zwee Policekommissariater vum Héich-
waasser betraff, deen an der Fiels an deen zu Iech-
ternach. D’Policekommissariat an der Fiels ass 
allerdéngs net méi operationell an zou.
D’Kellere vun den zwee Gebaier si beschiedegt 
ginn. Zu Iechternach ass och nach de Rez-de-
chaussée iwwerschwemmt ginn.
ad 2. De Schued am Policekommissariat Fiels kann 
no enger éischter provisorescher Analys op en To-
tal vun 11.000 Euro estiméiert ginn, dee sech foll-
gendermoossen zesummesetzt:
Heizungsaarbechten: 5.000 Euro
Elektroaarbechten: 5.000 Euro
Botzaarbechten: 1.000 Euro
De Schued am Policekommissariat Iechternach 
kann no enger éischter provisorescher Analys op en 
Total vun 10.000 Euro estiméiert ginn, dee sech 
follgendermoossen zesummesetzt:
COV (Kuelewaasserstoff) Analysen: 2.500 Euro
Heizungsaarbechten: 1.500 Euro
Elektroaarbechten: 1.000 Euro
Schräineraarbechten: 3.000 Euro
Botzaarbechten: 2.000 Euro
ad 3. Duerch d’Interventioun vun de Beamten op der 
Plaz konnt verhënnert ginn, datt wichteg Dokumen-
ter zerstéiert goufen.
ad 4. Et goufe keng Gefierer vun der Police beschie-
degt.
ad 5. Et ass geplangt, fir d’Kommissariat vun Iech-
ternach, als Iwwergangsléisung, erëm an d’Rei ze 
setzen. Opgrond vun der Lag a well et en histo-
rescht Gebai ass, ass et onméiglech, eng Garantie 
géint Schied duerch Héichwaasser ze ginn. Well 
dëst historescht Gebai net komplett un d’Besoine 
vun engem Policekommissariat adaptéiert ass, 
gouf et scho virum Schued duerch d’Héichwaasser 
Diskussiounen en vue vun engem neie Policekom-
missariat zu Iechternach. Dofir gesi sech déi zous-
tänneg Acteuren heiduerch zousätzlech bestäerkt 
an hiren Demarchen.
ad 6. Der Police hir Kapazitéit, fir operationell ze in-
tervenéieren, ass zu kengem Zäitpunkt impaktéiert 
gewiescht. Déi lokal Aktivitéite si vun Nopeschuni-
téiten iwwerholl ginn. Doriwwer eraus war d’Police 
och am Poste de commandement avancé vum 
CGDIS am Asazzenter zu Iechternach vertrueden, 
fir d’Koordinatioun mat de Rettungsdéngschter sé-
cherzestellen.

Question 4691 (20.07.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant le retard de paiement des 
primes pour les cycles à pédalage assisté :
No mengen Informatioune ginn d’Subside fir 
elektresch Vëloen (Cycle à pédalage assisté) mëtt-
lerweil mat iwwer engem Joer Retard ausbezuelt.
An deem Zesummenhang géif ech der Madamm 
Ëmweltminister gär dës Froe stellen:
1. Wéi vill entspriechend Demandë goufen op de 
Stand vum 30. Juni 2021 un den Ëmweltministère 
gestallt, déi nach net traitéiert goufen?
2. Hypotheetesch ugeholl, datt dës Demanden a 
chronologescher Reiefolleg traitéiert ginn, wollt ech 
froen, wéi de Stand vum Traitement sech op den 
30. Juni presentéiert huet, d. h. wéi eng Demandë 
mat wéi engem Datum?
3. Kann d’Madamm Minister elaboréieren, op wéi 
eng Ursaachen dës Retarden zeréckzeféiere sinn?
Réponse (18.08.2021) de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
ad 1. No de leschte Statistike waren op de 5. Juli 
2021 10.481 Demandë fir ee Subside fir een 
elektresche Vëlo nach net traitéiert ginn.
ad 2. Och op de 5. Juli 2021 gekuckt sinn 
d’Demandë vum 12. August 2020 traitéiert ginn.
ad 3. D’Vëlosprimmen hunn am Kader vun der Pan-
demie en immense Succès gehat. Eng enorm héich 
Zuel un Demanden (Vëloen, elektresch Vëloen an 
Autoen) sinn zanter dem spéide Fréijoer 2020 era-
komm, mat enger zweeter Well am Fréijoer 2021.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
D’Ressourcen, iwwert déi d’Ëmweltverwaltung ver-
füügt, hunn et net erméiglecht, esou een ausser-
gewéinleche Volume un Ufroen zäitno ze traitéie-
ren. Gläichzäiteg ass et och net ouni Weideres 
méiglech, fir bei staatlechen Aufgaben, bei deenen 
et och ëm den Transfert vun ëffentleche Gelder 
geet, sech duerch extern Ressourcen ënnerstëtzen 
ze loossen.
Fir d’Situatioun besser an de Grëff ze kréien, huet 
d’Ëmweltverwaltung verschidde Moossname ge-
holl. Internt Personal aus anere Servicer gouf op 
d’Saisie vun den Demandë gesat. Esouwäit et 
méiglech war an hir eegen Dossieren et erlaabt 
hunn, hunn Agenten aus anere Servicer dem Ser-
vice vun den Aides financières (SAF) eng Hand 
beim Traitement vun de Vëloe mat ugepaakt. Och 
gouf zousätzlecht Personal iwwert de Wee vun der 
ADEM op Basis vun OTI-Kontrakter agestallt. All 
dës Moossnamen hunn et erméiglecht, d’Zuel vun 
den Dossieren, déi ausbezuelt kënne ginn, ze ver-
duebelen.
Leider ass et awer esou, datt d’Zuel vun den De-
manden, déi erakommen, nach ëmmer iwwert der 
Zuel vun den Dossiere läit, déi traitéiert kënne ginn. 
Dës Situatioun erméiglecht et nach net, den Delai, 
an deem d’Demandë behandelt kënne ginn, erofze-
setzen.
Duerch ee rezent Opstocke vu Personal an der 
Ëmweltverwaltung iwwert de Wee vun zäitbefristete 
Kontrakter soll den Delai fir d’Instruktioun vun den 
Demandë fir eng Vëlosprimm weider erofgesat 
kënne ginn an nees op en akzeptabelen Niveau 
erofgeschrauft ginn.

Question 4692 (20.07.2021) de MM. Sven Clement
et Marc Goergen (Piraten) concernant le logiciel 
Pegasus :
Laut den Erkenntnisser vun engem internationale 
Journalistennetzwierk, deem, ënner anerem, Jour-
naliste vun der „Süddeutsche Zeitung“ an „The 
Guardian“ ugehéieren, wier d’Trojaner-Software „Pe-
gasus“ op Handye vu Journalisten, Mënscherechts-
aktivisten an Oppositiounspolitiker erëmfonnt ginn.
D’Software gëtt vun der israelescher Firma NSO 
ugebueden an ausschliisslech u staatlech Institu-
tioune verkaf, déi an der Terrorismusbekämpfung 
aktiv sinn. Den ëffentlech zougänglechen Informa-
tiounen no kann dësen Trojaner op Handyen instal-
léiert ginn, ouni dass de Besëtzer dovunner eppes 
matkritt. Esou kënnen d’Affer effektiv ausspionéiert 
ginn, ouni dass si eppes dovunner matkréien. Wës-
senswäert ass och, dass dës israelesch Firma eng 
Filial zu Lëtzebuerg huet.
Den däitsche Journalisteverband schwätzt an 
engem Communiqué vun engem weideren Iwwer-
waachungsskandal a fuerdert eng Opklärung an 
deem Dossier.
An deem Zesummenhang wéilte mir dem Premier-
minister an de Ministere fir Aussenugeleeënheeten 
an Europa, Verdeedegung, Justiz a Wirtschaft dës 
Froe stellen:

1. Wéi kënne Journalisten, Aktivisten oder Politiker 
hei am Land sech géint esou eng staatlech Iwwer-
waachung wieren?
Wéi eng Instrumenter stellt d’Regierung hei zur Ver-
fügung?
2. Existéiere Relatiounen tëschent der Firma NSO (in-
klusiv den Duechter- a Mammegesellschafte vun der 
NSO) an iergendwelleche lëtzebuergeschen Institu-
tiounen?
Existéiere Relatiounen tëschent de Firmen, déi op 
follgendem Link zesummegestallt goufen (https://
justpaste.it/PegasusProjectLux) an iergendwel-
leche lëtzebuergeschen Institutiounen?
3. Kann d’Regierung aschätzen, ob d’Iwwerwaa-
chungsattacke mat der Software Pegasus Verbin-
dunge mam Standuert Lëtzebuerg hunn?
Kann eng Bedeelegung vum Standuert Lëtzebuerg 
ausgeschloss ginn?
4. An der Äntwert op d’Fro N° 0156 haten d’Mi-
nistere geschriwwen, se géifen sech op euro-
päeschem Niveau fir eng méi staark Kontroll vum 
Export vu Cyberiwwerwaachungsinstrumenter aset-
zen. An engem Interview mat der „Zeit“ vum 19. Juli 
2021 bewäert den Edward Snowden dës staatlech 
Initiativen als ineffikass:
„Ganz offensichtlich haben unsere Regulierungs-
maßnahmen versagt. Seit zehn Jahren hat sich Eu-
ropa gedacht: “Vielleicht können wir das ja kontrol-
lieren, vielleicht lässt sich das Problem mit Export-
kontrollen lösen?”
Heute jedoch sehen wir, dass die Exportkontrollen 
voll und ganz an der Aufgabe gescheitert sind, die 
Auswirkungen zu kontrollieren, die die kommer-
zielle Malware-Industrie für die Öffentlichkeit hat. 
Und wenn Ausfuhrkontrollen und leichtere Regulie-
rung nicht funktionieren, dann müssen wir über 
ernstere Maßnahmen nachdenken. Dieses Problem 
lässt sich meiner Meinung nach nur lösen, wenn wir 
den Handel mit dieser Art von Technologie mit ei-
nem globalen Moratorium belegen.“
Wéi positionéiert sech déi aktuell Regierung zu sen-
ger Bewäertung?
Wär d’Regierung Demandeur, fir esou ee globale 
Moratorium unzefroen?
5. An der nämmlechter Äntwert hat d’Regierung och 
geschriwwen, dass si, am Kader vum Koalitiounsac-
cord, d’Suergfaltsflicht vun zu Lëtzebuerg uge-
mellte Firme „studéiere“ wéilt:
« Dans son programme pour les années 2018 à
2023, le [G]ouvernement luxembourgeois s’est en 
outre engagé à étudier la possibilité de légiférer sur 
le devoir de diligence pour les entreprises 
domiciliées au Luxembourg, dans la mesure où un 
tel devoir de diligence représenterait une mesure 
complémentaire au Plan d’action national susmen-
tionné. »
Wéi wäit ass d’Regierung mat dësem Studium a wat 
sinn déi éischt Erkenntnisser?
Awéifern géifen dës ugeduechte Moossnamen 
d’Aktivitéite vun enger Filial wéi déi vun der NSO af-
fektéieren?
Réponse commune (12.08.2021) de M. Xavier 
Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes, de M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité 
intérieure, et de M. Franz Fayot, Ministre de l’Écono-
mie :
ad 1. Den Artikel 3 vum ofgeännerte Geheim-
déngschtgesetz vum 5. Juli 2016, deen d’Missioune 
vum Geheimdéngscht (SRE) virgesäit, schléisst 
ausdrécklech „toute surveillance politique interne“ 
duerch de SRE aus.
D’Moyene vum SRE ginn agesat am Fall vun enger 
potenzieller Bedroung duerch Spionage, gewaltbe-
reeten Extremismus, Terrorismus, Verbreedung vu 
Massevernichtungswaffen oder verdeedegungsrele-
vante Gidder zesumme mat den entspriechenden 
Technologien an organiséiert Kriminalitéit oder Cy-
berbedroung, souwäit dës mat deene virgenannten 
Aktivitéiten zesummenhänken.
Fir de SRE besteet e Kontrollmechanismus um Ni-
veau vun der Administratioun, der Regierung, dem 
Parlament an de Geriichtsinstanzen. D’Gesetz 
gesäit dëse Kontrollmechanismus vir, fir de Bierger 
déi néideg Rechtssécherheet ze garantéieren.
ad 2. + 3. Zu de Froen 2 an 3 verweist d’Regierung 
op hir Äntwert op déi dréngend parlamentaresch 
Fro N° 4685 vum 20. Juli 2021.
ad 4. D’Regierung deelt d’Aschätzung net, dass 
d’Exportkontrollsystemer ineffikass wieren. Au con-
traire, esou um europäeschen an internationalen 
Niveau koordinéiert Exportkontrollregimmer si vun 
enormer Wichtegkeet. D’Exportkontroll muss natier-
lech mat technologeschen Innovatiounen a Weider-
entwécklunge Schrëtt halen an ass dofir och dyna-
mesch an hirer Opstellung. An deem Kontext ass et 
wichteg ze wëssen, dass geschwënn en neit EU-Re-
glement a Kraaft trëtt, d’Reglement EU 2021/821, 
dat also direkt applikabel zu Lëtzebuerg wäert sinn, 

an dat EU-wäit wäert zousätzlech Sécherheeten 
aféieren. An der nationaler Gesetzgeebung, déi 
2018 komplett erneiert gouf, couvréiert den Artikel 
46 schonn den „transfert intangible de technologie 
relatif à des biens à double usage”. Am neien 
EU-Reglement steet explizitt dran, dass bei kridde-
legen Technologië kënnen Exporter verbuede ginn, 
wann e Risiko existéiert, dass se fir Mënsche-
rechtsverletzungen oder Verstéiss géint dat inter-
nationaalt Recht kéinte benotzt ginn.
Wéi mer aus anere Beräicher wëssen, si Moratoiren 
nëmmen da vun Notzen, wa jidderee sech dorun 
hält, an en unilateral erkläerte Moratoire géif seng 
Wierkung verfeelen. Deementspriechend ass d’Re-
gierung der Meenung, dass d’Approche vun der Ex-
portkontroll dat stäerksten Instrument ass, dat zur 
Verfügung steet, fir ze verhënneren, dass verschid-
den Technologien an déi falsch Hänn geroden. Déi 
international Zesummenaarbecht an deem Beräich 
soll weider verdéift ginn a Lëtzebuerg wäert och 
weiderhin an deene pertinente Gremie vertruede 
sinn.
ad 5. De Koalitiounsaccord 2018-2023 gesäit vir:
« Le Luxembourg soutiendra des initiatives euro-
péennes pour renforcer la responsabilité sociale et 
environnementale des entreprises transnationales 
dans la gestion de leurs chaînes d’approvisionne-
ment et s’engagera au niveau européen pour une 
législation contraignante et effective. Dans ce 
contexte, la possibilité de légiférer sur le devoir de 
diligence pour les entreprises domiciliées au 
Luxembourg sera étudiée, dans la mesure où ce 
dernier permettra de garantir le respect des droits 
humains et de l’environnement tout au long de leur 
chaîne de valeur et représenterait une mesure com-
plémentaire au Plan d’action national sur les entre-
prises et les droits humains qui souligne l’impor-
tance de la diligence raisonnable pour prévenir des 
violations des droits humains et des dommages en-
vironnementaux engendrés par les activités des en-
treprises. »
Op nationalem Niveau ass an deem Kontext ent-
scheedend gehandelt ginn. Esou huet d’Dr. 
Baglayan, Expertin vun der Universitéit Lëtzebuerg, 
de 14. Abrëll 2021 hir Etüd iwwert eng méiglech ge-
setzlech Verankerung vun enger Suergfaltsflicht a 
Saache Mënscherechter fir Entreprisen, déi zu Lët-
zebuerg domiciliéiert sinn, déi vum Ausseministère 
an Optrag gi gouf, virgeluecht. De Regierungsrot 
huet doropshin den 23. Abrëll 2021 e Comité inter-
ministériel ënnert der Koordinatioun vum Aussemi-
nistère agesat, fir verschidde kruzial Froen, déi vun 
der Expertin an hirer Etüd identifizéiert goufen, ze 
analyséieren an der Regierung Recommandatiou-
nen ze maachen. Bis elo ass de Comité intermi-
nistériel schonns dräimol, den 18. Mee, den 18. 
Juni an de 14. Juli, zesummekomm. D’Resultat vun 
dëser Aarbecht soll et erméiglechen, déi grouss 
Richtlinnen entweeder fir eng national Legislatioun 
oder fir d’Verhandlunge vun engem europäeschen 
Text ze definéieren. Eng vun deene Froen, déi et ze 
beäntwere gëllt, ass déi vum Champ d’application, 
also déi, wéi eng Entreprisë solle vun enger natio-
naler Legislatioun betraff sinn.
Gläichzäiteg huet d’Regierung sech och op euro-
päeschem Niveau dofir staark gemaach, datt an 
dëser Matière agéiert an eng Proposition de direc-
tive esou séier wéi méiglech tabléiert gëtt. Den eu-
ropäesche Justizkommissär Didier Reynders, an 
enker Zesummenaarbecht mam Kommissär fir de 
Bannemaart Thierry Breton, huet sech dozou och 
engagéiert.

Question 4695 (20.07.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant la diffusion du rapport dit « Wa-
ringo » sur les clusters observés dans certaines 
structures d’hébergement pour personnes âgées :
Den 12. Juli 2021, méindes moies um 8.00 Auer, 
ass de sougenannte „Waringo-Rapport“ an der 
Chamber virgestallt ginn. Zënterhier gëtt gemun-
kelt, dass d’Ministeren dee Rapport schonn 
éischter konnte ganz oder deelweis agesinn.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un d’Ma-
damm Familljeminister:
1. Waren der Madamm Minister scho virum 12. Juli 
2021, 8.00 Auer, Elementer oder Deeler aus dem 
Rapport bekannt?
2. Wéini genee krut d’Madamm Minister dee Rap-
port oder Deeler vum Rapport?
Réponse (21.07.2021) de Mme Corinne Cahen, Mi-
nistre de la Famille et de l’Intégration :
Ech hu Kenntnis geholl vum Här Waringo sengem 
Rapport méindes mueres, den 12. Juli 2021, um 
08.00 Auer an der Chamber. Ech hu weeder de 
ganze Rapport nach Deeler vum Rapport do virdru 
gesinn.
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Question 4697 (20.07.2021) de M. Mars Di 
Bartolomeo et Mme Cécile Hemmen (LSAP) concer-
nant les améliorations en matière de contraception :
Dans son programme pour les années 2018 à 2023, 
le Gouvernement a annoncé que « l’accès universel 
aux moyens de contraception ainsi que leur rem-
boursement sur ordonnance médicale serait intro-
duit sans limite d’âge ou de méthodes, en incluant 
également le remboursement de la contraception 
d’urgence à condition qu’elles soient sûres et 
fiables ».
En date du 29 janvier 2020, le conseil d’administra-
tion de la Caisse nationale de santé a approuvé le 
projet de convention élaboré ensemble avec la Mi-
nistre de la Santé concernant ce nouveau pro-
gramme en matière de contraception.
Ce programme doit permettre la prise en charge à 
100 % sans limite d’âge
- des médicaments contraceptifs indépendamment 
de leur forme pharmaceutique ou de leur voie d’ad-
ministration ainsi que la contraception d’urgence 
hormonale ;
- des dispositifs intra-utérins (stérilets) ;
- des diaphragmes (spermicides en association) ;
- des capes cervicales (spermicides en association) ;
- des préservatifs masculins ;
- des préservatifs féminins.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de la Santé 
ainsi qu’à Monsieur le Ministre de la Sécurité so-
ciale :
1) Étant donné que certaines de ces modifications 
nécessitent une modification de la nomenclature 
des actes médicaux - quel est l’état d’avancement 
des négociations en la matière ?
2) Quelles sont le cas échéant les difficultés aux-
quelles se heurte la mise en pratique de ces me-
sures ?
3) Endéans quels délais ces améliorations en ma-
tière de contraception pourront-elles être mises en 
vigueur ?
Réponse commune (26.08.2021) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale, et de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé :
ad 1) En raison de la crise sanitaire liée à la 
Covid-19, les négociations en vue d’une modification 
de la nomenclature des actes médicaux n’ont pas pu 
avancer comme souhaité. En effet, les négociations 
entre les différentes parties prenantes (CNS, Minis-
tère de la Santé, Direction de la santé, AMMD, SLGO) 
ont été entamées en décembre 2020 et se sont pour-
suivies en avril 2021. Parallèlement, des échanges 
concernant les modalités pratiques pour la prise en 
charge des dispositifs médicaux et des médica-
ments ont également eu lieu.
ad 2) Concernant les actes médicaux, les discus-
sions concernant la hauteur des coefficients à asso-
cier aux actes sont complexes et doivent prendre en 
compte les principes de la nomenclature (applica-
tion de l’article 65, alinéa 2, du Code de la sécurité 
sociale qui prévoit que « le coefficient […] tient 
compte de la durée, de la compétence technique et 
de l’effort intellectuel requis pour dispenser cet acte 
professionnel ») et les revendications en lien avec 
les pratiques existantes (liberté de marché). Les mo-
dalités pratiques pour les dispositifs médicaux et les 
médicaments issus de la mise en œuvre de la 
convention doivent être encore finalisées avec la 
CNS.
ad 3) Concernant la partie nomenclature, les 
échanges en cours devraient aboutir en une proposi-
tion en automne 2021. Cette proposition devra être 
approuvée en Commission de nomenclature pour que 
le règlement grand-ducal puisse être modifié selon 
les procédures habituelles. Pour les modalités pra-
tiques d’application concernant les médicaments et 
dispositifs, ce point devra être clarifié avec la CNS.

Question 4698 (21.07.2021) de MM. Fernand 
Kartheiser et Jeff Engelen (ADR) concernant les si-
rènes d’alerte des communes :
E ganz rezente Virfall, bei deem de Reen eis esou 
elle matgespillt huet, datt offiziell vun enger Natur-
katastroph geschwat gëtt, huet fir Chaos an 
Noutstänn gesuergt. Dee ville Reen huet an enger 
Héichwaasserkatastroph geendegt an huet mat 
sëllegen Iwwerschwemmunge fir Evakuéierungen 
an dramatesch Schied am Land gesuergt.
Ganz vill Leit hunn d’Gefor net komme gesinn an et 
goufen och keng gréisser Kommunikatioune ge-
maach, fir d’Leit ze warnen. Wéi een am „Tageblatt“ 
vum 16. Juli noliese kann, wier och vergiess ginn, 
d’Leit via GouvApp, der Alarm-App vun der Re-
gierung fir Katastrophefäll, ze benoriichtegen. Et 
heescht do och, d’Madamm Banneminister hätt ge-

sot, si wéilt dofir suergen, datt dëse Programm an 
Zukunft besser funktionéiert an dës App och vu méi 
Bierger genotzt gëtt.
Et soll een dobäi awer net vergiessen, datt dëst 
zwar als zousätzlech Moossnam e Plus duerstelle 
kann, wann de Programm vun der Regierung funk-
tionéiert an net vergiess gëtt. Allerdéngs ginn et 
och Leit, déi kee Smartphone hunn oder och kee 
wëllen. Dës Leit sollte bei esou wichtege Warnun-
gen dann och net vergiess ginn.
An deem Kontext wéilte mir der Regierung gär foll-
gend Froe stellen:
1. Wéi vill Gemengen hunn nach eng Sireen? Firwat 
huet net all Gemeng eng Sireen?
2. Ass d’Regierung der Meenung, datt esou e Siree-
nenalarm als Warnsignal fir d’Bevëlkerung trotz di-
gitalen Zäite Sënn mécht? Wann nee, firwat net?
3. A wat fir Fäll gëtt d’Sireen haut nach als Warn-
signal genotzt?
4. Gëtt et eng offiziell Lëscht vu Warnsignaler mat 
Sireen? Wa jo, wou kann een dës consultéieren?
5. Oder gëtt et een eenzegt allgemengt Warnsignal 
mat Sireen, dat d’Leit drop hiweist, datt si sech 
iwwer Radio oder Internet informéiere sollen iwwert 
eng geféierlech Situatioun oder eng méiglech Ka-
tastroph oder eng aner reell Gefor?
6. Gouf et en Héichwaasseralarm mat Sireen? Wa 
jo, a wat fir Gemenge gouf dëse Sireenenalarm aus-
geléist an zu wat fir engem Zäitpunkt? Wann nee, 
soll dat an Zukunft gemaach ginn? Wann nee, fir-
wat net?
Réponse (18.08.2021) de Mme Taina Bofferding,
Ministre de l’Intérieur :
Zu Lëtzebuerg ass an all Gemeng op d’mannst eng 
Sireen installéiert.
D’Regierung ass der Meenung, dass e Sireenena-
larm als Warnsignal fir d’Bevëlkerung duerchaus 
Sënn mécht a wäert dëse Moyen an Zukunft och 
nees méi geziilt asetzen. An deem Fall mussen 
d’Awunnerinnen an Awunner am Virfeld natierlech 
iwwert déi richteg Mesuren opgekläert a sensibili-
séiert ginn, déi am Kader vun engem Sireenenalarm 
ze huele sinn.
D’Sireene ginn haut am Kader vun engem nuklearen 
Accident agesat. Des Weideren déngen d’Sireenen 
der Alarméierung vun de Pompjeeën am Fall, wou 
déi regulär Alarméierungsmethode sollten ausfa-
len.
D’Lëscht vun de Warnsignaler steet um Internetsite 
vun Infocrise.lu: https://infocrise.public.lu/fr/acci-
dent-nucleaire/plan-gouvernemental/avertisse-
ment-population.html. Zousätzlech zur Beschrei-
wung vun de véier verschiddenen Typpe vun Alarm-
signaler kann een den Toun och lauschteren.
En allgemengt Warnsignal souwéi en Héichwaasser-
warnsignal ginn et de Moment net. Wéi awer 
schonn uewe gesot, verschléisst sech d’Regierung 
der Iddi net, fir d’Sireenen an Zukunft do, wou et 
Sënn mécht, nees méi geziilt anzesetzen.

Question 4703 (21.07.2021) de Mme Chantal Gary
(déi gréng) concernant les marques auriculaires :
Les détenteurs d’animaux d’élevage sont obligés de 
marquer leurs animaux avec une marque auriculaire 
comme moyen d’identification. Cette obligation est 
prescrite par une série de règlements grand-ducaux 
concernant l’identification et l’enregistrement des 
porcs, des bovins ainsi que des caprins et ovins.20

Or, chez certains animaux, en particulier ceux avec 
de petites oreilles tels que les chèvres naines, les 
marques auriculaires peuvent provoquer des infec-
tions douloureuses. Selon le règlement délégué 
2019/2035 de la Commission européenne du 28 juin 
2019, l’autorité nationale compétente peut accorder 
des dispenses concernant l’identification des ani-
maux. Les États membres peuvent par exemple au-
toriser les détenteurs d’ovins et caprins d’identifier 
leurs animaux individuellement par une bague au pa-
turon classique, si les animaux sont nés avec des 
oreilles trop petites pour qu’il soit possible d’y atta-
cher une marque auriculaire classique.

20 Règlement grand-ducal du 30 avril 2004 concernant l’identi-
fication et l’enregistrement des porcelets et des porcs

Règlement grand-ducal du 6 mai 2004 concernant l’identifi-
cation et l’enregistrement des ovins et des caprins

Règlement grand-ducal du 30 mai 2018 relatif aux modali-
tés d’application :

1° du règlement (CE) n° 1760/2000 du Parlement européen 
et du Conseil du 17 juillet 2000 établissant un système 
d’identification et d’enregistrement des bovins et concer-
nant l’étiquetage de la viande bovine et des produits à base 
de viande bovine, et abrogeant le règlement (CE) n° 820/97 
du Conseil, tel que modifié ; et

2° du règlement (CE) n° 911/2004 de la Commission du 29 
avril 2004 portant dispositions d’exécution du règlement 
(CE) n° 1760/2000 du Parlement européen et du Conseil en 
ce qui concerne les marques auriculaires, les passeports et 
les registres d’exploitation, tel que modifié.

Dans ce contexte, je me permets de poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et du Développement rural :
1) Monsieur le Ministre dispose-t-il de chiffres 
concernant les infections, les inflammations et 
autres problèmes de santé liés au marquage auri-
culaire auprès des animaux d’élevage au Luxem-
bourg ? Dans l’affirmative, combien d’animaux 
furent affectés par ces problèmes au cours des dix 
dernières années, et quelles sont les espèces ani-
males concernées ?
2) Monsieur le Ministre envisage-t-il d’adapter les 
règlements grand-ducaux relatifs à l’identification 
et à l’enregistrement de ces animaux afin d’aligner 
le cadre légal national avec le règlement européen 
susmentionné et d’autoriser des moyens d’identifi-
cation alternatifs aux marques auriculaires pour les 
animaux nés avec des oreilles trop petites ?
Réponse (03.08.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :
ad 1) Le Ministère de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural ne dispose pas de 
chiffres par rapport aux lésions que peut éventuel-
lement causer le port de marques auriculaires. En 
cas de blessure, le détenteur de l’animal en ques-
tion s’adresse plutôt à son vétérinaire praticien 
qu’aux autorités compétentes en matière d’identifi-
cation des animaux.
ad 2) Le Ministère de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural est actuellement en train 
d’élaborer une toute nouvelle législation relative à 
la santé animale dont un règlement grand-ducal qui 
fixera les conditions d’identification des animaux.
Il est évident que lors de la mise en place de cette 
nouvelle législation nationale, le bien-être animal 
sera pris en compte toute en veillant à assurer une 
traçabilité adéquate des animaux et des denrées 
alimentaires qui en sont issues.

Question 4705 (21.07.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant l’augmentation des taxes à 
l’Aéroport de Luxembourg :
Sou wéi et am Artikel „Drei Euro auf 100“ heescht, 
deen de 16. Juli am „Lëtzebuerger Land“ publizéiert 
gouf, gi säit dem 1. Mäerz um Findel nei Gebüren 
erhuewen, fir eng Rei Renovatiounsaarbechten ze 
finanzéieren. Weider steet am Artikel, datt als 
Novum och Start- a Landegebüren erhuewe ginn. 
D’Héicht vun dëse Gebüre ka laut dem zitéierten Ar-
tikel jee no Dageszäit variéieren, notamment wann 
de Fliger nuets start oder lant. Dat entspriechend 
Reglement, fir dës Gebüren ze erhiewen, soll sech 
laut deem nämmlechten Artikel nach um „Instanze-
wee“ befannen, mee et géif provisoresch op Basis 
vun engem Gesetz vun 1948 operéiert.
An deem Zesummenhang géif ech dem Här Trans-
portminister gär dës Froe stellen:
1. An der Äntwert op d’parlamentaresch Fro Num-
mer 4308 vum honorabelen Deputéierten Här Fer-
nand Kartheiser huet den Här Transportminister 
zum Theema vun den Nuetsflich ënner anerem ge-
schriwwen, datt dës nëmmen a gesetzlech genee 
definéierten Ausnamefäll stattfannen. Wéi eng Aus-
wierkung hunn déi vum Här Transportminister be-
schriwwen Ausnamereegelungen op d’Erhiewe vun 
deenen uewen zitéierte Gebüren? Entsteet duerch 
déi héich Tariffer eng wierklech Plus-value, wann 
Nuetsflich souwisou nëmmen duerch ganz punk-
tuell Ausnamen zougelooss ginn?
2. Et ass dovun auszegoen, datt et sech bei deem 
uewen zitéierte Gesetz ëm d’„loi modifiée du 31 
janvier 1948 relative à la réglementation de la navi-
gation aérienne“, speziell den Artikel 7, handelt. 
Dëse beseet ënnert dem Punkt (3) awer och Foll-
gendes: « Le montant de ces taxes, redevances et 
droits ainsi que leurs modalités de perception sont 
fixés par règlement grand-ducal. » Kann den Här 
Minister preziséieren, wéi et méiglech ass, e 
feelende RGD duerch e Gesetz ze substituéieren, 
dat fir seng Ausféierung selwer e separate RGD 
virgesäit?
Réponse (24.08.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
Déi erhéicht Lande- a Startgebüre fir Nuetsflich 
gëlle bei ausnameberechtegte Flich, wat Standard 
ass op allen europäesche Flughäfen. De Mehrwert 
ensteet doranner, dass, ofgesi vun de Bedéngun-
gen, déi ausnameberechtegt Flich erfëlle mussen, 
se zousätzlech ekonomesch oninteressant ge-
maach gi fir d’Fluchgesellschaften. Dëst huet sech 
och op deenen aneren europäesche Flughäfe 
bewäert.
Et geet hei ëm „redevances aéroportuaires“, déi vun 
der Direktiv 2009/12/CE vum 11. Mäerz 2009 defi-
néiert ginn. Dës Direktiv ass mam Gesetz vum 23. 
Mee 2012 (loi portant transposition de la directive 
2009/12/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 11 mars 2009 sur les redevances aéroportuaires 
et portant modification : 1) de la loi modifiée du 31 

janvier 1948 relative à la réglementation de la navi-
gation aérienne ; 2) de la loi modifiée du 19 mai 
1999 ayant pour objet a) de réglementer l’accès au 
marché de l’assistance en escale à l’aéroport de 
Luxembourg, b) de créer un cadre réglementaire 
dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile, et 
c) d’instituer une Direction de l’aviation civile) an 
national Gesetzgeebung ëmgesat ginn.
Bis den 1. Mäerz 2021 goufen um Lëtzebuerger 
Flughafe keng esou Gebüre verrechent. D’Gesetz 
vun 2012 leet och d’Prozedur fest fir d’Aféieren an 
d’Festleeë vun dëse Redevancen. De Flughafen 
muss dobäi eng „consultation du comité des usa-
gers“ duerchféieren, bei där d’Fluchgesellschaften 
déi genee Opstellung vun de Redevancë presen-
téiert kréien. Fir all déi verschidden Etappe vun der 
Prozedur gëtt et bestëmmt Delaien. Am Fall vun 
enger Contestatioun ass den Institut luxembour-
geois de la régulation (ILR) zoustänneg, fir dës ze 
préiwen. Déi nei Gebüre sinn also transparent an 
textkonform ugeholl ginn a goufen no dëser Pro-
zedur vu lux-Airport publizéiert, esou wéi d’Direktiv 
an d’Gesetz vun 2012 et virgesinn. 
D’Gesetz vun 1948, op dat hei Referenz gemaach 
gëtt, erlaabt allgemeng d’Aféiere vun Taxen a Rede-
vancen, a gesäit vir, datt ee Règlement grand-ducal 
d’Modalitéite fixéiert. Well et awer bis dato zu 
Lëtzebuerg keng Redevances aéroportuaires ginn 
ass, gouf et och keen entspriechende Règlement 
grand-ducal. D’Modalitéiten, no deenen d’Rede-
vances aéroportuaires festgehale goufen, si wärend 
der Prozedur vun der „consultation des usagers“ 
zeréckbehalen a vum ILR confirméiert ginn. Si ginn 
elo nach duerch ee RGD formaliséiert, esou wéi 
d’Gesetz dat virgesäit.

Question 4706 (22.07.2021) de Mme Carole 
Hartmann (DP) concernant les aides pour les en-
treprises sinistrées par les inondations :
De nombreux commerces et entreprises du secteur 
de l’Horeca et des campings (Camprilux) ont subi de 
grands dommages suite aux inondations du 14 juillet 
2021. Maints commerces, hôtels, restaurants, cafés 
et campings, qui ont déjà été gravement impactés 
par les fermetures liées à la lutte contre la pandémie 
du Covid-19, n’ont plus de réserves financières et né-
cessitent une aide pour faire face aux dégâts subis.
Le Gouvernement y a réagi en débloquant une enve-
loppe de 50 millions d’euros, destinée, entre autres, 
à remédier aux dommages causés aux entreprises 
disposant d’une autorisation d’établissement.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Classes 
moyennes :
- Quelles sont les modalités pour demander une aide 
financière ?
- Est-il prévu de verser des avances pour faire face 
au manque de trésorerie des entreprises concer-
nées ?
- Dans quel délai les entreprises sinistrées peuvent-
elles espérer recevoir l’aide demandée ?
Réponse (26.07.2021) de M. Lex Delles, Ministre 
des Classes moyennes :
Suite aux intempéries du 14 et 15 juillet 2021, le 
Gouvernement a mis à disposition plusieurs aides fi-
nancières afin de soutenir les personnes, communes 
et entreprises touchées par les inondations. Toute 
entreprise disposant d’une autorisation d’établisse-
ment octroyée par la Direction générale des Classes 
moyennes et ayant subi un préjudice comme consé-
quence directe de la calamité naturelle peut ainsi bé-
néficier d’une aide financière pour réparer les dégâts 
subis. Ces dégâts peuvent inclure les dommages 
matériels causés aux actifs tels que les bâtiments, 
les équipements, les machines ou les stocks. Il 
convient de souligner que seuls les frais qui ne sont 
pas pris en charge par les assurances sont éligibles.
La Direction générale des Classes moyennes a dé-
cidé de verser des avances pour faire face au 
manque de trésorerie des entreprises concernées. 
Endéans un délai de trois semaines à partir de l’in-
troduction de la demande d’aide, les entreprises si-
nistrées obtiendront une avance sur leur aide finan-
cière, pourvu que le formulaire de demande d’aide 
soit rempli. Le dossier de demande d’aide doit conte-
nir le nom de l’entreprise, une description des dégâts 
subis ainsi qu’une estimation des coûts relatifs. Le 
rapport d’expert indépendant agréé ou de l’expert de 
l’assurance pourra être déposé ultérieurement. Les 
demandes d’aides incomplètes seront donc égale-
ment traitées. Le formulaire relatif est disponible sur 
le site https://guichet.public.lu/fr/entreprises/finan-
cement-aides/regime-pme/aides-generales-pme/
aide-dommages-calamites-naturelles.html.
La Direction générale des Classes moyennes a mis 
en place une hotline pour répondre aux questions 
des entreprises touchées par les inondations : 
(+352)247-74704. Ces entreprises peuvent égale-
ment prendre contact par e-mail au info.aide.pme@
eco.etat.lu pour tout complément d’information.
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Question 4708 (22.07.2021) de Mme Nathalie 
Oberweis (déi Lénk) concernant LuxLetters :
Le vendredi 9 juin, la Commission des finances et du 
budget s’est réuni pour discuter de l’investigation 
journalistique dite « LuxLetters » en présence de 
Monsieur le Ministre des Finances. Malheureuse-
ment, cette réunion a dû clore à un horaire fixé 
d’avance à cause d’une autre réunion de la même 
commission et, faute de temps, je n’ai pas pu avoir 
une réponse à toutes mes questions. C’est la raison 
pourquoi je me permets d’adresser à Monsieur le Mi-
nistre mes interrogations restantes par la présente.

Lors de ladite réunion, la difficulté de définir le terme 
de « lettre d’information » ou de « lettre de notifica-
tion » a été évoquée. Je précise donc que mon inté-
rêt porte sur les lettres d’information envoyées de 
manière unilatérale par des contribuables - ou des 
sociétés de consultance au nom de contribuables - à 
l’attention de l’Administration des contribuables di-
rectes dans le but d’informer l’administration en 
amont d’une déclaration sur leur interprétation des 
dispositions fiscales législatives ou administratives. 
Je précise encore qu’il m’importe dans ce contexte 
uniquement les lettres d’information qui se rap-
portent à l’imposition des personnes morales.

Mes questions visent essentiellement à pouvoir éva-
luer l’adéquation entre les ressources humaines de 
l’administration du Service d’imposition - Section des 
sociétés et le volume de travail que représente le 
traitement de ces lettres d’information en sus des 
déclarations.

En effet, l’organigramme renseigne que cette section 
est composée en tout d’environ 125 personnes, un 
nombre qui peut paraître faible si on le compare au 
nombre de sociétés installées au Luxembourg que le 
Statec fixe à près de 40.000 selon les chiffres de 
2018.

C’est donc dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre :

1) Combien de déclarations, portant sur l’imposition 
de personnes morales, ont été adressées à l’Admi-
nistration des contributions directes durant l’année 
fiscale écoulée ?

2) Combien de lettres d’information ou de lettres de 
notification, portant sur l’imposition de personnes 
morales, ont été adressées à l’Administration des 
contributions directes durant l’année fiscale écou-
lée ?

3) Est-ce que les lettres d’information ou lettres de 
notification sont intégralement et systématiquement 
analysées par les agents de l’administration ?

4) Est-ce que d’éventuelles objections de l’adminis-
tration par rapport au contenu de ces lettres sont 
systématiquement transmises à l’expéditeur ?

5) Est que de manière générale, ces lettres d’infor-
mation donnent souvent lieu à des objections ou 
peut-on dire que dans la plupart des cas l’interpréta-
tion qui y est étalée correspond à l’interprétation de 
l’administration ? Pourriez-vous me donner un pour-
centage approximatif du nombre de lettres d’infor-
mation qui ne nécessitent aucune objection ?

6) Sachant que les effectifs de l’Administration des 
contributions directes ont été augmentés par Mon-
sieur le Ministre durant les dernières années, pou-
vez-vous m’indiquer les effectifs du Service d’impo-
sition - Section des sociétés pour chaque année de 
2010 à 2020 ?

7) Êtes-vous d’avis que les effectifs du Service d’im-
position - Section des sociétés sont suffisants pour 
traiter tous les dossiers avec la diligence néces-
saire ? Pouvez-vous me faire part de vos projections 
ou réflexions par rapport à l’évolution des effectifs 
pour les années à venir ?

Réponse (25.08.2021) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :

Pour répondre aux questions de l’honorable Députée, 
il convient de rappeler d’abord un certain nombre 
d’éléments déjà exposés à l’occasion de la réunion 
de la Commission des finances et du budget du 9 
juillet 2021.

Les règles de la Loi générale des impôts gouvernant 
la procédure d’imposition tant pour les personnes 
physiques que pour les personnes morales offrent 
toute une panoplie de droits et garanties juridiques 
aussi bien pour le contribuable que pour le bureau 
d’imposition afin de permettre la fixation correcte 
de l’impôt dû par le contribuable. Ainsi, le contri-
buable, obligé par la loi de déclarer ses revenus, est 
libre, par exemple, de faire accompagner sa déclara-
tion d’impôt de toute pièce ou explication écrite qu’il 
juge nécessaire à l’éclaircissement du bureau d’im-
position, de contacter le bureau d’imposition par té-
léphone ou de solliciter un rendez-vous physique à 
cette même fin. À ce sujet, il convient de souligner 
que des principes rigoureux s’appliquent aux réu-
nions avec les représentants des personnes morales 
souhaitant exposer leur situation aux services de 
l’Administration des contributions directes (ci-après 

« l’ACD »), qui d’ailleurs ne sont jamais engagés ni 
par les propos y tenus ni par les documents y pré-
sentés.
Dans le cadre de « LuxLetters », il semblerait que cer-
tains médias aient présenté, à tort, cette faculté pour 
le contribuable de fournir des explications écrites - 
ce qui ne constitue d’ailleurs pas une spécificité 
luxembourgeoise - comme une forme d’accord fiscal 
implicite. Or, un tel document n’a aucune valeur spé-
cifique ou juridique, mais constitue tout au plus une 
forme d’information que le contribuable souhaite ap-
porter à la simple connaissance de son bureau d’im-
position soit avant, avec ou après le dépôt de sa dé-
claration d’impôt, dont elle fait partie intégrante.

Dans ce contexte, il convient également de rappeler 
que si le contribuable le souhaite, avant de réaliser 
un projet comportant pour lui des conséquences fis-
cales, il peut formuler une demande de décision anti-
cipée au sens du §29a de la Loi générale des impôts. 
En 2015, cette procédure a été fondamentalement ré-
organisée et a été encore plus strictement encadrée 
dans le domaine de la fiscalité des entreprises.

Suite au dépôt de la déclaration, le bureau d’imposi-
tion dispose de diverses mesures d’instruction lé-
gales qu’il est en droit de déployer afin d’en contrôler 
l’exactitude, notamment solliciter des pièces et infor-
mations supplémentaires du contribuable ou le 
convoquer pour l’entendre en ses explications sur 
des points insuffisamment exposés dans la déclara-
tion d’impôt.

Pour l’année 2020, le nombre de dossiers fiscaux im-
matriculés auprès des bureaux d’imposition des so-
ciétés se chiffre à environ 110.000. Durant l’année 
civile 2020, l’ACD a réceptionné 78.500 déclarations 
pour l’impôt sur le revenu des collectivités par voie 
électronique via MyGuichet. L’ACD ne tient pas de 
statistiques sur les annexes, documents ou pièces 
justificatives qui peuvent accompagner ces déclara-
tions.

L’honorable Députée s’intéresse ensuite à l’adéqua-
tion des ressources humaines des divers bureaux 
d’imposition des sociétés par rapport à leur charge 
de travail et souhaite notamment connaître l’évolu-
tion des effectifs entre 2010 et 2020.

Or, il convient de souligner que ces chiffres ne 
doivent pas être vus de manière isolée, mais dans le 
contexte du fonctionnement plus général de l’ACD 
dans son ensemble.

Ainsi, les effectifs de l’ACD ont-ils été significative-
ment augmentés depuis 2014, passant de 584 équi-
valents temps plein (ETP) en 2010 à 884 ETP en 
2020, ce qui a permis, entre autres, un renforcement 
de fonctions horizontales et de support, contribuant 
également aux travaux des bureaux liés aux per-
sonnes morales.

En ce qui concerne plus particulièrement l’imposi-
tion des personnes morales, les tâches du personnel 
des bureaux d’imposition correspondants ont signifi-
cativement évolué depuis l’introduction de la décla-
ration électronique des personnes morales en 2015, 
rendue obligatoire en 2017. La digitalisation accrue 
dans ce domaine a non seulement permis des gains 
d’efficience, mais également une réorientation des 
travaux, concentrés davantage sur des missions de 
contrôle.

Grâce à ces évolutions, les effectifs des bureaux 
d’imposition des sociétés ont pu être maintenus à un 
niveau relativement stable entre 2010 et 2020, oscil-
lant sur la période concernée autour de 110 ETP. 
Suite aux derniers recrutements de l’année en cours, 
l’effectif du personnel des bureaux d’imposition des 
sociétés est en augmentation.

Au regard de la complexité croissante des dossiers 
dans un contexte international de plus en plus évolu-
tif, des travaux sont actuellement en cours pour ren-
forcer encore davantage l’ACD, tant en termes de 
moyens informatiques que de ressources humaines.

Question 4711 (22.07.2021) de Mme Myriam 
Cecchetti (déi Lénk) concernant la santé et la sé-
curité chez ArcelorMittal :
Dans un communiqué de presse publié en date du 21 
juillet 2021, le syndicat OGB-L déplore la dégradation 
des conditions de travail dans les usines d’Arcelor-
Mittal. Ainsi, les investissements insuffisants pour 
garantir le bon fonctionnement des installations et 
des déficits au niveau du recrutement du personnel 
qualifié pour renforcer les équipes dans les usines 
auraient causé une dégradation de la sécurité et de 
la santé au travail.

Dans ce contexte, je voudrais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Travail :

1) L’Inspection du travail et des mines a-t-elle récem-
ment effectué des contrôles sur les sites de produc-
tion d’ArcelorMittal au Luxembourg ?

2) Dans l’affirmative, des mesures telles que des in-
jonctions ou des procès-verbaux ont-elles été pro-
noncées suite à ces contrôles ?

3) Dans l’affirmative encore, pour quelles défi-
ciences ou infractions ces mesures ont-elles été pro-
noncées ?

4) Monsieur le Ministre a-t-il eu connaissance des dé-
ficiences signalées par les salarié.e.s ArcelorMittal 
et leurs représentant.e.s syndic.aux.ales ? Dans l’af-
firmative, Monsieur le Ministre est-il intervenu pour 
renforcer les contrôles de l’ITM sur les sites de pro-
duction d’ArcelorMittal ?

5) Monsieur le Ministre envisage-t-il d’autres inter-
ventions auprès des responsables d’ArcelorMittal 
pour garantir des conditions de santé et de sécurité 
adéquates dans les usines de l’entreprise au Luxem-
bourg ?

Réponse (03.09.2021) de M. Dan Kersch, Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et soli-
daire :

ad 1) - 3) Un contrôle en matière de conditions de tra-
vail, de sécurité et santé au travail ainsi qu’en matière 
d’établissements classés (commodo/incommodo) a 
été effectué en date du 29 juillet 2021 par les 
membres de l’inspectorat du travail de l’ITM et par les 
agents de la Division de la santé au travail et de l’en-
vironnement du Ministère de la Santé dans l’usine de 
la société ArcelorMittal Belval & Differdange SA sise 
à 62, rue Emile Mark à L-4620 Differdange.
Lors dudit contrôle, des déficiences en matière de 
sécurité et santé au travail ainsi qu’en matière d’éta-
blissements classés ont pu être constatées. Il s’agis-
sait principalement des appareils de levage de la so-
ciété ArcelorMittal Belval & Differdange SA qui 
n’étaient pas conformes par rapport à la législation 
relative aux établissements classés.
Par injonctions du 29 juillet 2021 et du 5 août 2021, 
la société ArcelorMittal Belval & Differdange SA a été 
enjointe de remédier aux déficiences en matière de 
sécurité et la santé au travail et en matière d’établis-
sements classés et de fournir les documents sociaux 
en matière de conditions de travail ainsi que les rap-
ports de contrôle des organismes de contrôle agréés 
en matière d’établissements classés.
Le dossier est encore en cours d’instruction étant 
donné que l’ensemble des pièces et documents ré-
clamés ne sont pas encore tous parvenus à l’heure 
actuelle. Ce n’est qu’après la vérification et l’évalua-
tion de ces pièces et documents qu’il pourra être éta-
bli si d’autres mesures devront encore être prises à 
l’égard de la société ArcelorMittal Belval & Differ-
dange SA.
ad 4) + 5) Les contrôles de l’ITM n’ont pas seulement 
été renforcés sur les sites de production de la so-
ciété ArcelorMittal Belval & Differdange SA, mais au-
près de toutes les entreprises dans tous les secteurs 
économiques.
En effet, des efforts considérables ont été réalisés 
depuis 2017 pour augmenter le nombre des inspec-
teurs du travail opérationnels sur le terrain, ce qui a 
permis à l’ITM d’augmenter le nombre des contrôles 
dans les entreprises et sur les chantiers aux fins de 
veiller au respect du droit du travail et de la protec-
tion de la sécurité et de la santé au travail.

L’ITM contribue ainsi à renforcer la sécurité et la 
santé des salariés, à garantir des conditions de tra-
vail décentes pour les salariés et les entreprises, 
combattre les inégalités salariales entre femmes et 
hommes, à lutter contre les fraudes et abus et donc 
contre le dumping social.

Question 4773 (30.07.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant la fourrière dans le sud du pays :
Am Süde vum Land, besonnesch zu Esch, encom-
bréiere weiderhin Autoen, déi vun der Police 
konfiszéiert goufen, d’Parkplaze mat hiren typesche 
giele „Krallen“. Schonn Enn Januar hat de Gemenge-
syndikat ProSud eng Resolutioun un den Här 
Minister geschéckt, an där hien zu enger schneller 
Léisung vum Problem opgefuerdert gouf. Den Här 
Minister hat dunn awer just eng provisoresch 
Léisung um Site Raemerich ugekënnegt, woubäi dës 
Fourrière awer fréistens 2023 a Betrib goe kéint. Dës 
Léisung ass fir déi betraffen Urainer net akzeptabel. 
Doriwwer eraus huet den Här Minister kloer prezi-
séiert, datt d’Fourrière fir d’Regiounen Osten an Zen-
trum um Findel ze kleng wier, fir zousätzlech Autoen 
aus anere Landesdeeler opzehuelen (Source: 
„Schnelle Lösung in weiter Ferne“; „Tageblatt“ vum 
28. Juli 2021).

An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den 
Här Minister fir Bannesécherheet:

1. Schonn am Hierscht 2020 hat d’Gemeng Esch de 
„Crassier Terres Rouges“ als Site fir eng nei Fourrière 
proposéiert. Dës Propositioun gouf vun der Police 
awer mat Skepsis opgeholl. Kann den Här Minister 
preziséieren, firwat dës Léisung fir hien net a Fro 
kënnt?

2. Ass dru geduecht, fir eng national Fourrière ze 
kreéieren, wou all konfiszéiert Autoen ofgestallt 
ginn, onofhängeg vun der Regioun, wou se konfis-
zéiert goufen?

3. Geet den Här Minister dervun aus, datt sech de 
„Fourrière“-Problem an deenen nächste Méint ver-
schäerfe wäert?

4. Et ass warscheinlech, datt vill vun deene 
konfiszéierten Autoen een auslännescht Nummere-
schëld hunn. Ginn et Accorde mat anere Länner, 
wat d’Konfiszéierung an den Deplacement vun 
dësen Autoen ugeet? Ginn et Iwwerleeungen, fir 
Autoe mat franséischem, däitschem oder belschem 
Nummereschëld an deene betreffende Länner ofze-
stellen amplaz hei am Land?

Réponse commune (27.08.2021) de M. Henri Kox,
Ministre de la Sécurité intérieure, et de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice :

ad 1. De Crassier Terres Rouges ass en Terrain 
vague, deen net befestegt ass, an domadden net 
gëeegent ass, fir datt do reegelméissege Verkéier 
mat Depanneusë stattfënnt. Doriwwer eraus ass 
den Terrain net geséchert an och do wären 
d’Autoen dem Vandalismus ausgeliwwert.

ad 2. Am Fall vun den Autoen, déi mat „Krallen“ am 
Süde vum Land stinn, schwätze mir vun immobili-
séierten Autoen, déi vun der Police séchergestallt 
ginn. Déi kommen an eng Fourrière administrative a 
ginn an de meeschte Fäll vun hire Besëtzer no e 
puer Deeg rëm aus der Fourrière ofgeholl, nodeem 
se hire Protokoll an d’Fraise fir d’Ofschleefen an 
d’Versuergen an der Fourrière bezuelt hunn. Wann 
déi Fourrière op nationalem Plang géif organiséiert 
ginn, da missten d’Bierger aus dem ganze Land 
dohin hiren Auto rëm aléise goen. Well dat awer 
ëmständlech an net biergerfrëndlech ass, prekoni-
séiert d’Police eng Fourrière administrative pro 
Regioun.

Déi saiséiert a confisquéiert Autoe kommen an 
d’Fourrière judiciaire zu Suessem oder op Colmar-
Bierg. Fir d’Joer 2020 stounge ronn 555 Autoen an 
de respektive Fourrièren, woubäi awer och 325 
Autoe verkaf gi sinn. Laut dem Gestionnaire sinn 
och dës Fourrièren op hirer Limitt ukomm.

Aktuell kënne just Autoe verkaf ginn, déi „delais-
séiert“ goufen an no enger gewëssener Frist net 
reklaméiert goufen, am Respekt vum Artikel 17§7 
vum Code de la route, respektiv déi Autoen, déi 
duerch e rechtskräftegt Geriichtsurteel confis-
quéiert goufen. De Projet de loi N° 7452 iwwert 
d’Schafe vum „Bureau de gestion des avoirs“ gesäit 
zukünfteg vir, dass och saiséiert Objeten, ewéi z. B. 
Autoen, kënne veräussert ginn, wann notamment de 
Risque vun enger Depreciatioun besteet, wat jo bei 
Autoe ganz gären de Fall ass. Dës nei Dispositioun 
misst et dann och erméiglechen, fir d’Fourrièren ze 
entlaaschten.

ad 3. De Problem gëtt mat der klammender Zuel vu 
Residenten a Frontalieren an domadder mat der 
klammender Zuel vun Autoen op der Strooss méi 
grouss.

ad 4. Och auslännesch Autoe ginn zu Lëtzebuerg 
séchergestallt, wann e Verstouss géint Lëtzebuer-
ger Reegele virläit. Déi Lëtzebuerger Prozedur, ob 
administrativ oder judiciaire, ass onofhängeg vun 
der Nationalitéit vum Proprietär an och onofhängeg 
vum Land, an deem den Auto ugemellt ass. Dofir 
kënnen déi net einfach exportéiert ginn.

Question 4774 (30.07.2021) de M. Marc Lies (CSV) 
concernant le taux de TVA super-réduit de 3 % :
Je fais suite à ma question parlementaire n° 4531 
du 21 juin 2021 concernant le taux de TVA super-
réduit de 3 %. Monsieur le Ministre des Finances y 
a répondu le 28 juillet 2021, mais sa réponse me 
semble incomplète.

Comme précisé dans ma question parlementaire 
évoquée ci-dessus, le Gouvernement a relevé en 
2015 le taux de TVA sur l’acquisition d’un logement 
destiné à la location de 3 à 17 %. Le taux de TVA 
super-réduit de 3 % n’est dès lors que maintenu pour 
l’acquisition d’un logement affecté à des fins d’habi-
tation principale.

Monsieur le Ministre des Finances m’a fait parvenir 
les chiffres relatifs à la moins-value de la TVA 
logement perçue pour la période entre 2013 et 
2020. Je souhaiterais néanmoins obtenir une ré-
ponse à la question suivante :

- Quelles ont été les recettes de la TVA logement 
pour la période entre 2013 et 2020 perçues sur l’ac-
quisition d’un logement destiné à la location ?

Réponse (25.08.2021) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :

En réponse à la question de l’honorable Député, je 
réitère ma réponse à la question parlementaire 
n° 4531, qui précise qu’en ce qui concerne les re-
cettes TVA en relation avec les travaux de création 
et de rénovation de logements, aucunes données 
statistiques y relatives ne sont disponibles puisque 
lesdits travaux ne font pas l’objet de déclarations 
spécifiques, ni de la part des entreprises, ni de la 
part des propriétaires.
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Question 4775 (02.08.2021) de M. Gilles Roth (CSV)
concernant l’imposition individuelle optionnelle :
À partir du 1er janvier 2018 et pour l’année d’impo-
sition 2018, un nouvel article 3ter LIR introduit l’im-
position individuelle sur option notamment pour les 
contribuables mariés résidents.
À cet égard, plusieurs choix s’offrent à eux :
- une imposition individuelle pure des revenus mon-
diaux indigènes et étrangers d’un seul conjoint en 
classe d’impôt 1, conformément à l’article 3ter ali-
néa 2 LIR,
ou
- une imposition individuelle avec réallocation des 
revenus entre les conjoints pour déterminer le taux 
de la classe d’impôt 1, conformément à l’article 3ter 
alinéa 3 LIR.
Les avantages de cette levée d’option sont vantés 
comme suit sur le site Internet de l’Administration 
des contributions directes :
- individualisation sur mesure : libre choix d’opter 
pour l’imposition individuelle ou non ;
- l’individualisation évite en principe le paiement 
d’avances supplémentaires en optant pour la classe 
1 ou le taux réel sur la fiche de retenue d’impôt pour 
les contribuables salariés ou pensionnés;
- responsabilité limitée au montant de l’impôt qui au-
rait été dû individuellement (classe 1).
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Finances :
1) Monsieur le Ministre peut-il m’informer sur le 
nombre de contribuables mariés résidents ayant 
choisi l’imposition individuelle sur option en 2018 ? 
Combien de contribuables mariés résidents ont 
choisi le régime pur et combien ont opté pour le 
modèle avec réallocation ?
2) Quel est le pourcentage de contribuables rési-
dents mariés ayant opté pour l’imposition indivi-
duelle en 2018 sur le total de cette même catégorie 
de contribuables pour l’année en question ?
3) Monsieur le Ministre peut-il me fournir les infor-
mations demandées sub 1) et 2) pour les années 
2019, 2020 et 2021 ?
4) Combien de contribuables mariés résidents ont 
opté pour une imposition individuelle sur la fiche 
de retenue d’impôt pour l’année 2018 et ont révo-
qué leur choix au moment voire en vue de la remise 
de leur déclaration d’impôts pour cette même an-
née ? Comment ces données ont évolué au cours 
des années 2019 et 2020 ?
Réponse (01.09.2021) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
Le nombre de contribuables mariés résidents ayant 
opté soit pour l’imposition individuelle dite « pure », 
soit pour l’imposition individuelle dite « avec réallo-
cation », a évolué comme suit depuis l’introduction 
de l’imposition individuelle optionnelle en 2018 et 
jusqu’en août 2021 :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
Sur l’ensemble de la période visée, le pourcentage 
de contribuables mariés résidents ayant opté pour 
un des deux types d’imposition individuelle sur le 
total de cette même catégorie de contribuables, est 
donc inférieur à 1 %. Pour autant, on constate une 
tendance haussière claire.
Le pourcentage de contribuables mariés résidents 
qui avaient opté pour une imposition individuelle 
sur la fiche de retenue d’impôt en début d’année, 
mais qui n’ont pas été immatriculés comme tel par 
le bureau d’imposition, soit parce qu’ils ont révoqué 
leur choix ultérieurement, soit parce qu’ils n’ont pas 
confirmé leur choix initial lors de la remise de la 
déclaration, est le suivant :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
Il faut cependant préciser que les chiffres présen-
tés dans le tableau ci-dessus se basent sur les im-
positions achevées fin août 2021, de sorte que ces 
statistiques peuvent encore varier dans le futur.

Question 4776 (30.07.2021) de M. Charles Margue
(déi gréng) concernant les garanties optionnelles 
contre les risques d’inondation proposées par les 
assurances :
En mars 2017, le Ministère des Finances et l’Asso-
ciation des compagnies d’assurance et de réassu-
rance du Grand-Duché de Luxembourg (ACA) ont pré-
senté une nouvelle garantie de base optionnelle 
contre les risques d’inondation en complément de 

l’assurance Habitation privée. Il s’agissait d’une ré-
action des assureurs aux pluies torrentielles de juil-
let 2016, qui avaient engendré des inondations d’une 
ampleur inédite au Luxembourg. Selon les modalités 
retenues en 2017, les garanties de base optionnelles 
prévoient une indemnité annuelle minimale de 
20.000 euros par an et par sinistre pour les per-
sonnes (moins d’1 % de la population) résidant en 
zone de risque décennal avec une forte exposition 
au risque d’inondation. Pour les autres 99 % de la 
population, la couverture de base optionnelle propo-
sée par les assureurs prévoit une indemnité annuelle 
minimale de 200.000 euros par an et par sinistre.
Suite aux inondations de juillet 2021, les assureurs 
ont émis un premier bilan chiffré des dégâts. Avec 
un chiffre provisoire de 120 millions d’euros, il s’agit 
d’ores et déjà des plus importants dommages cau-
sés par un phénomène météorologique au Luxem-
bourg. Lors d’une interview à la radio, l’administra-
teur-délégué et président du comité de direction de 
l’ACA n’a pas été en mesure d’indiquer des chiffres 
exacts sur le niveau de souscription des garanties 
optionnelles contre les risques d’inondations.21 Or, 
vu l’importance des dégâts occasionnés et la fré-
quence de plus en plus élevée de phénomènes mé-
téorologiques extrêmes ces dernières années, il est 
important de s’interroger sur la couverture de ces 
événements par les assurances et sur les produits 
que les assureurs proposent à leurs clients. À cet ef-
fet, des données chiffrées s’avèrent indispensables.
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Finances :
1) Quelle proportion des assurés a opté en faveur 
des garanties optionnelles contre les risques d’inon-
dations proposées par les assureurs ? Quel est le 
montant total des primes versées aux assureurs 
dans ce contexte et quelle est la prime moyenne ver-
sée par assuré ?
2) Le total des primes versées depuis 2017 est-il suf-
fisant pour couvrir les sinistres occasionnés par les 
catastrophes naturelles pendant la même période, y 
inclus le chiffre provisoire de 120 millions d’euros 
pour les inondations de juillet 2021 ?
3) Les indemnités minimales couvertes par les ga-
ranties optionnelles s’élèvent à 20.000 euros par an 
et par sinistre dans les zones à haut risque d’inonda-
tions, respectivement à 200.000 euros en dehors de 
ces zones. Quelle est la proportion des garanties 
souscrites se limitant à ces montants minimaux ? 
Pour l’ensemble des garanties souscrites, où se si-
tue la moyenne et la médiane des indemnités pré-
vues, endéans respectivement en dehors des zones 
à haut risque d’inondations ?
4) Monsieur le Ministre est-il en mesure de dresser 
un bilan provisoire des dégâts non couverts par des 
assurances, occasionnés auprès des ménages et 
entreprises par les pluies diluviennes et les inonda-
tions de juillet 2021 ?
5) Monsieur le Ministre est-il en mesure de dresser 
un bilan provisoire des dommages occasionnés au-
près des infrastructures publiques, dont no-
tamment ceux concernant les communes et les 
syndicats intercommunaux ? Ces dégâts sont-ils 
entièrement couverts par des contrats d’assurance, 
où existe-t-il des découverts ?
Réponse (01.09.2021) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
Les données collectées par le Commissariat aux as-
surances auprès des principaux assureurs actifs sur 
le marché luxembourgeois, font apparaître qu’envi-
ron 50 % des ménages ont souscrit à la garantie op-
tionnelle spécifiquement conçue contre les risques 
d’inondations des habitations privées. À ce titre, en 
moyenne sept millions d’euros de primes annuelles 
ont été collectées au cours des cinq dernières an-
nées. La prime moyenne par assuré fluctue entre 20 
et 30 euros pour 100.000 euros de somme assurée. 
Étant donné que les assureurs proposent des garan-
ties qui peuvent être supérieures aux garanties de 
base, il serait peu représentatif de calculer des 
sommes assurées moyennes ou des indemnités 
moyennes.
Ces mêmes données montrent que le total des 
primes collectées depuis 2017, concernant la garan-
tie optionnelle « risque inondation » de l’habitation 
privée, ne suffisent pas pour couvrir les sinistres oc-
casionnés par les catastrophes naturelles pendant la 
même période. Il faut cependant ajouter que les as-
sureurs se réassurent afin d’écrêter les impacts sur 
leurs bilans dus à des pics de sinistralité.
Il est encore trop tôt pour avancer un chiffre conso-
lidé relatif aux dégâts occasionnés auprès des mé-
nages, des entreprises ou des infrastructures pu-
bliques.

21 https://www.100komma7.lu/article/aktualiteit/wiederschied-
d-assurance-primme-keinte-klammen

Question 4778 (30.07.2021) de M. Gilles Roth
(CSV) concernant les interventions du CGDIS dans 
le cadre des inondations du 14 juillet 2021 :
A verschiddene Regioune vum Land sinn de 14. an 
de 15. Juli iwwer 100 Liter Reen op de Quadratmeter 
gefall. D’Konsequenz waren Iwwerschwemmungen 
an engem enormen Ausmooss. Iwwer 6.000 Tele-
fonsuriff si beim Noutruff 112 agaangen, d’Rettungs-
déngschter hu ronn 1.200 Asätz assuréiert an iwwer 
400 Leit hunn zäitweileg hire Logement misse ver-
loossen. Dës Iwwerschwemmunge si vun der Asso-
ciation des compagnies d’assurances (ACA) als „ca-
tastrophe la plus coûteuse de l’histoire de l’assu-
rance luxembourgeoise“ qualifizéiert ginn.
An dësem Kontext wéilt ech follgend Froen un 
d’Madamm Inneministesch stellen:
- Wéi vill Pompjeeën an aner Asazkräfte vum CGDIS 
waren am Kader vun der Iwwerschwemmungskatas-
troph am Ganzen am Asaz?
- Kann d’Madamm Inneministesch eng detailléiert 
Statistik vun allen Asazkräfte virleeën, opgeschlës-
selt no professionellen a fräiwëllege Rettungsleit, no 
Affektatioun un de jeeweilegen Zenter an no de 
Gemengen, wou se de 14. a 15. Juli am Asaz waren?
Réponse (06.10.2021) de Mme Taina Bofferding,
Ministre de l’Intérieur :
Wärend der Iwwerschwemmungskatastroph vum 
14. a 15. Juli 2021 ware vum CGDIS, zu Lëtzebuerg 
an am Ausland, 94 Unitéiten (Asazzenteren (CIS) a 
Spezialunitéiten (GIS)) mat engem Gesamteffectif 
vun ongeféier 1.600 fräiwëllegen an haaptamtleche 
Fraen- a Männerpompjeeën am Asaz.
Déi gesammelt Donnéeë weisen eng minimal Fee-
lerquot. Niewent de villen Interventioune wéinst den 
Iwwerschwemmunge waren och parallell vill gewéin-
lech Asätz, déi keen direkte Lien zum Héichwaasser 
haten, wat et elo schwiereg mécht, eng prezis, detail-
léiert Oplëschtung virzeweisen. Well praktesch all 
d’Unitéite vum CGDIS iwwer méi e laangen Zäitraum 
am Asaz waren, dëst wéinst dem Ausmooss vun der 
Katastroph. Déi vill Asätz konnten doduerch statis-
tesch net eenzel erfaasst ginn. De CGDIS kann awer 
d’Unzuel u Pompjeeën ausrechnen, déi zu engem 
gewësse Moment an de jeeweilegen Unitéiten am 
Asaz waren. Et ass allerdéngs net méiglech, anescht 
wéi dat am gereegelten Alldag de Fall ass, genee ze 
soen, zu wéi engem Zäitpunkt wéi vill Pompjeeë 
genee an där enger oder anerer Gemeng respektiv op 
där enger oder anerer Interventioun aktiv waren.
Vu dass d’Pompjeeën am Asaz all déi nämmlecht 
Aarbechten ausféieren, gëtt keen Ënnerscheed 
tëschent fräiwëllegen an haaptamtlechen Agente 
gemaach.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Jidder lokale CIS war um Territoire vu senger 
Gemeng am Asaz. D’GISen hunn, par définition, eng 
national Zoustännegkeet.
Zousätzlech si vill CISen an anere Gemengen inter-
venéiert, fir hir Kolleeginnen a Kolleegen do ze 
ënnerstëtzen. De follgenden Tableau resüméiert 
d’Asazberäicher vun de CISen a GISen:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).

Question urgente 5413 (20.12.2021) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant l’enseignement à 
domicile dans le contexte de la pandémie de la 
Covid-19 :
L’article 9 de la loi modifiée du 6 février 2009 relative 
à l’enseignement scolaire dispose que la formation 
scolaire obligatoire peut être dispensée à domicile 
sous les conditions déterminées par la loi.
Ainsi, ladite loi stipule que « [l]es parents qui en-
tendent faire donner à leur enfant l’enseignement à 
domicile doivent indiquer leurs motifs dans leur de-
mande et solliciter l’autorisation auprès du directeur. 
Cette autorisation peut être limitée dans le temps.
L’enseignement à domicile doit viser l’acquisition des 
socles de compétences définis par le plan d’études.
Dans des circonstances dûment justifiées, no-
tamment si les parents entendent faire donner à leur 
enfant un enseignement à distance, le directeur peut 
accorder une dispense d’enseignement de l’une ou 
de l’autre matière prévue à l’article 7.
L’enseignement à domicile est soumis au contrôle du 
directeur. S’il est constaté que l’enseignement dis-
pensé ne répond pas aux critères définis ci-dessus, 
l’élève est inscrit d’office à l’école de sa commune de 
résidence. Il en sera de même en cas de refus op-
posé au directeur de procéder au contrôle. »

Il s’ensuit que toute demande des parents relative à 
l’enseignement à domicile de leurs enfants doit être 
motivée et avoir lieu dans des circonstances dûment 
justifiées. Une décision unilatérale des parents de 
soumettre leurs enfants à un enseignement à domi-
cile est en conséquence contraire aux dispositions 
légales en vigueur.

Dans ce contexte, il semble s’avérer que depuis bien 
plus d’une année, certains élèves de l’enseignement 
fondamental ne fréquentent plus leurs classes res-
pectives du fait que leurs parents sont en désaccord 
avec les règles mises en place aux écoles fondamen-
tales afin d’y prévenir la propagation du Sars-CoV-2, 
telles le port de masque dans des situations pré-
cises, la distanciation sociale et le testing régulier 
des élèves.

Encore faut-il noter qu’à défaut des parents de se 
conformer à l’obligation scolaire de leurs enfants, la-
dite infraction est punie d’une amende de 25 à 250 
euros.

Me référant à ces dispositions, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Édu-
cation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse :

1) Le refus des parents de voir soumettre leurs en-
fants aux dispositions qui ont été mises en place 
dans l’enseignement fondamental pour éviter la pro-
pagation du virus en milieu scolaire peut-il être consi-
déré comme circonstance dûment justifiée et comme 
motif valable pour écarter leurs enfants de leurs 
classes respectives et de les soumettre à un en-
seignement à domicile ?
2) Monsieur le Ministre est-il au courant de certains 
cas tels que mentionnés ci-dessus ?
3) Au cas où une dispense a effectivement été accor-
dée pour cette raison, quelle est sa durée et de quelle 
façon l’acquisition des socles de compétences est-
elle contrôlée ?
Réponse (11.01.2022) de M. Claude Meisch, Ministre 
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse :
Comme le dispose l’article 21 de la loi modifiée du 6 
février 2009 portant organisation de l’enseignement 
fondamental, les parents qui souhaitent instruire 
leurs enfants à domicile en font la demande auprès 
de la direction régionale compétente en précisant les 
motifs de cette demande. Dès introduction de la de-
mande, le directeur de région concerné en examine la 
recevabilité par une analyse du ou des motifs préci-
sés par les parents. La direction régionale compé-
tente analyse si l’enseignement à domicile permet à 
l’enfant de bénéficier d’un encadrement et d’un en-
seignement adaptés à ses besoins. Dans ce 
contexte, les aspects permettant de développer les 
compétences définies par le plan d’études pour les 
différents domaines de développement et d’appren-
tissage, tout comme le contact régulier de l’enfant 
avec des jeunes du même âge ou l’exercice d’activi-
tés sportives, sont également pris en compte.
Il va sans dire qu’une décision unilatérale des pa-
rents, sans accord préalable de la direction régionale, 
de soumettre leur enfant à un enseignement à domi-
cile est contraire aux dispositions légales en vigueur.
Après consultation des directions de région de 
l’enseignement fondamental, celles-ci ont confirmé 
qu’il y a eu quelques cas isolés, dans lesquels une 
demande d’enseignement à domicile a été introduite 
pour les seules raisons évoquées par l’honorable Dé-
putée. Dans ce contexte, il y a d’un côté des parents 
qui considèrent le dispositif sanitaire de l’éducation 
trop contraignant et de l’autre côté des parents qui 
estiment les règles sanitaires pas assez strictes 
(p. ex. dans le cas où une personne vulnérable fait 
partie du ménage de l’élève). Comme le prévoit la loi 
évoquée ci-dessus, il est vérifié que les parents sont 
en mesure d’assurer l’enseignement de leur enfant. 
Des contrôles réguliers ainsi qu’un suivi étroit des fa-
milles concernées permettent de soutenir les parents 
et de garantir que l’enfant est encadré de façon adé-
quate.
Il convient de rappeler ici que les enfants considérés 
comme vulnérables profitent d’un enseignement à 
distance, qui n’est pas à confondre avec l’ensei-
gnement à domicile. L’enseignement à distance est 
assuré par du personnel enseignant y dédié, dont le 
titulaire de classe soutenu par des enseignants vul-
nérables, le cas échéant.
Au cas où un élève profite, sous les conditions impo-
sées par les dispositions légales, d’un enseignement 
à domicile, il incombe au directeur de région con-
cerné d’assurer le contrôle de l’enseignement dis-
pensé, de veiller à ce que les compétences visées à 
l’article 6 de la loi modifiée du 6 février 2009 portant 
organisation de l’enseignement fondamental soient 
progressivement développées et que les socles de 
compétences, définis par le plan d’études, soient at-
teints. Si la direction devait constater que l’enseigne-
ment à domicile ne répondait pas aux besoins de 
l’enfant, qu’il ne correspondait pas aux dispositions 
légales et qu’il s’avérait dans l’intérêt de l’enfant et de 
son développement scolaire, l’enfant est inscrit d’of-
fice à l’école de sa commune de résidence. Ainsi, il 
est assuré que l’élève bénéficiant d’un enseignement 
à domicile satisfait à l’obligation scolaire.www.chd.lu




